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I INTRODUCTION
t'n siècle à peine nous sépare des dernières inaugurations de nos princes , comme ducs de Brabanl, cl déjà le nom de Joi/ciise-Enfrée ne réveille plus dans la mémoire de la plupart des Belges que de bien vagues souvenirs de liberté et de gloire. C'est que, durant la période qui vient de s'écouler, l'Occident a subi des bouleversements si complets! Les idées, les mœurs, les législations ont été si profondément ébranlées ! Un souille novateur a passé sur la face de l'Europe, et la société moderne, arrachée de ses bases séculaires, cherche encore le point d'appui fixe et stable qui lui permette de reprendre une marche sûre, calme et progressive, sur la route de la civilisation.
C'était pourtant une belle et imposante cérémonie que l'inauguration d'un duc de Brabanl 1 !
Le prince du pays, qui était droklurier seigneur du noble duché, allait au devant de son peuple pour s'en faire reconnaître, et pour nouer avec lui les relations qui devaient faire le bonheur et la force de l'un et de l'autre. Il gagnait avec sa cour l'antique capitale du Brabant , Louvain , la première des
1 Les détails «|ue nous donnons sur les cérémonies de la Joyeuse-Entrée sont tirés : I" d'un manuscrit de la Bibliothèque de Bourgogne, n* 141)88, AnlwerptH officierai, Privilégie», pur de Moy; 2' Bor, Xeilerland«che Oorhyen, livre XVII, au commencement ; 7>" Piol, Histoire de LttHVain, p. 2%.
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chefs-villes. En descendant la roule de Bruxelles, il pouvait contempler de loin le berceau de ses ancêtres, s'élevanl avec ses clochers, ses tours et ses murailles majestueuses, dans la riche vallée de la Dyle. Avant d'en prendre possession, l'héritier des vieux comtes de Louvain s'arrêtait quelque temps aux portes de la cité, dans le monastère de Terbanck , et là venaient le saluer, au milieu d'un concours immense, le clergé, l'université, les oflîciers et le magistral de la commune.
La brillunle assemblée se rendait à la chapelle ; Tabbesse de Terbanck allait à l'autel prendre le crucifix, le passait à l'ecclésiastique le plus élevé en rang, et celui-ci, s'approchant du prince, le lui présentait à baiser. Le recteur de l'Aima Mater lui faisait une harangue, tant au nom du clergé que du corps universitaire ; le maïeur déposait entre ses mains la verge rouge de justice , emblème de sa charge ; le premier bourgmestre lui remettait les clefs de la ville; enfin, le pensionnaire de Louvain prononçait, à son tour, un discours au nom de toutes les magistratures locales.
Alors le cortège se reniellait en marche au milieu des fanfares et des cris de fêle. Le magistrat de Louvain, la cour, les conseils du prince, les membres des états de Brabant à cheval , se dirigeaient à travers les longues rues de la cité ornées de devises, de verdure et de banderoles, vers l'église de Saint- Pierre. Là tous mettaient pied à terre; on montait processionnellement au chœur de la basilique, et, après les prières et les cérémonies religieuses, le prince jurait de défendre les libertés et les privilèges de l'Église de Brabant.
Le cortège se reformait immédiatement pour se rendre sur la place publique qui s'étend entre l'église et l'hôtel de ville. Une estrade y était dressée, et le futur duc y prenait place avec les sommilés de [a nation brabançonne. Le chancelier de Brabant ouvrait la nouvelle cérémonie en déclarant que le prince allait jurer sa Joyeuse-Entrée; il donnait, ou faisait donner lecture du texte flamand de l'acte, puis il le traduisait mot à mol en français, et le prince répétait toutes ses paroles *.
Le prince prêtait encore un second serment, aux barons, nobles, villes et
• Il ne sera pas sans intérêt de faire remarquer que, lorsque Philippe 11 fut inaugure* a Louvain, le 3 juillet 1319, il fallut lui traduire la Joyeuse-Entrée en espagnol. Le prince prêta son serment en latin, car il ne savait pas le ilamand. (Reg. n» 333 des états de Brabant, folio 52 V.)
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franchises du duché, de leur être bon et lêal seigneur, de ne jms les Imiter arbitrairement ni par voies de fait, mais en droit et Justice et d'après leurs privilèges. On révélait le duc du manteau cramoisi fourré d'hermine et du chaperon ducal de Brabant; les états lui prêtaient le serment de fidélité; les trompettes éclataient en fanfares triomphales; les états, la cour, la noblesse, les métiers, le peuple remplissaient l'air de leurs acclamations; cl les cris mille fois répétés des hérauts d'armes, Vive le duc de Brabant! apprenaient au duché, que le successeur des Jean, des Henri et des Godefroid , avaii pris solennellement et d'après l'usage antique possession de leur héritage.
Presque tous les anciens actes de Joyeuse- En liée sont dalés de Louvain ou du château d'Héverlé, situé dans la banlieue de la ville; les premiers ducs cependant la juraient ensuite dans les trois autres chefs-villes. Plus tard, quand les princes du Brabant ne purent y paraître que rarement, et que les gouverneurs généraux prêtèrent le serment inaugural en leur nom, la vieille capitale se vil enlever le privilège de reconnaître la première le duc de Brabant. Elle réclama plusieurs fois contre la violation de ses prérogatives , mais loul ce qu'elle pul obtenir ce fui, de temps à autre, un acte de non préjudice à ses droits.
L'agrandissement du pouvoir royal, sans changer la nature intime «le l'inauguration, en modifia plus ou moins la forme. Naguère, c'était le souverain qui vcnail se faire reconnaître comme seigneur du duché par la nation brabançonne ; plus tard , ce fui le peuple brabançon lui-même qui alla audevant de son prince pour l'inaugurer
Depuis l'avènement du roi Philippe IV, l'inauguration des ducs de Brabant s'est faite constamment à Bruxelles, au milieu de cérémonies singulièrement simplifiées. Cependant , lors de l'installation du successeur de Philippe IV, représenté par le marquis de Castel-Rodrigo , il y eul encore une grande solennité , « parce que les Français prétendaient quoique sans prétexte, » d'avoir quelque droit au duché de Brabant *. »
Avanl d'aborder l'étude des origines et des développements de la Joyeuse-
• Voir un manuscrit de Wynants, sur messirc L.-J. de Pape, et son traite" de la Joyeuse-Entrée, p. 5. Il y en a une copie à la Bibliothèque de Bourgogne.
* Idem, p. 6.
MÉMOIRE SUR L'ANCIENNE
Entrée elle-même, il convient d'émettre sur l'état du Brabant quelques vues générales.
Le duché était un fief immédiat de l'empire d'Allemagne; mais la relation de vasselage, qui subsista en droit fort longtemps, n'entraînait guère des conséquences onéreuses pour le pays. Peuples et princes du Brabant ne s'en souvenaient que 'pour demander et obtenir du suzerain des faveurs réitérées. Cette situation était née tout naturellement des circonstances. Les empereurs d'Allemagne ne pouvaient avoir que bien peu d'influence sur ceux de leurs vassaux qui tenaient de vastes domaines en franc alleu; et les comtes de Louvain, ducs de Brabant, ne relevaient que de Dieu et du soleil une grande partie de leurs territoires. Il eût été fort dangereux pour un suzerain électif, souvent peu puissant par lui-même et livré aux seules forces de vassaux intéressés à l'affaiblir encore , de chercher querelle à un seigneur territorial important appuyé sur de grandes alliances. Les ducs de Brabant avaient l'inappréciable avantage de dominer aux extrêmes frontières de l'Empire. Les vassaux impériaux qui les entouraient leur cédaient de beaucoup en puissance, ou bien ne possédaient qu'une autorité élective toujours plus ou moins précaire Ces derniers ne pouvaient donc songer à s'annexer les possessions brabançonnes par leurs propres forces; et l'appui éventuel qu'aurait pu leur prêter le suzerain était énervé par l'éloigncment même du siège de la puissance impériale.
La maison de Louvain avait eu au surplus le bonheur d'être représentée , pendant trois siècles consécutifs , par une lignée non interrompue de princes belliqueux et intelligents; son autorité avait eu le temps de se consolider, pendant les périodes difficiles de l'Empire. Les luttes pour la couronne avaient même servi de marchepied ù sa grandeur future. Henri le Guerroyeur, par une conduite plus adroite que morale, s'était habilement tourné vers tous les soleils qui s'étaient levés sur l'horizon politique; et, de tous les empereurs qu'il avait successivement servis, il avait arraché pour lui et les siens des concessions et des privilèges.
Quand, pour la première fois , la descendance mâle vint à manquer à la
1 Ainsi les comtes de Namur, de Hollmidc , de Looz, les évtV|ues de Liège, l'électeur de Cologne, etc.
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vieille famille de nos dues, une circonstance spéciale sauva le Bradant des dangers imminents qui devaient assiéger un trône tombé de lance en quenouille. La maison de Luxembourg crut n'avoir aucun intérêt immédiat à absorber violemment l'indépendance brabançonne. Un prince de la maison impériale, un frère môme de Charles IV, Wcnceslas de Bohême-Luxembourg , venait, en effet, d'épouser l'héritière du Brabant et de ses appartenances, et personne ne pouvait prévoir la stérilité de la duchesse Jeanne, nui allait» déjouer toutes les vues de la politique de l'Empire.
La mort sans postérité de Jeanne et de Wenceslas porta au trône du duché la puissante famille de Bourgogne. Dès lors, l'indépendance extérieure du pays était assurée à jamais : personne en Europe n'était de taille à dicter la loi aux grands ducs d'Occident ; et leurs descendants eux-mêmes finirent , en montant sur le trône d'Allemagne , dans la personne de Charles-Quint et de sa famille, par réunir dans leur chef la double qualité de duc et de suzerain du Brabant.
L'indépendance extérieure , qui laissait aux princes brabançons une liberté complète d'allures, favorisa dans leurs possessions le développement régulier des institutions nationales et des libertés publiques. Princes et peuples étaient pleins de ce vieil esprit germain d'indépendance, de vie propre et d'initiative privée. Trois siècles de luttes et de gloire communes avaient intimement lié leurs destinées. Le Lion iVor de Brabant était aussi cher aux princes qui l'avaient pour emblème qu'aux peuples qui le suivaient sur le chemin de la victoire. De ces relations longues et loyales, comme de l'intérêt commun du duc et du pays, sortit un rapide épanouissement des libertés communales, et plus tard des libertés des classes inférieures tout entières. Par leur travail et par leur persévérance, ces dernières se rendirent capables de servir le souverain d'une façon toute particulière, el d'exiger, en retour de leurs sacriGces, des droits el des privilèges toujours croissants.
Les classes féodales, comme les classes laborieuses, au contraire de ce qui se passait en Flandre, étaient imbues d'un égal sentiment de nationalité *. Elles vécurent côte à côte, non pas sans luttes, il est vrai, mais au
• Totil le monde se rappelle les dénominations flamandes de Leliatrt» et de Clauwaerts, et le» faits qui leur avaient donné naissance.
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moins sans recours à l'intervention étrangère, soit pour défendre une position acquise, soit pour acquérir une position nouvelle et convoitée. Et quand les villes, et dans les villes les métiers, curent conquis la place que le progrés naturel de lu société leur avait marquée, tous les éléments sociaux se donnèrent la main pour veiller en commun à la grandeur et au salut de la patrie brabançonne.
, Nous verrons, dans le travail que nous allons entreprendre , l'influence toujours ascendante des villes dans la marche gouvernementale ; nous verrons la nation, contre-balançant déplus en plus, par l'action de ses reprèsentants légaux, l'action du pouvoir central des ducs de Brabant; nous verrons enfin grandir une à une et se consolider toutes les libertés publiques indispensables au développement des individus; et quand nous serons arrivés au bout de ce Mémoire, nous pourrons nous demander avec connaissance de eause , si , en dépit de tant de déclamations aussi injustes qu'ignorantes, le passé de notre nationalité était réellement sans gloire et sans bonheur!
DES ORIGINES GÉNÉRALES DE LA JOYEUSE-ENTRÉE BRABANÇONNE
IlK L ÉTAT DK NOS PROVINCES ET DU DRABANT EN PARTICULIER AVANT LBS CHARTES COMMUNALES. DE LA RENAISSANCE DES COMMUNES.
Pour remonter aux origines primitives de la Joyeuse-Entrée brabançonne, il faut nécessairement pousser ses investigations jusqu'aux institutions germaniques. Il faut prendre connaissance de l'état des Gaules après la conquête franque, et suivre, à travers les siècles, le développement et l'épanouissement des libertés publiques, dans les chartes communales et dans les premiers privilèges généraux du duché de Brabant J .
Quand les Francs se furent établis sur le territoire de la Gaule septenlrio-
1 Histoire de ta civilisation , par Guizot. - Easai sur l'histoire du titra état, pur Augustin Thierry ; édit. dp Bruxelles. 18*3. — Rnepsaet, OEuvres complètes, passim. — J. Bnhnès, Du protestantisme compare uu culholirismc ; et mitres.
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nale , trois éléments diflerents se disputèrent lu prééminente et la direction de la marche sociale.
L'élément germanique pur ou barbare arrivait avec ce profond sentiment de force et de liberté individuelles, avec ce patronage militaire essentiellement libre qui le caractérisaient.
L'élément gallo-germanique , établi d'ancienneté sur le sol , avait été façonné, par le contact des armées romaines, auv vieilles idées de l'empire, à certaines habitudes municipales, au respect d'un pouvoir central et absolu.
L'élément chrétien, par les dogmes d'une loi divine supérieure aux lois humaines, de l'égalité de tous les hommes devant celte loi divine, du salut individuel et de la rédemption, travaillait à la régénération de toutes les classes sociales et à la renaissance morale et civique des classes inférieures, tenues dans un état d'abrutissement complet au sein dos plus brillantes sociétés païennes.
De la lutte de ces trois éléments sortit un mouvement de fusion de toutes les races et de toutes les idées; mouvement lent , comme toute transformation sociale, mais sûr cl continu, comme lous les résultats des lois naturelles.
Dans les temps qui suivirent la conquête franque, les races puissantes d'origine germanique tenaient la tête de la hiérarchie : les Romains possesseurs, c'est-à-dire ceux des anciens habitants du sol qui avaient eu le bonheur de conserver quelque partie de leurs biens héréditaires, ne venaient qu'après elles. Au-dessous de ces classes dominantes s'échelonnaient les nombreuses catégories de personnes que reconnaissaient les sociétés barbare et galloromaine, depuis l'homme libre jusqu'à l'esclave
Durant la période de transition, en même temps que se formait une classe de grands propriétaires sans distinction d'origine nationale, toutes les conditions si différentes de l'esclave domestique de Rome, du colon galloromain, du lite et du serf germanique se rapprochèrent d'un niveau commun qui fut le servage féodal. Ceci se fit surtout sous l'empire de l'idée chrétienne, qui adoucissait de fait la rigueur de la loi sociale *.
1 Celle nriMlittMin ressorl à la dernière évidence «les tnrifs criminels îles lois barbare*. * Au;;. Thierry, «>u\i\ nié, |>|i. 17-1 S.
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Cepcndanl, au neuvième et au dixième siècle, des circonstances nouvelles vinrent arrêter pour un instant la marche ascendante des classes inférieures. La dissolution de l'empire de Charlemagnc, tout en hâtant le mouvement de simplification des catégories sociiiles, aggrava encore une fois le sort de celles i|ui se trouvaient aux degrés inférieurs de la hiérarchie.
D'un côté, l'affaiblissement du pouvoir royal augmentait l'indépendance des grands et laissait leur action sans contrôle; de l'autre, l'arrivée de nouveaux conquérants harhares forçait les petits et les faibles à se mettre sous la protection des puissants et des forts; et l'intérêt, trop souvent le mobile des actions humaines, leur faisait payer, par une considérable diminution de liberté, celte protection indispensable.
L'esprit guerrier dominait l'ordre social tout entier, et, par la force même des choses , il lui imposa une forme nouvelle calquée sur le patronage militaire, sur l'antique sem'orttt. Seulement, comme c'était la possession foncière qui faisait la puissance, le seniorat, de personnel qu'il était , devint foncier. L'homme n'apparut qu'au second plan, et la terre domina la terre.
Les possesseurs du sol entrèrent à différents degrés dans la hiérarchie féodale , participant désormais à tous ses avantages et se réson ant à eux seuls les antiques libertés germaines.
Les faibles descendirent de fait jusqu'à un servage plus ou moins mitigé, les mettant presque entièrement à la merci du seigneur, qui avait bien voulu consentir à veiller à leur sûreté, avec l'aide de ses féaux et au moyen de luttes continuelles et sanglantes.
Les petites villes elles-mêmes, qui, pendant la période gallo-romaine, commençaient à se relever dans nos provinces, périssaient dans la tourmente. Les unes étaient absorbées par l'influence du grand qui avait consenti à les prendre sous sa sauvegarde; les autres, plus malheureuses encore, avaient complètement disparu sous les coups des conquérants du Nord. Ça et là un vieux municipe romain, plus fort, mieux constitué, ou plus favorisé par les circonstances, avait réussi à se défendre soi-même, et présentait une individualité et une organisation désormais exceptionnelles , devenant un objet d'envie pour la population serve qui couvrait le sol de nos provinces.
Le servage féodal n'était qu'une forme adoucie de l'antique et universel
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esclavage. Le seigneur fixait ses serfs sur ses vastes domaines; il leur eédail, à tilre d'une sorte d'emphytéosc perpétuelle, certaines parcelles inaliénables , pour lesquelles il recevait des redevances en nature Les serfs faisaient une partie de sa fortune; il leur était interdit de se marier en dehors du territoire de la seigneurie s , comme aussi de la quitter pour quelque cause que ce fut, soit de leur personne seulement, soit avec le bien qu'ils pourraient recueillir. Le seigneur était leur héritier naturel , à litre de droit de mainmorte , le serf ne possédant qu'à titre de pécule 3 .
Autrefois des hommes d'origine libre habitaient les villas, ou seigneuries , et y exerçaient les divers métiers *. Mais dans la période du désordre, la plupart d'entre eux étaient, comme nous l'avons dit, tombés dans un quasi-servage et avaient fini par partager toutes les vicissitudes de l'existence servile.
Naguère le seigneur, propriétaire de la villa , n'avait sur ses serfs et les colons libres de son domaine qu'une juridiction familière La justice royale était la seule qui connaissait des cas graves. Elle procédait par officiers et échevins depuis Charlcmagne , tandis que la justice domaniale se rendait par un officier unique du seigneur 5 .
Les grands vassaux se partagèrent les pouvoirs royaux; la justice leur passa avec la propriété de la terre ; et quand la grande masse des hommes libres, de condition inférieure, fut tombée dans l'abaissement «pie nous avons signalé, la justice ne leur fut rendue que dans les mêmes formes et sous les mêmes garanties qu'aux serfs eux-mêmes. L'ancien pouvoir réglementaire, que les propriétaires des villas exerçaient à tilre de leurs possessions sur ceux qui habitaient leurs domaines , prit une extension extraordinaire. Ceci n'était qu'un danger peu grave; mais, au milieu de l'anarchie et du désordre, ces règlements mêmes ne furent guère respectés, de sorte que la loi gisait presque exclusivement dans le caprice et la volonté du mailrc : pas de cas déterminés, pas de limite certaine de culpabilité ou d'innocence, pas de peine fixe, pas même de lieu déterminé pour tenir les plaids judiciaires.
' Rnepsm-I , Analyse de l'origine et de$ progrès des druiU de* Belges et des Gaulois, g 30i.
* Aug. Thierry, passim.
3 Naturelle, l. IV, Cours d'histoire nationale, \>. eu note, édit. de Louvaiu.
* Rnepsnct, ohv. cM, passim.
* ld., il,.
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Le bailli seigneurial lenail sa séance, tantôt sous le porche d'une église, tantôt dans la cour du château féodal , tantôt à l'ombre d'un arbre ou d'une haie Il jugeait le plus souvent sans prendre la peine d'assumer des assesseurs; d'autres fois, quand il se voyait obligé à le faire, il les assumait pour la forme et prononçait sa sentence, sans même s'être enquis de leur opinion. Dans les causes des rares hommes libres, qui avaient su sauvegarder leurs droits antiques, le bailli choisissait ses assesseurs, dès lors obligés, là où il le \oulail, et en tel nombre qu'il le voulait, pourvu qu'il fussent pairs des liligants. Les parties amenaient de leurs pairs à volonté, et tous ensemble ils avaient voix pour prononcer la sentence. Il n'est pas étonnnat que la voix commune du temps ait stigmatisé ces actes judiciaires du nom expressif de formidotoxa judicia.
Le serf était la chose de son maître, dans une certaine mesure. Comme il ne possédait qu'à titre de pécule, le maître, à bout de ressources, ne se faisait pas faute de doubler, de tripler la redevance colongère obligée, ou même de tailler à volonté ceux dont il ne pouvait atteindre les biens d'une manière moins brutale.
Les guerres privées continuelles entre de grands propriétaires, violents, inquiets et turbulents, ravageaient le pays cl enlevaient aux habitants le peu que les exactions continuelles du maître, obligé de lever des hommes et des vivres, leur laissaient. Dans certains endroits, l'arbitraire et la violence du seigneur devenaient intolérables. Les serfs alors désertaient le domaine , se cachaient dans les bois et les marécages , ou allaient se réfugier à l'ombre d'un donjon plus hospitalier, qui leur offrait une protection sure et douce , même contre leur ancien maître. De vastes espaces demeurèrent presque entièrement déserts, et , avec leur population, s'en allaient la fortune et la puissance des propriétaires.
L'n grand nombre de causes, dans cette situation, durent amener une réaction et donner l'idée des franchises particulières ; et , leur diversité même, au milieu d'une indentité presque parfaite de besoins, est la meilleure explica-
* llacpsact, ouv. cité, g 35!i. Dans certaines localité*, l'usage des phiids en plein air a persévéré. Dans de nombreux \i linges de l'ancien comté de Looz ou de la Hésita ve, on voit encore fleurir le gigantesque tilleul à l'ombre duquel la justice locale était rendue sou* l'ancien régime.
tion des dispositions si diverses qu'on rencontre dans les premières chartes communales, à côté de quelques principes communs et universels.
D"un côté, les serfs lixés sur un territoire limité, forcés de nouer des relations de famille avec leurs voisins, avaient du finir, à travers le cours d<*s générations, par former des associations de fait douées d'une certaine puissance matérielle. Alors il suffisait d'une étincelle pour allumer la haine immense qu'ils devaient nourrir contre le seigneur commun ; une guerre terrible s élevait, et la charte de franchise était le prix de la victoire. Ilatons-nous cependant d'ajouter qu'en Rrabant, nous ne trouvons aucune trace de mouvements de ce genre.
D'autre part , des seigneurs plus intimement imbus d'idées chrétiennes , ou plus perspicaces, accordèrent d'eux-mêmes certaines libertés aux habitants de leurs terres; dès lors, les serfs des propriétés voisines affluaient sous leur juridiction, et la richesse du seigneur novateur, sa force matérielle et morale prenaient des proportions considérables. Ses ressources, par la nature des choses, s'augmentaient en raison des garanties qu'il accordait à la propriété servile : car la richesse n'est que le produit du travail humain , et l'homme ne travaille pas, ou travaille mal, quand il est moralement sûr de ne pas jouir, à un degré quelconque, du produit de sa peine; au contraire, il lutte avec eourage quand il a l'espoir d'améliorer sa condition et qu'il sait d'avance à quelles prestations modérées il est tenu pour s'assurer l'appui et la protection d'un supérieur.
Il suffisait de l'initiative de quelques seigneurs puissants pour que tous les autres, sous peine de se ruiner et de voir leurs terres en friche, dussent les imiter, même à contre-cœur. Aussi la liberté prit-elle bientôt un essor rapide.
Remarquons ici que presque toutes ces concessions originaires portent le caractère de véritables affranchissements.
Le seigneur renonce aux services senulcs, il donne certaines garanties judiciaires, précise les cas où il pourra demander des redevances extraordinaires aux habitants de son domaine, etc. Les serfs désiraient, dans une certaine mesure, jouir des avantages et des privilèges dont jouissaient leurs seigneurs, et dès que l'occasion se présentait, ils se faisaient octroyer des concessions calquées sur ces mêmes privilèges.
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Ainsi, les hommes libres de la féodalilé élaieiit justiciables de leurs pairs, dans la cour de leur seigneur. Les serfs, presque parloul, demandèrent el nbiinrenl le jugement par magistrats plus ou moins fixes el permanents, par échevins pris parmi leurs égaux, dont la sentence était obligatoire.
Les hommes de la féodalité ne payaient pas d'impôt : d'après les vieux principes germains, ils n'étaient sujets envers leurs seigneurs qu'à des prestations, à des services volontaires. Les serfs, dans les actes d affranchissement ou dans les concessions postérieures, firent stipuler également le droit île voter par eux-mêmes les redevances à payer aux seigneurs.
Il n'entre pas dans la limite de notre travail de faire une dissertation sur l'origine des villes, ni sur toutes les différences du régime municipal de l'époque. La naissance des villes fut un fait matériel que l'on peut encore observer aujourd'hui, mais qui nous apparaît plus clairement dans ces temps primitifs, où nous mesurons, d'un coup «l'œil , de longues périodes, l ue villa avec ses fermes, ses ateliers, ses dépendances, sa chapelle heureusement située aux bords d'un fleuve navigable ou d'une route fréquentée ; un château fort assis au milieu d'une campagne découverte et seul lieu de refuge pour les alentours, en cas de danger ; une aggrégation de masures appelées |>ar l'érection d'une église nouvelle ou d'un monastère : voilà les faits matériels d'où sont sorties nos villes; — villes à loi, quand , par les circonstances dont nous venons de parler, la réunion des hommes qui y habitaient était parvenue à se faire octroyer un affranchissement de quelque étendue et une juridiction régulière; — villes à commune, quand elles étaient arrivées à former une association compacte de bourgeois obligés a se défendre et à se soutenir '. Alors elles entraient dans la féauté immédiate du seigneur suzerain el l'aidaient, d'une manière efficace, à contre-balancer l'influence de ses vassaux ligués entre eux, tant par le droit de la féodalilé que par la communauté d'intérêts. Les villes à commune rendaient au suzerain d'importants services militaires par leurs gikles et leurs confréries rompues aux exercices guerriers et surtout à l'usage des armes de trait. Elles possédaient l'industrie, et partant une richesse croissante , mine féconde où les souverains pui-
1 Ruepsuct , ouvr. « il» 1 , g 44 1 : Sur les différence* des villes à loi et tics villes h commune.
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saicnl on cas de besoin. De là la tendance des rois, des dues cl des comtes à favoriser la marche ascendante des libertés communales.
Mais attachons-nous plus particulièrement ù lu naissance des communes brabançonnes. Quand les comtes de Louvain devinrent ducs héréditaires de Lolhier, ils trouvèrent établies au milieu de leurs nouvelles juridictions quelques vieilles races allodiulcs presque aussi puissantes qu'eux-mêmes. Les Bcrthaud de Grimberghc, les seigneurs d'Aa cl maint autre grand propriétaire voyaient avec orgueil accourir à leur voix des vassaux nombreux et aguerris, éparpillés sur leurs vastes territoires. L'autorité impériale ne leur pesait guère; son centre d'action était trop éloigné; mais ils supportaient avec peine de se voir soumettre à un prince naguère presque leur égal , qui allait tendre nécessairement à les dominer d'une manière complète. Des discussions et des luttes sanglantes surgirent aussitôt. La politique de la maison de Louvain exigeait impérieusement rabaissement des maisons rivales : elle sut être adroite, persistante et énergique. Le grand point était d abattre la puissante unité des forces des grands seigneurs. Aucun moyen ne fut négligé pour y parvenir.
D'un cote, les ducs, éludant les principes féodaux, favorisèrent les partages de succession chez les barons les plus difficiles. Ils rompirent le lieu des familles, en se servant habilement de l'orgueil des cadets : les fiefs de ces derniers, au lieu de relever immédiatement du fief de l'ainé, devinrent fiefs immédiats du duché. Ils amenèrent de nombreuses alliances entre les races hostiles et les races dévouées. Enfin, s'appropria ni avec empressement et bonheur une idée qui avait déjà produit ses fruits tant dans leurs États que dans les principautés voisines, ils créèrent , sur les limites des vassaux les plus dangereux , des communes nombreuses dotées de précieux privilèges. Dès lors, appuyés sur ces alliés naturels, ils n'eurent plus à craindre les classes féodales. Ainsi naquirent entre autres Lierre, Assche, Capelle-au- Bois, Mcrch (em et Vilvorde
C'est là, on peut le dire, la cause particulière du développement de l'esprit communal en Brabant. Mais plusieurs des causes générales que nous avons signalées plus haut agirent encore dans le même sens et avec une
1 Woulcrs, Histoire <lt$ Knvirum de Druxelleit, t. II, pp. I38-IC0.
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égale énergie. Leur aclion fut d'autant plus complète que les possessions allodiales des ducs de Lothier étaient immenses et disséminées ça et là. A l'égal des autres seigneurs, ils avaient tout intérêt à peupler leur territoire, et par conséquent à accorder des avantages à ceux qui viendraient s'y établir; d'un autre côté, quand ils voulaient y fonder une ville nouvelle, ils n'avaient pas d'intérêts féodaux hostiles à contenter au préalable. Il ne sera pas hors de propos de citer ici quelques chartes, soit pour confirmer nos assertions antérieures, soit pour pénétrer plus intimement dans notre sujet.
En 1212, Henri le Guerroyeur, pour peupler ses domaines de Campine, relève d'anciennes cités qui avaient disparu :
Oppida quae de novo feceramus scilicel : Oosterwvck , Arendonck, Herenthals, Turnhout, Hoogstracten, etc. '.
D'autres fois, à l'occasion de services quelconques, les membres d'une agrégation de quelque importance demandent et obtiennent la consécration légale des règles, qu'en fait, la nécessité du voisinage les a forcés d'établir entre eux :
l'elierunl dilceti et fiddes oppidani nostri Lewenses quosdam articulos , quos propter comtnunem ipsius oppidi profectuni et utililalcm inter se ordinaveninl in dicto oppido slatuendos ipsis suisque successoribus , a nobis et noslris successoribus concedi cl indulgeri ».
D'autres fois, le prince, obéré dans ses finances, accorde des libertés au prix de concessions pécuniaires :
Wi Jan dat wi don acepenen endc die porteren van Herenthals gemenelu-
hebben gegeven al sulcke vriheid als onse andere steden van Rrabant hebben ; ende
overmits desc voonvairden so sclen si ons nu geven aile hand sesse ondert ponl 3 .
D'autres fois, les concessions sont octroyées a la demande de la commune, qui vante ses anciens et loyaux services :
1 Butkens, Preuve», 1. 1, p. 40.
* Public, de la Curom. d'bist. : Cotiex à la suilc de la Chronique de Van ileelu, p. 531. Jean I" en I21M). Idem pour Louvaiu, p. 535.
* Publie, de In Comm. d'huit. : Jirahantsche Yeetten, t I", p. 69C, an 1891.
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llcm, faisons à savoir que nous avons considérait et rewardeit diligemment
plusors services ke nostre chier et anieit bourgeois de nostre ville de Genappe ont faits à nous et à nos anccsscufs plusors fois
D'autres fois encore, le prince cherche à favoriser une industrie naissante et utile, en accordant certaines franchises à la ville qui voudrait la développer :
Usuaiïum et jus in sylva nostra habcbunt prout hactcnus habuerunt, bac conditions adjecta, quod singidi burgenses pannos laneos in domo sua componi facient, secundo tpjod sibi competcbunt facultates *.
Quelques chartes mentionnent comme motif de la concession tant l'avantage du duc que l'avantage des bourgeois.
Quod propler conununcm utilitatcm tam nostra m nostrorumque successorum , quam nostrorum bominum de Scarenbeke *.
Enfin, l'imilution joue un grand rôle dans l'histoire des libertés communales. La liberté gagne de proche en proche; la charte octroyée à une communauté fait l'objet de l'ambition des membres d'une communauté voisine, et, à la première occasion, elle s'empresse de la réclamer *.
Ainsi ceux de Schaerbeek recevaient, en 1301, la loi et les libertés de Bruxelles; ceux d'Overyssche, en 1234, avaient déjà reçu les mêmes concessions que ceux de Louvain 5 . Toutes les chartes que nous venons de citer ne sont pas des chartes tout à fait primitives, mais nous pouvons ici raisonner par analogie. Les mêmes motifs qui faisaient accorder des concessions nouvelles et plus étendues avaient dû guider les souverains dans les octrois originaires.
Les premières libertés communales en Brabant remontent fort haut dans l'histoire. Le plus ancien monument écrit que nous ayons conservé, la charte de Tirlemont, de 1168, constalc déjà un droit préexistant.
Antiquae liberlalis privilegium a progenitoribus nostris Tbienensis collatuin
praecedentae chartulac innovamus lestimonio B .
1 Yetxten, 1. 1", p. 70a, an 1303.
1 Kcitrc d'Overyssche, 1234, aux Yeesten, 1. 1", p. 642.
3 Yeeslen, t. I", p. «92, an 1301.
* ibid., t. I", p. «92.
* Ibid., t. I", p. 642.
« Ibid., 1. 1", p. Cil.
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Une charte de Louvain, de 1267, porte :
Tenorc praesenlium recofçnosciinus <'t universis declaramus quod nos dilectis oppidanis noslris in Lovanio prouiitlimus omnes corum liberlales, consueludincs, jura oppidi sui inviolalitliter observare ac dimittere, queroadmodura a tempore palris noslri, avi, proavi, caeterum antecc&sorum nostrorum hue usque perduxerunl '.
Nous avons dit plus haut que les chartes communales, comparées entre ellrs, niellaient en lumière, à colé de certains principes communs et universels, d'autres principes plus spéciaux à certaines localités. Nous ne nous appesantirons guère sur cet élément spécial qui forme plutôt l'élément de la commune proprement dite, parce qu'il n'est pas en rapport direct avec noire sujet.
Ainsi, ici le duc permettait à une commune de se fortifier :
Dat si na havre macht onse slat mogen veston eu Itewaren met veslingen vorder dat si bewaert is s .
Là il accordait aux bourgeois de se réunir à volonté, d'avoir des enseignes communales, d'avoir une cloche à sonner sous certaines conditions :
Quod campanam non pulsahunt, nec standardum nec signacula producent, nec extra
pmducent, nisi sit per eonsiliu.ni judicis nostri et scabinorum et juratorum 3
Insuper indulgemus eisdeni quod con ventre poterunt quoties opus habuerunt.
L'élément commun de toutes les chartes communales présente au contraire une des origines les plus importantes de la Joyeuse-Entrée brabançonne. Partout la commune demandait et obtenait :
1° Un échevinage local, désormais la seule et unique juridiction compétente pour juger les bourgeois ;
2» La soustraction à toute action arbitraire du pouvoir ducal, lequel ne pouvait plus rien sur les bourgeois que par sentence du banc échevinal ;
3° La suppression de tout service servile , de toute taille et impôt arbitraire, sauf dans certains cas graves expressément déterminés.
Citons encore quelques exemples à l'appui de ces assertions.
1 Ymlen, l. I", p. Cf.4.
1 Ibùl., I. I", p. 7.'»8. Bois-lc-Duc, an 1318.
' H>id., X. \'% p. C6i. Louvain. an 1207.
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La charte de Tirlemout de 1 168 :
est ab orani iujuriosa oceasionc omnique exactione, utpote precaria post alteru-
trius viri aut uxoris mortem perpétua vallamus libertate '.
La charte de Vilvorde de 1192 :
Quicumque in hoc oppido burgcnsis faclus fuerit, in omnibus causis suis non nisi cum seabinis ipsius oppidi el in ipso oppido traetabitur *
Praedictis burgensibus ctiam rcmisiraus omnem exactionem, sed si filium militem fatiamus, vel filium vel fi lia m nuptui dederimus, vel in expeditionero trans Alpes imperatori facimus
Ad hoc, omnes serviles opéras eis remisimus excepto novo libertatis debito de sin-
gulis curlibus solvendo.
La charte de Necryssche de 1211 :
Quod liberi erunl a manipulis, a mortua manu, et ab omnibus exactionibus praeterquam si filium militera l'aciamus vel filiam nuptui demus vel peregrinationem laciamus \
La charte d'Incourt de 1226 :
Haec villa de Ayencourl per omnia secundum sentenciam seabinorum regetur
Ncmo potest spoliari infra libertatem de Aveocourt *.
La charte de Diesl de 1229 :
Oppidauus de Diesl non potest oppidajmm de Diest infestarc aliqua quercla nisi in Diest ••.
Omnem teloncura stabil judicio seabinorum.
La charte de Louvain de 1234 :
Si dux contra quemquam ipsorum citra juris ordinem, et contra sentenciam seabinorum processerimus, deinceps ut dictum est, ad nullum nobis servitium peeuniariunt tenebuutur, donec id iu statum debitum revocaverimus et pênes seabinorum consilium «.
Si nous ne craignions pas d'accumuler les preuves, nous citerions encore les chartes de Leau de 1 21 3 , — de la Hulpe de 1 230 , — d'Overyssche de
1 Yeexttn, t. I", p. 612.
1 Rutlcns, I, Preuves, p. ifi.
s Yeetten, 1. 1", p. «17.
* Uml., 1. 1", p. 627.
* Ibid., t. I",p. G3I.
« U,id , t. I", p. C->8.
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1234, — d'Anvers de i29i, — de Malines de 1301, — de Sichem «fc 1302, etc.
Concluons de ce qui précède que les chartes communales avaient rendu, en Brabant comme ailleurs, aux nouveaux bourgeois une liberté civile complète, quant à la personne et quant aux biens; une juridiction régulière et obligée; et que, à certains degrés, elles avaient fait participer les membres des communes et des bourgeoisies à tous les avantages matériels et moraux des classes féodales.
% II
DES PREMIERS PRIVILÈGES GÉNÉRAUX OC DUCHÉ DE BRABANT
« L'action des villes sur les campagnes est un des grands faits sociaux du » douzième et du treizième siècle. La liberté municipale, à tous ses degrés, » découla des unes sur les autres, soit par l'influence de l'exemple et la oon- » tagion des idées, soit par l'effet d'un patronage politique ou d'une agréga- » tion territoriale. Non-seulement les bourgs populeux aspirèrent aux fran- » cluses et aux privilèges des villes fermées, mais, dans quelques lieux du » Nord , on vit la nouvelle constitution urbaine , la commune jurée , s'appliquer, » tant bien que mal, à de simples villages ou à des associations d'habitants d de plusieurs villages *. » Dès le treizième siècle, des faits analogues se manifestèrent en Brabant , à la suite de plusieurs chartes générales que nous allons examiner.
Testament de Henri II. — Le premier acte brabançon portant des concessions de libertés, pour un territoire plus étendu qu'une commune particulière, est le testament du duc Henri II le Magnanime, daté de 1247 3 .
Cet acte, fréquemment analysé par les historiens qui se sont occupés de
' Toutes ces chartes se trouvent nux Yeesttn , vol. I", |>p. €18, 630, 642, 677, 696.
* Aug. Thierry, ouv. cité, p. 30.
s Voir l'acte au 1. 1" de Dulkens, Preuve», p. 89.
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nos antiquités brabançonnes, présente tous les caractères d'un affranchissement accordé par le duc aux habitants de sa terre, c'est-à-dire de ses possessions personnelles et allodiales, telles que le territoire de Bruxelles, de Vilvorde et de Louvain, et leurs environs
La féodalité avait fait d'abord déserter les anciennes villes romaines et a\ail assuré la prédominance des campagnes. Tout seigneur vivait dans son donjon, au milieu de ses domaines, entouré de sa famille, de ses vassaux cl de ses serfs.
La renaissance des libertés communales avait été l'origine d'une réaction contre celle tendance dominante. Les serfs arrivaient en foule dans ces villes nouvelles, dont la constitution leur offrait des sûretés et des avantages depuis longtemps convoités. Pour arrêter l'abandon de leur territoire, les seigneurs n'eurent qu'un seul moyen efficace, c'était d'accorder chez eux, cl par tout leur domaine, des garanties presque analogues à celles que le fugitif aurait trouvées dans les villes. Alors, l'esprit local et le sentiment presque inné d'attachement au sol qui a vu naître et mourir des générations d'ancêtres aidant, ils pouvaient espérer de conserver leur population, et par elle une culture progressive et des redevances utiles. C'est de celte tendance naturelle que durent naître ces nombreux èchevinages ruraux, nécessités, d'un autre eôlé, par l'accroissement et la concentration progressifs des populations du plat pays.
Henri, comte de Louvain et duc de Brabant, était, pour ses domaines, dans le mémo danger que ses voisins. Voulant sauvegarder le patrimoine et les intérêts de sa postérité, et mû en même temps par des sentiments religieux, ob remedium animarum nostrarum et praeilecessorum nostrorum, il accorda les concessions dont nous allons parler.
1° Henri II abolit le droit de mainmorte dans sa terre. C'était affranchir personnellement les serfs, leur reconnaître une propriété héréditaire; car jusque-là, le seigneur était l'héritier naturel du serf décédé 2 ;
' Loovcns interprète également sa (erre de cette manière. Voir I" part., p. 15, en noie, de son ouvrage intitulé : Praclycke Stiel en Manière van procederen in tlaert Majesteyts souverrynen raede van Brabant.
1 Cours d'histoire nationale de Xamëchc, t. IV, p. 559, eu uote.
2° Il mitigé le droit scîgneurial de bâtardise : Détonnai* la part de l'héritage mobilier des bâtards dite : havesciiot *, ira à leur plus proche parent, si le bâtard appartient à la terre ducale; si le bâtard est étranger, son bien reviendra au duc. Néanmoins, qu'ils soient étrangers ou habitants de la terre, le testament des bâtards sera tenu en valeur;
3° Il statue que les baillis devront régir sa terre, selon le droit et Ut sentence des échevins ou d'autres hommes ducaux auxquels il appartient de juger ou de donner des sentences en cas de f espèce, à moins qu'il n'arrive queU/uc crime énorme, tel que violence, homicide, incendie ou autre semblable; auxquels cas, lesdits excès seront punis à la volonté du duc et du conseil de ses hommes: et si un bailli juge autrement quit n'est prescrit et ordonné, lui et ses biens seront absolument à la volonté du duc.
Cet article est le point tout à fuit culminant de la charte de 1247. Il constate d'abord que l'usage des échevins, des hommes de fief et des hommes vottiers ou tenants n'avait pas tout à fait disparu dans les terres du duc; mais que cependant, là comme ailleurs, le bailli seigneurial avait su absorber presque complètement le pouvoir judiciaire. Désormais il ne jugera plus seul; il aura des assesseurs obligés, et si le plat pays n'a pas l'avantage de n'être justiciable que de tribunaux fixes et permanents, il ne sera du moins plus livré à la volonté arbitraire d'un seul homme.
La charte de 1247 est antérieure à toute loi criminelle générale pour le duché de Brabant. Il est permis de croire que les échevins , dans leur jugement et leur sentence, déterminaient eux-mêmes le droit, c'est-à-dire la peine et les cas de culpabilité, principalement d'après l'analogie des lois communales ou des anciennes coutumes germaines dont les traces s'étaient conservées. Tous les cas de juridiction criminelle ne relevaient cependant pas de la loi (de wet 3 ); ces cas graves étaient réservés à la seigneurie; le duc les punissait arbitrairement, au milieu du conseil de ses hommes, avec l'aide de ses vassaux immédiats. Le duc punissait aussi arbitrairement les abus de pouvoir des baillis.
i° Le duc dispose que les dépenses seront tellement modérées par le conseil
• Ouvrage cilé de Loovcns, I" partie, p. tC, quant à l'explication du mot haresekot.
* Dénomination Ircs-fréqucnte pour désigner les cours échevinales.
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de ses hommes, que ce sera par le conseil des bonnes gens et des religieux que se feront les exactions (impôls) à prendre sur sa terre.
Le duc ne s'interdit pas complètement les exactions à volonté sur les habitants de son domaine ; mais la garantie de l'intervention de ses conseillers, bonnes gens et religieux, est un pas immense vers la liberté de la propriété. Le plat pays n'est pas encore aussi favorisé que les villes communales; néanmoins il entre dans la même voie que ces associations qui lui servent de modèle.
o n Le duc ordonne enfin : de prendre chaque année cinq cents livres de Louvain sur ses revenus, et de les distribuer aux nécessiteux à titre de restitution et d'aumône. Elles doivent être prises sur les revenus de Louvain, Bruxelles, TirUmont et sur sylva nostra Sonia, fa forêt de Srjignes.
Testament de Henri fil. — Le testament de Henri II avait jeté, pour les habitants de ses domaines, les Itases de la liberté civile; mais ij y avait encore beaucoup à faire. Le testament de Henri III étendit les libertés générales du Brabant. Henri III ne dispose plus seulement en faveur de ses propriétés allodiales, de sa terre propre, mais en faveur de toute la terre de Braltant i .
In oui ni salutatione cupientes saluti animae nostrae considère , de consilio Ifonorum et religiosorum ordinavimus , dit-il, dans le préambule de son testament daté de 1260. Sans doute qu'il avait vu les heureuses conséquences du testament de son pére et qu'il voulait faire surgir les mêmes effets sur ses autres domaines, dont la possession était parfaitement consolidée dans sa maison.
i" A l'avenir, les hommes de la terre de Brabant seront indistinctement traités par droit et par sentence.
Cette disposition confirme et développe une concession que nous venons de rencontrer dans le testament précédent. La faveur est étendue au Brabant tout entier : nulle part les baillis ne pourront régir les habitants que par droit ai par sentence, c'est-à-dire, aux termes du testament de Henri II, que
' Voir l'acte au Luynter van Brabant, p. i6.
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par {intervention des hommes de fief, des hommes colliers ou des échevins. Tous les serfs du Brabant sont, on peut le dire, remis, par celle disposition , au rang des hommes libres, alors surtout que Ton considère que :
2° Ils seront affranchis désormais de toute taille, exaction, impôts extraordinaires, de telle sorte que le duc ne prendra ni ne fera rien prendre d'eux, si ce n'est dans des cas spécialement déterminés :
a. Quand il faudra défendre son territoire ;
b. Sauvegarder un droit menacé; v. Réprimer des injures ;
d. Faire service à l'empereur des Homains ou au roi d'Allemagne ;
c. Marier son fils ou sa fille; f. Armer son fils chevalier.
La propriété des classes inférieures est donc garantie, en dehors même di s villes communales. Les redevances et exactions extraordinaires ne seront plus arbitraires, mais sont restreintes à certaines circonstances graves où le duc se trouvera forcément entraîné à des dépenses considérables. Il ne sera plus permis au souverain , même du conseil de ses hommes, de tailler à volonté les habitants de la terre de Brabant. La liberté a fait ainsi un pas de plus. Remarquons que les redevances ordinaires sont maintenues 1 : ce sont trèsprobablement des redevances colongéres en nature , conséquences du haut domaine direct appartenant au souverain sur tout le duché. Les cas de tailles extraordinaires sont analogues à ceux que nous avons rencontrés plus haut dans certaines chartes communales 2 .
Les articles suivants du testament de Henri III, quoique intéressants on eux-mêmes, ne touchent pas directement à notre sujet. Nous nous bornerons à les mentionner :
3° Le duc ordonne de prélever annuellement mille livres sur la foret de Soignes, et autant sur les revenus de la terre de Brabant : ad rkstituendas
I.YJL'RIAS XOSTRAS
4° // restitue aux églises et aux jtersonnes ecclésiastiques, par toute la terre
1 l'or argument a contraria de la Cliarle et d'après les principe* Rénéraiu île l'anci \v
sucit-té.
1 Voir la eharle de Vilvorde i|ue nous avons eilée plus haut.
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de Brabant, les dîmes foncières qui leur appartiennent de plein droit.
5° II enjoint de chasser les juifs et usuriers du Brabant, de telle sorte qu'ils en soient tout à fait extirpés, et qu'il n'en reste aucun, à moins qu'ils ne veuillent faire le commerce comme d'autres marchands, et s'abstenir de prêter à intérêt et de faire (usure,
6° // ordonne de jmyer ses dettes de son argent, de ses meubles et de ses biens disponibles.
7° // rappelle qu'il s'est croisé ; et s'il n'accomplit pas son pèlerinage , il veut qu'on prenne quatre mille livres de Louvain sur ses fonds les plus disponibles, jwur levir des soldats croisés qui, en son lieu et place, iront combattre en terre sainte.
8° // nomme des exécuteurs testamentaires qui auront l'entière disposition de deux mille livres, jwur les injures à réparer, et des quatre mille livres destinées à armer un corps de croisés.
9* Il mande aux nobles et aux autres hommes de sa terre, à ses parents, à ses amis, gens du monde et ecclésiastiques, d'aider les exécuteurs testamentaires.
10° Enfin, il ordonne aux exécuteurs testamentaires de réparer le préjudice qu'il a causé aux tiers, en usurfmnl -pour lui, ou en transportant indûment à autrui, certains droits dans les pâturages publics, les puisages et les affouages.
Nous trouvons ensuite, après le testament de Henri III : Les landkeuren de 1292 *. — Les landkeuren de 1292, octroyées pur Jean I er , peuvent être considérées comme une conséquence du testament de Henri III , qui avait ordonné de traiter les Brabançons par droit et par sentence. Les cours échcvinales ou féodales existaient d'ancienneté ; il ne fallait pas les relever, mais seulement veiller a leur maintien. Au contraire , les lois criminelles générales n'existaient que dans des traditions complètement défigurées, et il importait de rendre au plat pays un texte, désormais invariable, qui exclut pour l'avenir les condamnations et les pénalités uniquement fondées sur lu mémoire et le caprice des cours judiciaires. Outre un code de
• Voir ces actes :iu Codex dipltmiatiru* du Van llcelu , public par Willeins. Il y en a un lexlv. dans le Luijsler van Brulmnt ; il y en u un c>lenient dans le l. IV de M. Nnmcclie, oiiv. cilc.
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délils et de peines, ces lois renferment de nombreuses dispositions de procédure.
Il y a trois textes des landkeuren : le texte destiné au roman pays de Brabant, rédige en vieux français, et les textes destines aux ammanies d'Anvers et de Bruxelles, rédigés en langue thioise. Les textes tbiois et le texte roman correspondent pour ainsi dire exactement.
L'article î>î> des landkeuren est le plus remarquable , au point de vue qui nous occupe : il permet aux cours judiciaires de juger les cas non prévus , mais toujours par hommes ou jtar échevins, selon l'analogie des dispositions écrites. — Et le droit écrit des chartes sera observé par tout te quartier, là où jusqu'ores il n'y avait jxiseude jugement; c'est-à-dire, là où jusque alors la justice avait été rendue d'une manière plus ou moins arbitraire. C'est donc une loi générale qui suppléera partout au défaut des lois particulières.
Signalons aussi l'article 54-, qui est une réminiscence des vieilles lois personnelles des peuples barbares : Si un homme ou une femme étrangers t iennent s'établir dans les possessions ducales, ils pourront, eux et leurs descendants , jouir des mêmes franchises dont ils auraient joui dans leur jhhjs, fwurvu qu'ils puissent en prouver l'existence, ainsi que droit enseigne
PAR CIIEAILS DE LEUR DROIT ESTOC1I
Par cette hospitalité généreuse et libérale, le duc chevalier espérait sans doute attirer sur ses domaines des populations nouvelles.
Heure de 1294, concernant la taille et les exactions*. — Malgré les concessions de Henri II et de Henri III, il résulte d'un acte important de Jean I", qu'il y avait encore des gens taillables à volonté par le duc de Biabanl.
La charte d'où nous lirons celte conséquence esl un reversai accordé, en 1294, par le duc Jean aux Brabançons *, qui lui avaieut accordé la vingtième partie de la valeur de leurs biens pour la guerre du Limbourg. Le due reconnaît que la laxe lui avait élé accordée de pure grasce et volonté, et promettait de ne jamais lever taxe semblable , sinon de leur plein consentement.
' Voir t'aclc dans Dotions, I, Preuves, p. 130.
* Chitr amey tl fèuUe homme qui sù/»ow uni Mam noshe dmhuine et yens rfe.iow* mus.
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La noblesse ayant servi de sa personne n'avait pas contribué au subside (hors mes chevaliers, escuiers et gens estrains de lituuje de chevaliers, dit le duc). C est donc aux classes inférieures naguère affranchies qu'on reconnaît le droit de n'être imposées qu'à leur volonté, et cependant le duc prend la précaution d'ajouter : sauf ce que vous puissions tailler cëaus que nous u no antrsseur avons taillé juskes à ores à no volonlei.
Quels étaient ces laillablcs à merci? Ce n'étaient certes plus les homines tvrrae Brabantiae que le leslament de Henri III avait soustraits à toute exaction arbitraire. C'étaient, sans aucun doute, les serfs d'autres domaines ducaux relevant du duché, mais ne faisant pas partie de la terre de Brabanl.
Du droit de ne pas être forcé d'aller à la guerre *. — Vers la même époque , un autre acte, émané du même Jean I* r , constate que les Brabançons ne sont pas tenus de suivre , contre leur gré , le duc à une guerre étrangère, c'est-àdire à une guerre offensive.
.Sou» Jehans par la grâce de Diu duc de Lolhier et de Brabanl faisons à savoir
Ke comme noble homme, chevalier, bourgeois, et tout nostre homme de nostre terre de Urabant, nous aient fait amour et service de nous presteir gens à armes, à leurs frais et à leur coust, en le besongne ke nous avons emprise, sur les contenances ke nous avons faites au comte de Mous de mariage de nos enfans sur le duché de Limbourg, dont on veut noua desheriteir, lequel service ils ne sont tenus de faire à nous ne à nostre, ne onquex ne firent à nous ne à nos ancestres, ne requerre ne leurpoons, ne devons, ne nostre successeur dorénavant
Ceci ne s'entend que de guerres nationales, et non pas de simples chevauchées que le duc pouvait ordonner librement à ses frais, à sa maisnie •ou maison militaire. Nous entrerons dans de plus amples détails sur ce point au chapitre II, nous bornant ici à constater que le droit des Brabançons , de ne pas pouvoir être obligés à sortir en armes de leurs frontières contre leur gré, était reconnu d'ancienneté par les actes émanés de nos ducs.
Landt hurler van Brabanl \ — Dans l'ordre chronologique, la charte immédiatement postérieure et portant sur des points d'intérêt général, est Pacte
1 Voir introduction à ln Chronique de Van Heelu, publiée par Willcms, p. l (an 1284). * Plamrds de Brabunt, 1. 1", p. 120.
appelé communément Landcharter van Bradant du 42 mai 1312. Elle ne renferme ni concession, ni principes nouveaux, mais elle peut être considérée comme une rédaction , une constation légale des points généraux des coutumes du Brabant. Il n'est pas nécessaire de nous y arrêter; disons seulement qu'elle maintient : que tous les sujets de Brabant seront traités par droit et par rchevins ou hommes, comme il appartient.
Charte de Cortenberg *. — Nous voici arrivés à la fameuse charte de Cortenberg, datée du lundi de septembre avant la Saint-Bavon de Tan de llncamaiion 1312.
Jean II avait vu les dernières années de son règne troublées par les dissensions intestines qui commençaient à s'élever dans les villes communales de son duché. Les métiers et les vieilles souches des bourgeoisies patriciennes engageaient, pour la prééminence, la lutte terrible qui allait ensanglanter le quatorzième siècle. Sentant sa fin approcher, et prévoyant aisément le retour des mêmes désordres pendant la minorité de son fils Jean III, le duc voulut tenter de les prévenir, ou du moins d'empêcher les conséquences générales et fâcheuses qu'elles pourraient avoir pour le Brabant.
Il fit rassembler sa fidèle noblesse brabançonne, ainsi que les villes du duché, et au milieu de cette imposante assemblée, il fit promulguer le règlement nommé Charte de Cortenberg *.
Cette charte est souvent considérée comme le premier fondement des libertés brabançonnes ; d'après ce que nous avons dit des actes précédents , il faut cependant reconnaître que la plupart de ses articles ne font que rémémorer ou développer des principes antérieurs. Ils offrent , depuis 1312, ce caractère particulier, qu'ils sont expressément mis sous la protection des nobles et des villes du Brabant, et que les garanties accordées pur les ducs aux sujets du duché prennent , pour la première fois, un certain caractère contractuel entre le seigneur et ses vassaux, soit nobles, soit villes communales.
La charte de Cortenberg, quoique étrangère au Limbourg, concerne le
* Middeluer, revue flamande, tweede jacrgnng, |». 539. Louvain, Vsn Linthout , 1841-1842. I.e texte très-epurc est public par M. le chanoine David.
* David, Manuel d'hialoire de Belgique , e\Ht. de Louvain, 1847, p. 143.
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duché de Brabanl tout entier, avec le marquisat d'Anvers : on peut le remarquer par la nomenclature des villes qui y apposent leur sceau (article 1 \ jusqu'à la fin). Sous ce rapport, elle est remarquable, car les testaments de Henri II et de Henri III ne regardaient, comme nous Pavons vu, que des parties spéciales du duché de Brabanl.
Nous ne nous arrêterons pas au préambule de la charte , qui contient à la fois une invocation à la sainte Trinité, des considérations relatives au salut du duc, de ses hoirs et descendants, une mention pour le dévouement et les loyaux services des gens du pays à ses ancêtres, au duc lui-même et, à ce qu'il espère, pour l'avenir, à ses descendants.
L'article 1" promet : Que ni le duc Jean, ni ses hoirs, ni ses successeurs ne mettront plus d'impôts, n'exigeront plus de subsides, si ce n'est dans les trois cas de chevalerie, de mariage et de rançon; et que, dans ces cas même, le subside sera si sagement réparti que personne n'en sera ni blesse, ni surchargé.
On voit que cet article est à peu près la répétition des principes que nous avons déjà rencontrés; seulement, comme nous venons de le dire, la franchise est accordée au duché tout entier. Le duc renonce aux exactions arbiiraires qu'il pourrait faire sur les classes inférieures de ses États, même en dehors de son domaine particulier, en vertu de son droit souverain; sauf néanmoins les trois cas réservés qui ont remplacé les exceptions du testament de Henri III.
La dernière partie de l'article constate un progrès immense dans les mœurs et dans les idées, un plus large empire de la justice distribulive et des sentiments de condescendance envers les classes inférieures, puisque, dans les circonstances mêmes où l'on pourra les tailler, l'on s'efforcera de ne pas surcharger les individualités. Remarquons que les communes, comme les seigneurs féodaux, avaient une exemption de taille beaucoup plus large. Jamais aucune de ces deux catégories ne pouvait être forcément imposée, à moins, pour les communes, que la charte originaire n'eût fait des réserves formelles en faveur du duc.
L'article 2 promet : Qu'on mettra tout le pays à loi et à sentence et que tous les sujets, riches et pauvres, seront traités par loi et sentence, d'après
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les charles existant déjà ou encore à publier ; de telle sorte cependant que s'il y a des points à mitiger ou à améliorer, on le fera du conseil des bonnes gens du pays et de ceux qu'on choisira pour remplir cette mission.
C'est encore le complément des principes contenus dans les actes des princes précédents. Le duc s'engage à continuer l'œuvre de ses prédécesseurs, à établir, non plus seulement dans sa terre ou dans le Brabanl proprement dit, mais dans tout le duché, une législation et des tribunaux réguliers. L'article 2 est applicable aux possessions des barons de Brabanl aussi bien qu'aux possessions ducales; ses termes sont généraux, et les barons eux-mêmes interviennent dans la charte. En 1312, du reste, les grandes races indépendantes s'étaient affaiblies : l'autorité ducale s'étendait sur tout le territoire du duché, au point que la plupart des barons avaient perdu le privilège de haute justice dans leurs domaines. Dés lors, par tout le duché on est obligé de substituer une procédure légale cl des formes judiciaires au caprice des seigneurs et de leurs officiers, et la première trace de l'égalité devant la loi apparait dans le droit public du pays, puisque tous, riches et pauvres , seront également soustraits à rarbitraire et trailables seulement par droit et par sentence.
Article 3. Le duc, ses hoirs et ses successeurs maintiendront toutes leurs franches villes dans les libertés et droits dont elles ont joui d'ancienneté. Toutes les causes des bonnes gens des villes seront traitées d'après le droit de ( hacune d'elles, et, en dehors du droit, on ne les travaillera, ni laissera travailler.
Outre la confirmation générale et formelle de toutes les franchises particulières des communes, cet article consacre pour les bourgeois un principe important , la non-distraction de leur juge naturel. Ce principe se dévelop|iera plus lard , et sera rendu applicable aux gens des autres franchises et même du plat pays, quand Antoine de Bourgogne promettra : de traiter chacun par droit et par sentence , selon le droit des villes et des bancs qu'il appartiendra. (Joyeuse-Eniréc, art. 1 er .)
La phrase finale de l'article est réellement caractéristique de l'époque. On voit que l'idée dominante des bonnes gens des communes est de se soustraire à toute action arbitraire du duc. Malgré les protestations nombreuses, la
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rudesse du temps était telle, qu'il fallait à chaque instant rappeler aux différents pouvoirs l'obligation de rester dans les justes bornes d'où ils étaient trop enclins à sortir.
Lesarlieles 4, 5 et 6 s'occupent du conseil de Cortenberg, qui jouera un rôle si important dans l'histoire du Brabant cl qui peut, à bon droit, passer pour un des spectacles les plus extraordinaires, une des institutions les plus libérales du moyen âge.
Article 4. De commun accord avec le pays, le duc choisira quatre chevalier* les plus capables et les plus sages, à l'avantage du pays, trois bonne* gens de Louvain, trois de Bruxelles, un bourgeois d'Anvers, un de Bois-le- Duc , un de Tirlemont , un de Léau. Ces personnes se réuniront toutes les trois semaines à Cortenberg. Elles auront pouvoir, de par le duc, de rechercher et d apprendre si un abus quelconque existe dans le pays, soit ès points dont vient de s'occuper la charte (subsides et justice) , soit en d'autres points qui peuvent se présenter. Elles auront plein pouvoir de reviser toutes ces choses , de les perfectionner, d'introduire d'autres améliorations , et de tout organiser de leur mieux , à l'avantage du duc et du pays. Ce qu'elles feront et organiseront ainsi restera ferme et stable, sans que ni le duc, ni ses successeurs y contreviennent en aucune manière.
Article ». Si le chevalier ou le député des bonnes gens ne peut remplir «a mission , ou s'il vient à mourir, il sera remplacé par un autre à nommer par le duc de commun accord avec ceux qui restent.
Article G. Tous les conseillers de Cortenberg prêteront serment sur le saint Évangile : qu'ils veilleront de tout leur pouvoir aux intérêts du duc, de ses successeurs et de leurs sujets, riches ou pauvres, qu'ils maintiendront chacun dans son droit ,' et lui feront avoir justice.
De ces dispositions naquit une assemblée permanente investie, comme on le voit, de pouvoirs presque illimités, et représentant parfaitement la pensée nationale, puisque dans son sein se rencontraient les principaux éléments politiques de la société brabançonne. L'assemblée de Cortenberg peut être considérée comme une véritable dépulation permanente des états du lîrabant. Elle était collatérale au duc dans l'administration du duché. Les différents membres qui la composaient, répandus sur tout le territoire, venaient pério-
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diquement rendre coniple à leurs collègues des besoins nouveaux ou des abus qu'ils avaient pu conslaler. Immédiatement ils s'adressaient au duc, et celui-ci, lié par ses promesses, était obligé de faire droit à toutes les réclamations.
L'assemblée de Cortenlicrg jouissait d'une considéralion immense; pendant le règne de Jean III et de Wenceslas, elle continua son action. Parfois le pouvoir ducal tenta de diminuer son influence; mais, dès qu'elles on trouvaient l'occasion, les villes faisaient consacrer de nouveau solennellement son existence et ses pouvoirs. La charte de Cortenberg fut confirmée en 1332, par Jean III, puis encore par Wenceslas en 1372 *.
Après la constitution définitive dos étals de Brabant , et l'institution d'un conseil ducal avec des pouvoirs politiques émanés des états , l'assemblée de Cortenberg n'avait plus aucune raison d'être, et ses traces se perdent peu à peu.
Les articles 7, 8, 9, 10 et H impriment à la charte de Cortenberg le cachet de sa nature intime, cest-à-dire d'une sorte de contrat synallagmatique intervenu entre le duc de Brabant et ses féaux immédiats, les nobles du duché et les villes communales.
Article 7. Si le duc ou ses successeurs ou tout autre contrevient aux ordonnances du conseil, il consent à ce qu'on ne rende plus de sentence, à ce t/u'on ne lui doive aucun service, jusqu'au moment on il aura amende le grief et rétabli les choses dans leur état légitime.
Article 8. Le duc s'engage sous serment, pour lui, ses hoirs et ses successeurs, à ne jamais contrevenir aux dispositions susdites, ni à chercher à y contrevenir par des subtilités et par des voies détournées.
Article 9. // impote aux chevaliers, barons, bannerets, autres seigneurs, /tonnes gen* des villes, le même serment qu'il vient de prêter: de maintenir les points ci-dessus décrits, pour eux et leurs descendants.
Article iO. Il défend de lui obéir, s'il y contrevient , jusqu'au moment où il aura réparé ses torts; si quelque particulier y contrevient , il sera considéré comme hors la loi, déloyal, incapable de témoigner en justice, et n'ayant plus it réclamer ni droit, ni sentence.
• Voir celle de 1332 au Middetaer tiré, «lerdr jaergang, p. S. Nous rcneonlrerons plus loin t . lle de 1372.
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Arlicle M . // ordonne aux barons, chevaliers, écuyers et bonnes gens des villes, de s'aider et se forcer réciproquement à observer les prescriptions de la charte, renonçant à tout moyen de droit et de fait, tant pour lui que pour ses successeurs, dont il pourrait se servir pour contrevenir aux présentes ou en a/faiblir fa puissance.
Telle est la substance de cette charlc de Corlenberg, si souvent invoquée. Tous les principes qu'elle proclame ne sont pas nouveaux ; mais elle a, comme nous l'avons dit , le double mérite de les étendre au duché tout entier et d'être le premier acte contractuel des libertés brabançonnes. Le duc, en accordant à ses féaux, pour lui et ses successeurs, ces concessions, les faisait entrer dans la loi nationale ; il en garantissait le maintien par la clause de refus de service, habituelle sanction des rapports réciproques de seigneur a vassaux ' ; et dès lors, sans le consentement de ces derniers, les concessions ne pouvaient plus être retirées ni éludées.
Arrivons maintenant à deux autres documents d'une haute importance :
La charte mdlonne et la charte flamande. — La charte wallonne et la charte flamande sont datées toutes les deux du même jour, du 12 juillet 1314 2 . Elles furent le résultat de la détresse financière du trésor ducal. Jean II avait contracté à l'élranger des dettes considérables; les économies qu'il fit dans les derniers temps auraient peut-être pu rétablir l'ordre dans ses finances, mais sa mort ainsi que les embarras et les dilapidations de la minorité de Jean III aggravèrent le mal. Les marchands étrangers, désespérant de recouvrer leurs créances sur le duc de Rrabant , arrêtaient ses sujets qui faisaient le négoce au delà des frontières du duché : tout commerce était devenu impossible pour les Brabançons.
Les villes s'émurent; elles seules pouvaient sauver la situation, car elles seules possédaient , par l'industrie , des richesses suffisantes pour combler un immense déficit. La taille du plat pays était complètement abolie, au moins pour ce cas délerminé, depuis la charte de Cortcnberg; et, au surplus, même en pressurant le bas peuple, on n'aurait pu réunir les valeurs nécessaires.
■ Voir HarpsACt, Traité de» inaugurations, cl le chapitre XII île ce Mémoire. * Manuscrit cite dcWynants sur de Pope, sous l arl. I".
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Les villes, désireuses de sauver leur commerce, et voyant le moyeu d'étendre leur influence, promirent, avec l'aide des abbayes brabançonnes, qui se taxèrent généreusement de prendre les dettes à leur charge pour la somme de quarante mille livres tournois. La principale condition qu'elles mirent à leur intervention fut d'avoir la complète direction de l'amortissement à opérer, et de pouvoir nommer pendant six ans aux fonctions de ma ieur, bailli , écoulète. Le duc fut obligé de céder.
l^a charte de Cortenberg avait déjà mêlé d'une manière indirecte les villes brabançonnes au gouvernement presque journalier du duché, par la nomination de députés à l'assemblée et par une action directe sur le maintien de la charte elle-même. La charte wallonne et la charte flamande fondèrent leur grandeur future en rendant leur intervention nécessaire et indispensable dans la plupart des actes importants du pouvoir ducal : c'est le caractère général et remarquable de ces deux actes *.
Le préambule de la charte wallonne résume à peu près ce que nous venons de dire. Jean III y reconnaît qu'il est grevé de dettes si considérables et si onéreuses à lui et a l'État, qu'il ne pourra s'en libérer sans le secours et le conseil des bonnes villes, abbayes et pays de Brabanl, lesquels ont trouvé moven de le tirer de la situation fâcheuse où il se trouve, avec honneur et au moindre dommage.
La charte wallonne devra rester en vigueur :
Tant cl si longuement comme les bonnes villes, les abbayes et aullres villes de notre terre, où les personnes desdits lieux seront chargié et obligié pour nous et nos debles et jusque» autant qu'ils seront plainemenl payez et acquittés.
Article 1". On établira en Brabanl un sénéchal, si besoin est , et des justiciers et receveurs les moins nombreux et les plus capables qu'on pourra trouver par le conseil des bonnes villes et du pays, sans argent permettre de donner ou prester. — Et ces officiers on ne pourra les démettre ni les cltanger que du conseil des bonnes villes et pays.
1 Kainërhi-, ouvr. eilé, t. IV, pp. 626 627.
* Voir les deux actes de la ctmrlc wallonne et de la charte flamande, au Luytter van Drnbant, I" part., p. 75.
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Nous verrons plus loin , au chapilre II , quels furent les motifs et les résultats de cette inlcrveution des villes dans la nomination et la démission des ofliciers ducaux. Notons en passant la prohibition de la vénalité des charges, déjà stipulée par un article de la landchartcr de 1312.
Article 2. On ne scellera du sceau ducat les actes importants qui pourraient imposer des charges, ou nuire au duc ou à sa terre, sans le conseil des bonnes villes.
Article 3. Le duc ne pourra disposer de ses domaines héréditaires pour récompenser les services de ses serviteurs ; il pourra seulement les récompenser de ses biens mobiliers, si ce n'est du conseil des bonnes villes et du pays.
Ces dispositions mettent la conservation du domaine ducal sous la sauvegarde des villes et du pays. Cesl un principe qui se développera dans tout le cours des Joyeuses-Entrées. Nous en constaterons plus tard toute l'utilité et toute l'importance.
Le mémo principe de la non-cession des propriétés héréditaires apparaît encore dans l'article i.
Article i. Tous les biens présents et futurs du duc, quels qu'ils soient , viendront aux mains de cetix qui seront désignés par les villes, pour pourvoir à Ui liquidation de ses dettes par l'argent qu'ils en tireront, par la vente des produits des bois , eaux , prés ou de toute autre manière, toujours de l'avis des bonnes villes, et sans qu'ils puissent vendre ou engager les domaines héréditaires.
C'est la conséquence de la condition que les villes avaient mise à la livraison du subside. Leur prétention était raisonnable, car les mêmes désordres qui avaient amené la crise financière dont on voulait sortir, pouvaient encore continuer, et empêcher un amortissement sérieux.
Article o. Les receveurs une fois, les justiciers deux fois fan, rendront compte de leurs recettes au duc , au conseil et aux bonnes villes.
C'est la suite naturelle de l'article 1", de l'intervention des villes dans Ip nomination et la destitution des ofliciers. Nous rencontrerons encore cet article au chapilre II.
Enfin article 6. Les bonnes villes, abbayes cl pays de Brabant ne seront chargés que pour quarante mille livres gros tournois.
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La charte flamande .semble destinée surtout à prévenir, pour l'avenir, lu retour de la situation désastreuse que Ton s'occupe à conjurer. Le temps |K>ur lequel elle dispose reste indéterminé. Aussi, dans les chartes postérieures qui renvoient à la charte wallonne, c'est à celle-ci qu'il faut revenir ut nullement à celle que nous venons d'expliquer. Cette singularité provient sans doute de ce que le texte primitif de notre charte, dite flamande, était également rédigé en langue française, et de raison, car dans l'une comme dans l'autre intervint le comte d'Évrcux, prince français et beau-père du Juan III.
Nous rencontrerons tous les principes de la présente charte à l'occasion dus articles de la Joyeuse-Entrée ; aussi ne ferons-nous ici qu'en résumer la teneur.
Article I er . Les revenus du duc les plus tôt disponibles seront employé* à dégager les personnes des abbayes, bonnes villes et pays de Brabanl qui auraient pu être arrêtées ou seraient arrêtées à l'occasion du duc, de ses successeurs ou de ses dettes.
Article 2. On ne battra monnaie en Brabanl qu'en viUes franches, du conseil des villes et du pays; cette monnaie sera évaluée et gardée d'après le même conseil.
Article 3. Les lettres et stabilités que les bonnes villes, abbayes et pays de Brabanl, en général ou en particulier, ont reçues du duc ou de ses prédécesseurs, sont confirmées, ratifiées et irrévocablement assurées.
Article 4. On emploiera les biens les plus propres et les plus disponibles du duc pour restituer aux villes, pays et abbayes ou à ceux qui viendront après eux les charges qu'ils auront subies à l'occasion de lui ou de ses dettes.
Article î>. Désormais on ne mettra ni maïeur, ni sous-maïeur, ni bailli jMtur de l'argent.
Article 6. L'argent levé pour l'entretien des chemins publics ne pourra être employé à un autre usage.
Dans l'ordre des temps, nous arrivons ici à la bulle d'or brabantine.
De la bulle d'or brabantine *. — La charte wallonne et la charte flamande
1 Voir In huile avec les «livrrscs coiilirraalion* uu Cotlex bralxinticutdc Vcrlooy, V Bullu uurra.
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clôturent la liste des privilèges généraux octroyés par les ducs de Brabant, avant l'acte de la Joyeusc-Enlréc.
Le duché, lief de l'Empire, ne se souvenait de celle situation , comme nous l'avons dit, que pour en recueillir les bienfaits et les avantages. L'empereur Charles IV , charmé de l'alliance contractée par son frère Weuceslas avec l'héritière du Brabant, accorda, en 1349, à Jean III l'acte célèbre appelé la bulle d'or brubanline, relatif à la compétence des tribunaux impériaux à l'égard des sujets du prince brabançon.
Par cet acte, l'Empereur : 1° Défend à tout archevêque, évèque, prince, comte, baron, noble et à tout autre homme, de quelque cotulilion qu'il soit, ecclésiastique ou séculier, en toute matière, soit civile ou criminelle, personnelle ou réelle, d'exercer aucune juridiction sur les sujets et habitants du Lot hier, du Brabant, du Limbourg et du marquisat du saint-empire et de leurs dépendances, ni sur la demande des particuliers, ni par évocation, appel, citation ou autrement, à moins qu'on ne prouve un déni de justice de lu part des juges brabançons.
2° // leur défend encore d'arrêter, sur tout territoire dépendant de l'Empire, les sujets des pays susdits, de les détenir, d'en prendre gage, de les molester, soit dans leurs personnes, soit dans leurs biens, pour quelque faute ou dette que ce soit, à la requête d'un autre Brabançon.
La charte n'excepte qu'un cas spécial expressément déterminé, et commine des pénalités très-sévères contre ceux qui méconnaîtraient ses prescriptions.
La bulle d'or brabantinc fut confirmée par l'empereur Sigismond, le 6 janvier 1424 ; par Maximilien, le o mars 1512; par Charles-Quint, le 1" juillet 1530. Elle fut encore étendue par ces deux derniers, et, comme nous le verrons au chapitre XI , le conseil de Brabant devint le tribunal suprême qui jugeait des infractions qui y étaient faites. Au chapitre II, quand nous traiterons de la défense d'appeler en justice à l'étranger, nous verrons quelles furent les conséquences juridiques de la bulle d'or. Bornons-nous à dire ici avec M. Faider « qu'elle constituait une sorte tThabeas corpus au profit des » Brabançons daqs tout le territoire de l'Empire '. »
1 Élude sur te» constitutions natiomdrs, p. 42.
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§ III
DES ORIGINES IMMÉDIATES l»K l.\ JOVEL'SE-E.XTRÉE.
Le duc Jean III, qui avait été à la téle d'une nombreux et brillante famille, vit son troisième et dernier fils mourir dans Tannée 1332. Depuis 1204, le Brabant était devenu un fief féminin; celte situation assurait l'avenir des filles du doc, mais néanmoins il ne pouvait prévoir sans douleur le démembrement éventuel du beau duché que la vaillance et les hautes qualités politiques de la maison de Louvain avaient porté à un si haut degré de puissance et de splendeur
Pour sauver ses Étals des dissensions qui pourraient s'élever après sa mort , il fil un testament par lequel il léguait à sa fille aînée Jeanne, épouse de Wenceslas, duc de Luxembourg, le Brabant avec ses appartenances; à Marguerite, comtesse de Flandre, une dol de cent vingt mille éeus; a Marie, duchesse de Gueldre, quatre-vingt mille éeus *.
Ce testament, conformeau droit féodal, fut ratifié par l'empereur Charles IV, le mardi devant les Pâques fleuries de l'an 15S4 3 .
Cependant l'assentiment du pays pouvait seul prévenir toute contestation ultérieure entre les trois filles du due et les partisans qu'elles pourraient se faire; c'est pourquoi Jean III convoqua à Louvain, le 8 mars 1354, les députés des villes et franchises du Brabant et du Limbourg.
Ces derniers entrèrent complètement dans les vues du duc et de l'Empereur, qui se trouvaient être d'accord avec les intérêts réels du duché; et, après quelque délibération, ils conclurent entre eux le fameux acte d'union des villes de Brabant et de Lindmtrg.
* Nsmèche, onvr. ritf, t. IV, pp. Clii-60'i.
* Bulkcns, I.. p. 4iO.
* Ihid.
to
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Cet acte d'union comprenait en substance 1 : Que les villes intervenues à l'acte ne souffriraient pas que le pays fut divisé ; quelles reconnaîtraient pour seul duc celui-là qui aurait le droit de l'être, pourvu que, sans démembrer le territoire , il consentit à acquitter les dots constituées à ses belles-sœurs. Les députés prêtèrent un serment solennel et s'engagèrent , au nom de leurs mandataires, à s'entr aider de corps et de biens pour maintenir l'union, tomme aussi leurs libertés, privilèges, coutumes et observances anciennes.
Les termes dans lesquels Pacte des villes est conçu témoignent déjà de la haute influence qu'elles exerçaient dans les affaires du duché. Nous aurons l'occasion de revenir fréquemment , dans le cours de notre travail, sur les conséquences fécondes des principes qu'elles avaient posés, . et auxquels la noblesse brabançonne ne fit qu'ajouter le sceau de son assentiment *.
Pour le point spécial qui nous occupe maintenant, remarquons que la clause de confirmation de leurs droits préexistants par celui qui serait duc de Brabant , est la cause première et principale de l'extension donnée à l'acte d'inauguration de Wenceslas.
L'inauguration est un fait essentiel du régime féodal : c'était l'acte solennel par lequel le seigneur, prenant possession de ses domaines , nouait avec ses vassaux les relations de féauté destinées à sauvegarder leurs droits et leurs intérêts réciproques 3 .
L'usage des inaugurations existait en Brabant comme ailleurs, mais le serment du duc ne devait sans doute comprendre à l'origine que la promesse d'être bon et léal seigneur à ses sujets.
Aujourd'hui va monter sur le trône un prince dont les droits peuvent être plus ou moins contestés. Les villes, en se donnant à lui , exigent, non plus une promesse vague et générale, mais un engagement déterminé, comprenant le maintien de toutes leurs lifterlés, privilèges, coutumes et anciennes observances ; elles en font pour ainsi dire la condition de leur assentiment au nondémembrement du duché et à l'exécution du testament de Jean III. Évidemment le nouveau souverain, avant de prendre possession du pouvoir, dev ra
1 Voir l'acte aux Yecxttn van Brahant , t. Il, p. 473.
« Yenten, I. II, p. 47».
5 Racpsact, Traité dts inauguration*.
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s'acquitter de l'obligation qu'un des liires de fait de sa possession elle-même lui impose. De plus, le nouveau due n'est pas né dans le pays, il n'y a pas même été élevé ; les lois et les coutumes brabançonnes lui sont , pour la plupart , tout à fait étrangères ; beaucoup de privilèges sont fondés sur une possession et sur une interprétation immémoriales qu'il ne peut connaître, et qui font pourtant partie intégrante de ce droit public du duché que l'on veut sauvegarder dans son entière teneur. De là, dans l'inauguration de Wenceslas, outre la confirmation générale des privilèges, une confirmation et une énumération spéciales de tous les points qui constituent en Brabant la liberté publique : c'est le premier acte d'inauguration des dues de Brabant qui soit connu sous le nom de Joyeuse-Entrée ; nom emprunté aux inaugurations de la plupart des seigneuries au moyen âge, el fondé sur les réjouissances qui accompagnaient l'avènement d'un nouveau seigneur.
Telles sont les origines légales de la Joyeuse-Entrée brabançonne, dont la plupart des principes doivent être interprétés à l'aide des vieilles institutions germaniques.
Nous prendrons un à un les divers actes d'inauguration des ducs de Brabant , rassemblant dans un même paragraphe tous les articles qui relèvent «l'un principe commun. A mesure qu'un article nouveau apparaîtra dans une charte , nous remonterons à ses origines et nous l'expliquerons avec ses développements postérieurs jusqu'à la Joyeuse-Entrée de Philippe 11. Cette dernière, modèle de toutes celles qui suivirent, nous fournira l'occasion, |>ar l'insertion d'un texte complet , de jeter un coup d'œil sur l'ensemble des libertés publiques du duché de Brabant.
Avant d'entreprendre ce travail, il faut dire quelques mots des élats de Brabant. Leur existence est toujours supposée dans les actes d'inauguration , et leur intervention aux affaires du duché forme même la principale garantie de liberté. Néanmoins, les premières dispositions qui s'occupent de leur organisation et de leurs délibérations, dans la Joyeuse- Entrée, ne datent que de Philippe de Saint-Pol. Nous les expliquerons par anticipation dans le paragraphe qui va suivre.
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§ IV
APKBÇl SIR LES ÉTATS DE BBABA.1T.
L'intervention de la nation dans la direction de ses propres affaires , par l'intermédiaire de mandataires spéciaux, collatéraux aux rois, est une ancienne idée germanique. Avant les rois, chez les Germains, toutes les affaires se traitaient dans l'assemblée générale. Quand les besoins de la conquête les eurent déterminés à se donner des chefs uniques, les affaires majeures restèrent encore du ressort des anciennes réunions du ebamp de mars.
Ces principes passèrent dans la royauté franque et se maintinrent sous toutes les races des rois, quoique sous des formes légèrement modifiées. Chez les Francs, rassemblée générale traitait également des affaires majeures, et de plus, elle connaissait de certaines causes criminelles importantes Sous les deux premières races, on voyait siéger à rassemblée les évéques et les hauts dignitaires de l'Église, tels que les supérieurs des abbayes et les chefs de chapitres. Ils y occupaient la place que les prêtres des Germains et les druides gaulois y tenaient avant eux. Les majores , la noblesse et les comtes, siégeaient dans un second ordre : les nobles, a litre personnel; les tomiles, à titre de leur office, comme représentants légaux de leurs administres, qui délibéraient au préalable, en personne, dans la commune ou dans la centurie *.
Néanmoins, il y avait ù l'assemblée des minores , c'est-à-dire des gens de classes inférieures. Ils n'y venaient pas avec voix délibérative, mais seulement pour fournir des renseignements sur l'état du pays, pour confirmer le témoignage de leur comités, etc. s .
* Racpsact, Histoire des êtat$ généraux et provinciaux des Gaule*, %% 24 et 38.
* Ibid., cliap. II, section 11.
* Ibid., oovr. cite, % 2C.
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Les attributions de rassemblée étaient, comme nous le disions, de nature différente : les unes, proprement politiques, portant sur tout ce qui traitait de salule ecclesiae, regni et régis ; les autres criminelles, portant sur le juge ment des grands, qui ne trouvaient leurs pairs que dans les assemblées générales. Ces deux espèces d'attributions s'exerçaient dans des locaux différents; et, comme nous le verrons, quand nous traiterons de l'histoire du conseil de Brabant, les attributions judiciaires finirent par devenir l'objet principal des assemblées, quand, après l'hérédité des fiefs, les grands vassaux, à l'exemple des rois, tinrent eux-mêmes les étals de leurs seigneuries.
Mais, par l'anarchie qui s'éleva après Cbarlemagne , un mouvement d'absorption s'était opéré, et avait en quelque sorte éteint le droit des classes inférieures et du clergé de siéger à l'assemblée. D'un côté, comme nous le disions dans le paragraphe précédent , les classes inférieures étaient tombées dans un quasi-servage; de l'autre, le pouvoir des grands seigneurs, étayé sur la force et la science des armes , avait tellement grandi , qu'ils s'embarrassaient peu de consulter les rares hommes libres soumis à leur juridiction , encore moins de les amener avec eux aux états. Un fait analogue s'était produit contre le clergé, abaissé et spolié de ses biens par les dominateurs guerriers Ce sont ces derniers seuls qui entourent les premiers Capétiens de leurs conseils.
Cependant , avec la renaissance des premières franchises des communes et du plat pays, avec la reconstitution du patrimoine ecclésiastique, alors que l'empire de la loi commença à remplacer celui de la force brutale, on vil poindre de nouveau une certaine représentation du tiers état, composée sans doute de gens qui n'avaient pas tout à fait perdu leurs libertés antiques, comme le prouve le nom qu'ils conservèrent de : boni homines , goede mannen. Le clergé lui-même reparut dans les conseils des princes. Dans le testament de 1247, accordé après délibération avec ses hommes et ses fidèles et avec les dignitaires ecclésiastiques, cum viris religiosis, Henri II promet que les exactions à faire dans ses terres le seront du conseil des bonnes gens, bonorum, et d'ecclésiastiques, religiosorum.
Le teslament de 1260 indique même, de la part ces deux classes de per-
1 Roepsact, pasaim, ouvr. ciu 1 .
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sonnas, une participation plus largo aux affaires, puisqu'il est émané de ctjii- .1/7/0 bonorum et nligiosorum, ilu conseil des bonnes gens et d 'ecclésiastiques, et que, par l'article 9, ce ne sont pas seulement les nobles, mais encore les autres hommes de la ferre du due qui sont requis de prêter assistance à ses exécuteurs testamentaires.
Les hommes religieux dont parlent ces chartes doivent nécessairement être les principaux dignitaires du clergé brabançon, les prélats des abbayes ou autres, représentant ceux sur lesquels ils avaient autorité '.
Jusque-là l'influence du tiers étal était minime et précaire; que pouvaient en effet ces boni homines, n'ayant pour ainsi dire d'autres biens que leurs bras et leur liberté, seuls, isolés, sans aucun principe d'union entre eux, contre la ligue redoutable des vassaux , obligés même, à tiire de leur serment féodal, de se prêter entre eux aide et assistance?
L'institution des villes communales vint changer la face des choses. Les communes entrèrent comme association, comme personne morale, dans la feauté immédiate du souverain qui les avait constituées. Les bourgeois s'approprièrent la fameuse maxime des féodaux : «/ parem suum nemo dimittat; les boni homines ne vinrent plus individuellement aux états; ils s'y firent représenter par leurs magistrats propres parlant au nom de tous ; et ces personnes morales, compactes, riches et audacieuses, conlre-balancërenl bientôt l'influence des personnes phjsiques des vassaux, qui ne pouvaient disposer chacun, ni d'autant d'hommes, ni d'autant de ressources.
En Brabant, on voit les villes intervenir de bonne heure aux grandes affaires du duché; mais c'est surtout depuis la charte de Cortenbcrg et les chartes flamande et wallonne que se montre le mouvement ascendant de leur influence politique. Les ducs avaient tout intérêt à les convoquer avec leurs vassaux féodaux; elles le soutenaient efficacement contre ces derniers, et c'étaient elles seules qui pouvaient fournir les gros subsides.
Depuis que le pays entier fut soustrait à la taille arbitraire, la réunion des assemblées des vassaux et des communes dut devenir beaucoup plus fréquente. Le prince manquant d'argent ne pouvait obtenir que d'elles seules des secours
1 C e>t lr |ii-iw ii>c fondamental sur lequel e-l orgmusé (ont le système représentatif du
moyen Age.
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pécuniaires; obligé de faire une guerre extérieure, elles seules aussi pouvaient lui fournir des contingents suflisanls.
Ces fréquentes relations communes eurent une influence directe sur l'organisation même des assemblées. Longtemps chaque vassal, chaque commune avait suivi le vieil usage germain de ne voter le subside que pour sa personne; chacun apportait ririiim son tribut au duc *.
Mais bientôt les intérêts communs formèrent des associations particulière* dans le sein même de rassemblée. Les nobles étaient unis par le droit de la féodalité; au treizième et au quatorzième siècle, les villes brabançonnes conclurent entre elles des traités d'alliance, et de là l'origine des ordres i . On sentit alors l'inconvénient du vole individuel, et Ton admit que les individualités particulières seraient liées par la majorité des suffrages dans le même ordre.
Les testaments de Henri II et de Henri III prouvent que le clergé brabançon n'était pas tout à fait exclu de la direction des affaires. Cependant il apparaît moins souvent dans les assemblées, parce que, pour faire la guerre, il ne livrait pas de contingent, et parce qu'il ne devait pas de prestations pécuniaires.
Sous la minorité de Jean III, les abbayes supportèrent une partie de la dette nationale, et c'est depuis lors sans doute que, prenant acte de ce précédent, la noblesse et les villes se entrent fondées à imposer les biens ecclésiastiques. Le clergé réclama aussitôt contre la violation de son immunité, recourut à Rome, et l'interdit fut jeté sur le Brabanl.
Pour couper court à toute diflicullé, on appela les chefs des abbayes aux assemblées chargées de voter les subsides 5 ; et c'est ainsi que, vers la lin du quatorzième siècle, fut constitué en Brabanl l'ordre ecclésiastique des états.
A la mort d'Antoine de Bourgogne, l'assemblée qui prend la direction des affaires du Brabanl se composait tic douze abbés, de cent quinze nobles et de vingt-huit villes ou franchises du Brabanl et du Limbourg. Elle ne portail
1 Hnep&act, Histoire des étals généraux et provinciaux des Gaule*, § 169. 1 Ibid., § 204.
L'abbr Xamèilie, Cours d'histoire nationale, l. IV, pp. 660, 6CI et 703.
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pas encore le nom d'étals. Ce nom avait surgi en France vers 1350 '; il n apparaît en Brabanl qu'en 1421, quand les abbés, les nobles et les villes de Brabant, se donnant le nom de Dry Staeten van Brabanl, confèrent à Philippe de Saint-Pol le titre de rutvaert ou gouverneur du duché *.
Dès lors les étals de Brabant étaient définitivement constitués.
En parcourant les deux derniers actes que nous venons de citer, on peut remarquer que les états de Brabanl comprenaient encore une grande partie de la noblesse brabançonne , presque toutes les villes et franchises d'une certaine importance et un grand nombre de chefs d'abbayes d'hommes. Quant aux villes, toutes y siégeaient au même titre, comme féales directes du duc. Pour les nobles , il est difficile de déterminer exactement quelle était la limite qui séparait ceux qui avaient séance aux états et ceux qui ne l'y avaient pas. Nous croyons, en remontant aux principes, que la féauté immédiate du duc de Brabant, à titre d'un fief d'une étendue déterminée, y marquait leur place.
Os principes durent rester en vigueur assez longtemps en Brabant , car nous voyons encore l'article 1 er de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne reconnaître :
« Que les villes, franchises et villages du pays de Brabant et d'oulre- Meuse, les prélats et maisons - Dieu , les barons, nobles et bonnes gens forment les états du pays; — et qu'elle ne pourra noeh deslituvren , uoeti (tchterlaeten aucun d'eux. *
On conçoit que quiconque était membre des états veillât à y conserver sa place. C'était le seul théâtre où l'on put efficacement concourir à travailler au gouvernement du pays; mais peu à peu, et par la force des choses, il s'opéra un mouvement d'élimination provenant d'un double ordre de causes.
D'abord les séances des étals coûtaient fort cher à la moyenne noblesse, qui, journaliérement en contact avec les grands seigneurs et ne désirant pas se laisser trop éclipser, faisait des brèches à son patrimoine. Les petites villes comme les plus considérables, devaient elles-mêmes entretenir a grands frais leurs députes, et les étals de Brabant ayant d'assez nombreuses prérogatives intimement liées à la marche des affaires, les réunions étaient
1 Kai-|>$uc( , Histoire dts états généraux, etc., g 164. * Xnmèchc, ouvr. cilé, p. 749.
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fréquentes. Or il arriva que la petite noblesse et les petites villes sacrifièrent , de par la nécessité, au principe économique qui enseigne que les meilleures économies sont celles portant sur des dépenses périodiques. Elles se retirèrent peu à peu de la séance des états.
Elles eurent d'autant moins de peine à sacrifier leur droit que leur influence devenait de plus en plus minime. Les puissants barons de Brabant , devenus moins nombreux, grandissaient de nouveau par les riches alliances à l'étranger, par les grands emplois, par les services rendus au souverain. Les chefs-villes dominaient peu à peu la situation du duché, comme nous le verrons, surtout sous le règne de Jean IV et de Philippe de Saint -Pol. 11 s'ensuivit que les petites villes cl la noblesse de moindre étage se soucièrent peu d'aller siéger à côté de grandes influences qui se combattaient entre elles, en les laissant tout à fait dans l'ombre.
Comme nous l'avons déjà remarqué plus haut, ce mouvement n'avait pas encore produit son effet à l'avènement de Marie de Bourgogne; il s'opérait insensiblement et avec des transitions si ménagées , que c'est presque sans pouvoir préciser l'époque du changement que nous trouvons les états de Brabant entièrement transformés.
Dans l'ordre ecclésiastique, le même travail d'élimination s'était fait de soi. Et quand les princes virent que certains membres s'abstenaient régulièrement de venir aux séances, ils cessèrent de les convoquer. Le pays ayant admis celte nouvelle observance sans réclamation, on put considérer ce consentement tacite comme un concordat.
Dans les derniers temps, les états de Brabant se composaient comme suit 1 :
Le premier ordre ou ordre ecclésiastique comprenait les abbés dits de ta grande taxe. C'étaient ceux d'Affliglicm (archevêque de Malines), de Saint- Bernard (évéque d'Anvers), de Vlierbeek, l'abbé proprement dit de Saint- Bernard , de Saint-Michel , de Grimberghe , de Parc , d'IIeylissem , d'Aver-
• La composition dernière des étals de Brabant est fort ronnuc et exposée dons un grand nombre d'ouvrages imprimés et manuscrits. Nous avons tiré le peu de détails que nous présentons : 1* d'un manuscrit du vicomte de Wynants reposant à la bibliothèque Goetbals, à Courtrai, et plus amplement signalé plus loin, etc.; 2* d'un manuscrit cité de Wvnanls sur de Pape, a la page 22, 32, 20, 33, etc.; 3» du Mémoire sur la composition et les attribution* îles états de Brabant, par M. Gachard, t. XVI des Maomu de l'AcaoU-ib.
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bode, de Tongerloo, de Diliglicm , de Saiulc-Gertrudc et de Caudcnbcrg.
Le clergé séculier du Brabanl lenta plusieurs fois de se faire représenter, mais il fut toujours éconduil.
Le deuxième ordre, ou ordre de la noblesse, se composait des gentilshommes titrés au moins d'un titre de baron attaché à une terre seigneuriale du duché et réunissant les conditions suivantes :
i" D'être d'ancienne noblesse de nom et d'armes, prouvée au moins pour sept générations paternelles, cl reçue d'ancienneté dans certains chapitres nobles limilativement désignés ;
2" De posséder quatre quartiers pour le moins entre lesquels ne pouvait se trouver le quartier d'un anobli ;
:\" D'avoir au moins vingt-cinq ans;
4" De jouir en Brabant au moins de quatre mille florins de rente en fiefs ou autres biens.
L'abbé comte de Gembloux siégeait comme premier noble de la province. Les propriétaires de terres franches en Brabant, telles que le marquisat de Trasegnies, la baronnie de Rêves, etc., venaient à la réunion comme nobles brabançons, quand il ne s'agissait pas de voler des subsides.
Le troisième ordre ou tiers état se composait des chefs-villes de Louvain , Bruxelles et Anvers et, avant la paix de Munster, de Bois-le-Duc. Ci-devant parmi les chefs-villes on comptait encore Nivelles, Tirlemont et Léau.
Les villes envoient aux étals autant de députés quelles trouvent convenable; cependant elles n'envoient ordinairement en séance que quelques-uns de leurs magistrats. Louvain et Anvers n'y envoient que leur premier bourgmeslre et un conseiller pensionnaire. Bruxelles, le premier bourgmestre, le premier échevin et un conseiller pensionnaire. Ces députés sont commissionnés par les chefs-villes; quelquefois ils reçoivent une espèce de blanc seing, d'autres fois ils ne prennent les propositions que ad référendum , c'està-dire qu'ils ne donnent qu'une réponse provisoire, allant consulter leurs commetlants, les arrière-membres votants de chaque chef-ville, avant de donner un consentement définitif.
Nous n'entrerons pas dans la question de savoir quel est l'étal dont dépendent le plat pays et le clergé séculier. Cet examen nous mènerait trop
CONSTITUTION BRABAÇONNE
loin, il est vraisemblable cependant que les nobles ne représentent réellement que les membres de la noblesse et que les chefs-villes représentent tout le tiers état, aussi bien du plat pays que des petites villes.
Chaque ordre délibère séparément; mais le clergé et la noblesse rédigent leur résolution sur le même acte. En matière de subside principalement , ils ne donnent un consentement qu'avec la clause : Behoudelyh den dénie start volge. Le tiers état dépendant beaucoup moins du pouvoir royal , « était pour les membres des deux premiers ordres un moyen assez facile de se soustraire aux obsessions et aux demandes indiscrètes.
Régulièrement les résolutions doivent être prises à l'unanimité des suffrages des trois ordres; mais, en pratique, le gouvernement fit souvent prévaloir le principe de h compréhension, c'est-à-dire que le dissentiment d une ville ou de l'arrière-membrc d'une ville n'empêche pas la mise à exécution de la résolution prise par la majorité.
L'article 93 de la Joyeuse-Entrée de .Marie de Bourgogne était contraire à celte pratique ; il portait en substance que :
Quand les étals étaient réunis et opéraient sur une matière, et surtout ès causes qui pourraient porter préjudice an pays, l'assentiment de deu.r états ne pourra pas emporter le troisième. Il faudra toujours une commune résolution et avis des trois étals. Ceci n'est que raisonnable, mais : .SV un étal ou ville ne veut pas consentir, le consentement des autres ne pourra lui porter préjudice : la ville ou état qui n'a pas consenti au subside ou à la charge ne devra rien supporter; ceci, sauf les causes qui regardent notoirement Cinlérèf général du pays.
On conçoit la difficulté que ce principe pouvait amener en matière de subside. Des villes auraient pu systématiquement refuser de contribuer aux charges publiques ; tout le poids en serait retombé sur les autres membres de l'assemblée guidés parties sentiments plus généreux , et le membre récalcitrant aurait néanmoins profité de tous les avantages généraux d'un gouvernement marchant avec régulaité.
Cette disposition ne se retrouve plus dans la charte de Philippe le Beau : elle n'est plus renouvelée dans l'avenir.
Depuis Philippe de Saint-Pol , il v a deux articles dans la Joveuse-Entrée
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qui s'occupent des étals de Brabaul et qui se maintiennent jusque dans les derniers actes d'inauguration.
Ils contiennent (article 42, Philippe de Saint-Pol) promesse : que le duc annoncera les assembtées des villes et pays, aux villes du Brabant, au moins quatorze jours d'avance , à moins que l'objet de l'assemblée ne requière urgence, — et il tiendra les assemblées dans une place commode en Brabant , où les villes puissent se rendre librement et sûrement, et s'en retourner de même.
(Article 43, Philippe de Saint-Pol) promesse : que les prélats, barons , nobles, villes, franchises, pourront, soit devant le prince, soit autre part où il appartient, ensemble ou séparément, exposer leurs griefs ou les faire ressortir, et cela sans encourir indignation ou disgrâce, soit de la part du prince ou de tout autre, et sans pouvoir, de quelque manière, être mal noté du prince pour ce; et si quelqu'un les inquiète de ce chef, le prince s'en prendra à celui-là dans son corps et dans ses biens.
Il résulte des termes du premier de ces articles, comme aussi des principes politiques les plus élevés, qu'en Brabant, de même que dans toute monarchie, le pouvoir de convoquer les états appartenait au prince, ou à celui qui tenait sa place, notamment au gouverneur général. Ils ne sont que collatéraux au pouvoir vraiment souverain; et s'ils avaient pu librement s'assembler au gré du caprice de quelques-uns de leurs membres, au lieu d'être une garantie de bon gouvernement, ils seraient devenus un élément permanent de désordre. Dans nos gouvernements constitutionnels même, en dehors des assemblées qui ont lieu de plein droit de par la lettre du pacte fondamental, au souverain seul il appartient de réunir les représentants en session extraordinaire; et cependant l'autorité des monarques modernes, comparée à celle des monarques de l'ancien régime , est bien amoindrie.
La faculté de convoquer les étals pouvait cependant donner lieu à des abus, surtout tant que le nombre de ceux qui y prenaient séance restait indéterminé. Le prince, craignant de ne pas voir voler une résolution qu'il désirait, aurait averti sous main une majorité qu'il savait lui être dévouée, puis il aurait convoqué subitement les états de manière à empêcher ceux qui lui étaient hostiles de s'y rendre.
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D'un autre côté, il pouvait choisir le lieu de la réunion de telle manière que force fût à la plupart des membres de s'abstenir d'user de leur droit.
La Joyeuse-Entrée prévient ce double inconvénient.
Il est probable que, dans les temps qui ont précédé l'avènement de Philippe de Saint-Pol, on avait eu à se plaindre d'abus de l'espèce et que les états avaient voulu en prévenir le retour. Il était de l'esprit de l'article que la convocation annonçât aussi l'objet de la délibération, mesure excellente pour prévenir des surprises loujours fâcheuses.
En Rrabant, la coutume était que le gouverneur général priât le conseil de Brabant de faire la convocation. Celui-ci envoyait des lettres circulaires à tous les membres des états par messager '.
Le délai de quatorze jours, entre la convocation et l'ouverture de la session, ne fut pas toujours religieusement observé 8 . Les états sévirent même obligés de faire des plaintes; car il arriva des cas où tous les membres ne purent se trouver à leur poste, faute de temps suffisant. En pratique, il pouvait se glisser des abus graves sous des apparences légales. Comme le délai de quinzaine prenait cours à la date des lettres et non pas à celle de l'information, l'on pouvait, en les antidatant, rendre l'article illusoire.
Le même article , quant au lieu commode et sur où devait être ouverte la session , s'interprétait déjà dans un sens analogue à l'article 45 de notre Constitution belge. Ainsi le député en session ne pouvait être arrêté par ses créanciers, comme étant sous la sauvegarde du prince et ayant pleine sûreté de corps.
Il est à remarquer que les étals de Brabaut voulurent se fonder sur cet article, pour soutenir que la convocation des états généraux devait avoir lieu en Brabant. C'était évidemment une interprétation abusive ; il n'y a pas plus de motifs raisonnables à forcer les états des autres provinces à venir en Rrabant qu'à vouloir obliger le prince de convoquer toujours les états généraux dans une autre province.
L'autre article, qui a rapport à la complète liberté de parole dont jouissaient les divers membres des étais , pendant la durée de la session , n'est
1 Manuscrit cil»? «If Wynants sur «If Pape, sous l'art. 42. * h»d. ib.
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pas moins important. Il pose cxaeletnent le même principe que nous avons encore aujourd'hui : qu'aucun membre de nos chambres ne peut être recherché « l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fondions. Comme le disait déjà le chef-président : « A moius qu'on n'ait » liberlé de dire son opinion en pareilles assemblées, il est inutile de les » tenir '. » Si chaque membre avait eu à craindre, soit des vengeances particulières, soit l'animadversion du prince, les intérêts publics, dans beaucoup de cas , n'auraient pu être ni connus , ni défendus.
Sous Marie de Bourgogne , l'article 93 disposait dans le même esprit , et pour plus grande sûreté : que les étais diraient leur opinion par une espèce de mandataire collectif, sans f/uc jamais Con puisse forcer un particulier, ou un membre seul de dire son avis propre.
Cette disposition ne fut pas renouvelée plus tard ; mais on poussait si loin la délicatesse au sujet de la liberté de parole, que le prince n'était plus même présent à l'assemblée, de peur d'intimider les orateurs*. Le ministre luimême se relirait au moment de la délibération. De la sorte il n'y avait plus de contrainte pour personne, car il pouvait fort bien se faire qu'un avis sincèrement émis déplût au gouvernement et que celui-ci trouvât plus tard une occasion indirecte d'en châtier rudement l'auteur. Il n'était donc pas inutile d'avoir une stipulation écrite sur ce point réellement fondamental de liberté. M. Gachard cite quelque part, dans ses documents inédits, le fait d'un baron de Bolland qui , pour quelques paroles blessantes prononcées aux états de Luxembourg, se vit privé d'une pension qu'il recevait de la cour.
Les étals de Brabanl, notamment en 1753 et 1777 , essayèrent de fonder un autre droit sur l'article 42 de la Joyeuse-Entrée : ils prétendirent qu'ils pouvaient clore librement leur session sans l'autorisation du gouvernement. Une dépêche du prince Charles de Lorraine, portée après examen de la question à Vienne, démontra le peu de fondement de leur exigence, et les états se soumirent.
Il y aurait encore beaucoup de choses à dire sur la matière intéressante des états de Brabanl; mais, comme elle n'est qu'accessoire au sujet qui nous
1 Manuscrit cité de Wvnants sur de Pa|>c, sous l'art. 42. 1 tb. ib.
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occupe, nous nous en tiendrons ù ce qui précède, en terminant par ces dernières remarques.
Quand les états furent constitués d'une manière plus ou moins régulière , les princes s'adressèrent toujours à eux pour avoir les subsides. La taille du plal pays disparut complètement, même dans les cas anciennement réservés. Les états établirent entre eux un pied de répartition commun; et c'est vers 1421 que fut établi le cadastre du Brabant Certains biens ecclésiastiques étaient exempts des contributions, comme nous le verrons plus loin, en traitant de la législation des mainmortes. Il en était de même des fiefs et des anciens biens d'estoc, qui étaient grevés du service militaire personnel.
L'impôt, en Brabant, se divisait en quatre branches principales :
L'aide, qui se levait sur le pied introduit par les instructions de 14JH à 1497, quoique avec quelques changements \
Le subside ordinaire, établi sur le fonds, la moitié à charge du propriétaire, l'autre moitié à charge des fermiers; il était fixé au vingtième, fut ébauché en 1672 et perfectionné en 1683.
Les impôts ou contributions indirectes frappés sur les quatre espèces de consommations : grains, viande, bierre et vin.
Enfin si, outre ces trois espèces de charges, les états accordent un subside extraordinaire, ils examinent sur quoi il sera levé; ils en proposent le moyen au gouvernement, qui l'agrée et dépêche un acte d'acceptation. Cet acte lient lieu d'octroi et donne aux étals le droit d'obliger ceux qui sont frappés df contribuer conformément aux dispositions prises.
Les états de Brabant avaient deux réunions ordinaires : l'une en oclobrenovembre, l'autre en avril ou mai; ils consentaient la levée de l'impôt pour six mois. C'était le chancelier de Brabant qui faisait la pétition du subside à accorder 3 .
Il existait une députalion permanente composée de deux prélats, de deux
1 Hacpsacl, Histoire de» état* généraux, etc., g§ 178.
* Ces notions sur l'impôt sont tirées de Wynants, manuscrit de la Bibliothèque de Bourgogne , «• 13,970, p. 152.
1 Xamèche, Cour» d'histoire nationale, t. IV, pp. 777,778, 781, pour ce qui concerne les dépulations permanentes.
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nobles, du premier bourgmestre el d'un conseiller pensionnaire de chacune dos villes de Louvain, d'Anvers et de Bruxelles. Elle avait le pouvoir d'exéeuier les résolutions des étals; avait l'administration des deniers; disposait par provision dans les affaires urgentes; préparait les rapports à présenter aux dais sur les objets nouveaux, sur l'état du pays et sur les besoins qui se faisaient jour.
Enfin disons, pour finir, qu'après la constitution définitive des états , tous les droits que la Joyeuse-Entrée brabançonne reconnaissait aux villes, pour eontrôler Faction du pouvoir ducal , passèrent au corps entier des états.
DE LA JOYEUSE-ENTRÉE DE WENCESLAS
INDIYISIIlILITt HE l.'hTAT. — IMOJi OV I.IMBOtltG.
La situation nouvelle que l'extinction de la ligne masculine de la vieille maison de Louvain avait faite au Brabant, devait nécessairement se refléter, à plus d'un point de vue , dans la Joyeuse-Entrée.
* Il y ji de nombreux textes de cette charte. On les trouve nu Luyster van lirabuul, aux Placards de limitant, dans l'ouvrage de Looreus. — Le (exte le plus épure est eelui que M. labbé Xnmèchc donne dans son Cour* d'ifixtoire nationale, loin. IV, pp. G7I el suivantes; nous en donnons un, sous forme d'appendice, à la fin de ce Mémoire.
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Jusque-là, les cadets de la maison ducale n'avaient jamais reçu que dos apanages; pendant trois siècles, aucune contestation ne s'était élevée sur ce point. Mais, aujourd'hui que des princes puissants et voisins immédiats de Brabant pouvaient faire valoir des prétentions sur le duché, le principe d'indivisibilité de l'État devait faire l'objet d'une déclaration solennelle.
L'acte d'union des villes de 1354 ' avait parfaitement exprimé la haute importance politique de ce principe, qui apparaissait pour la première fois dans le droit écrit du Brabant.
Une frontière nouvelle ne s'établit pas sans heurter mille intérêts matériels et moraux. Aussi , ces villes , que plusieurs siècles d'affection et d'intérêts commuas avaient intimement unies, voulaient conserver celle entente qui faisait leur force; elles voulaient éviler les discordes et les luttes qui n'auraient pas manqué de surgir, si elles avaient passé sous des dominations différentes; elles voulaient, en un mot, sauvegarder non-seulement la grandeur de celte vieille maison ducale avec laquelle les peuples brabançons s'étaient pour ainsi dire identifiés , mais encore la grandeur, la puissance, le bien-être du pays entier du Brabant.
Toutefois, pour écarter tout prétexte de guerre avec les comtes de Flandre et de Gueldre, qui évidemment devaient se trouver froissés et par le testament de Jean III et par l'altitude des peuples brabançons, les villes exigèrent que celui qui serait duc de Brabant (c'est-à-dire Wenceslas et Jeanne) s'engagerait personnellement à payer à ses sœurs ce qui leur revenait du chef du testament de Jean III. Ces principes passèrent dans la Joyeuse-Entrée de Wenceslas, dont les articles 1 et 7 proclament l'indivisibilité de l'État pour le présent et pour l'avenir.
Article 1. Le duc dotera ses sœurs, mais il les dotera sans démembrer le pays.
Article 7. Le duc gardera le Brabant un et indivis, sans te vendre, l'engager, t obliger, le charger en aucune manière, et il le laissera retourner au droit et légitime héritier de Brabant, tel que Jean III l'avait possédé, sans être divisé ni amoindri (il aura cependant l'usufruit, au cas on la duchesse Jeanne mourrait sans postérité).
1 Yrrsten van Brabtmt. Codex diploinaUcus , tome II, p. 473.
MÉMOIRE SUR L'ANCIENNE
Nous verrons , dans le cours de notre travail , de fréquentes applications de ces principes.
dette stipulation anticipée sur la succession de Brabanl était plus qu'un acte de justice : c'était un acte de prudence. Elle sauvegardait, contre les intrigues possibles de la maison de Luxembourg, les droits éventuels des comtes de Flandre et de Gueldre; et, de plus, elle garantissait le Brabanl contre les discordes intestines et la formation des partis qui naissent partout ei toujours autour d'un trône dont l'héritage en suspens est brigué d'avance par de nombreux et puissants compétiteurs.
L'événement prouva que l'on n'avait pas été mù par des craintes chimériques. Au mépris de l'article 7 du pacte inaugural, en 1357, on vit Jeanne cl Wenceslas , voulant reconnaître les services signalés que l'empereur Charles IV leur avait rendus dans la guerre de Flandre, transporter le duché de Brabanl au plus proche héritier de la maison de Luxembourg, pour le cas où ils décéderaient sans enfants
Cet étrange arrangement, qui fut cependant confirmé par les villes, faillit , vers la lin du règne de la duchesse Jeanne, amener les plus graves complications. La maison de Luxembourg, se fondant sur cet acte de 1357, fit valoir ses prétentions à l'encontrc de celles de la maison de Bourgogne, devant l'assemblée des étals du Brabant*. La déposition de l'empereur Wenceslas de Luxembourg , qui s'était rendu indigne de l'Empire , trancha la difficulté; l'affaire de la succession du Brabanl fut décidée , d'après l'article 7 de la Joyeuse-Entrée du duc Wenceslas de Brabant et l'acte de donation de 1300, par lequel la duchesse Jeanne avait transporté le duché à Marguerite tle Flandre, duchesse de Bourgogne, et à ses enfants.
l'nion du Liinfjourg*. — L'origine de l'union du Limbourg et des pays de Daelhem, Wassemberg, Rode, Spn'mont, Kerpen et de leurs appartenances au duché de Brabanl, remonte, comme on le sait, à la glorieuse bataille de Woeringen et aux traités qui la suivirent. Quoique réunis sous la main d'un même souverain , ces pays n'avaient pas été incorporés au duché ; ils en
' David, Manuel d'hinlairr de llttyiquc, V édition, pp. 1.'i3-l.'»V. » Bulkcns, t. I, p. M 18.
5 Ernst, Histoire du Limbourg, publiée pur L;ivclle>c. Liéj;c, t. IV, p.
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étaient demeurés politiquement distincts, au point que Henri, le dernier fils de Jean III, avait été duc de Limbourg du vivant de son père, et que les ducs de Brabant allaient se faire inaugurer spécialement comme duc et seigneur de Limbourg et de ces pays connus plus lard sous le nom de pays d'outre- Meuse '.
L'article 4 de la Joyeuse-Entrée de Wcnccslas n'a pas pour but de briser cette espèce d'indépendance; seulement il complète le principe d'indivisibilité de KÉlal, en proclamant l'union indissoluble de ces pays au Brabant; de telle sorte qu'eux aussi, étant unis au noyau des possessions ducales, suivront la dévolution du duché de droit eu droit héritier de Brabant, sans pouvoir servir à établir un cadet.
Les raisons qui avaient engagé les villes brabançonnes à désirer leur union sous le même souverain existaient pour les villes du Limbourg et d'outre- .Meuse. Elles aussi avaient concouru à Pacte d'union de 1355; elles aussi avaient contracte avec nos villes brabançonnes une fraternité d'intérêts et de vues communes qui datait de plus d'un demi-siècle. Plus que d'autres peut-être, grâce à leur peu d'importance propre, elles avaient encore besoin, contre des influences contraires, du soutien de nos puissantes communes du centre du duché. D'un autre côté, l'honneur même de la maison ducale semblait exiger que la plus importante de ses conquêtes restât unie à jamais à ses Etats primitifs, en perpétuel témoignage de sa valeur guerrière et de ses hautes vues politiques.
Cette promesse d'union, telle que la fait Wenceslas, c'est-à-dire avec relie de mettre dans ces pays des gouverneurs brabançons ou limbourgeois adhérités, ayant fourni caution suffisante résidant sur la rive gauche de la Meuse, passe désormais dans toutes les Joyeuses-Entrées.
Nous remarquerons néanmoins à l'avance qu'il n'existe peut-être pas de principe qui ail été plus souvent violé, parfois même du consentement des états.
Il semble qu'on peut en trouver le motif dans la détresse financière presque permanente qui assiégeait nos princes brabançons , comme la grande géné-
1 Ernst, ouvr. cite.
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ralité des princes du moyen âge. Pour se tirer d embarras, ils engageaient à des seigneurs parliculiers ces pays éloignés du centre de leurs Étals et peu riches par eux-mêmes; ils trouvaient ainsi le moyen de se procurer des sommes considérables, sans diminuer sensiblement leur puissance et en sauvegardant toujours l'avenir.
Nous verrons, en leur lieu, les nombreux développements que recul ce principe d'union , ainsi que les faces diverses sous lesquelles il se représente dans les Joyeuses-Entrées postérieures.
Il nous reste à parler ici des stipulations spéciales de la charte de Wenceslas concernant la terre de Wassemberg et celle de Hcusden. La terre de Wassemberg avait été acquise par le duc Jean le Victorieux en même temps et de la môme manière que le duché de Limbourg 1 . Après avoir été plusieurs fois engagée au sire de Hcinsbcrg par Jean III, elle lui avait été adjugée, pour être gardée par lui sa vie durant sans empêchement, par la sentence arbitrale de Cambrai de 1333 (34, n. st.). Le duc Wenceslas promit de la joindre au Brabant dès quelle serait dégaffée, et cela par les mêmes motifs que nous avons exposés plus haut pour les pays de Limbourg, de Daelhem, etc.
Quant à la ville et au pays de Hcusden, ils avaient été l'objet de graves dissensions, pour leur mouvance féodale, entre les ducs de Brabant et les comtes de Hollande. Le château de Hcusden appartenait incontestablement au duc de Brabant et n'avait même jamais été donné en lief. Mais les seigneurs de la terre de Hcusden ( terre qu'ils relevaient immédiatement de leurs aines les comtes de Clèves) étaient-ils de son chef arriére-vassaux des ducs de Brabant ou des comtes de Hollande? Telle était la question qui troubla longtemps et profondément les relations des deux pay s voisins. Après de longues difficultés qui mirent plusieurs fois aux deux parties les armes à la main, un traité, conclu à Anvers en 1334, reconnut les droits du duc de Brabant. Jean III fut remis en possession de la .seigneurie par droit de dévolution, après la mort sans enfants du dernier seigneur de Hcusden de la maison de Clèves.
1 Ernsl, l. V, p|>. 22, 48 et 49.
CONSTITUTION BRABANÇONNE
Il fallut cependant satisfaire le sire de Sassemberg , qui avait épousé la sœur de Jean IX de Heusden et qui avait des prétentions à cette seigneurie ; ce ne fut qu'après beaucoup de peines et de dépenses que le duc recouvra complètement, en 1340 , le domaine utile de cette terre si longtemps disputée.
Il n'est donc pas étonnant que les Brabançons , qui avaient encore la mémoire fraîche de ces troubles et de ces querelles , aient fait de l'union de Heusden à leur pays l'objet d'une stipulation spéciale
DE I.A GARDE DES CHARTES, DEPUIS WKNCBSI.AS JISQl A PHILIPPE II.
La charte de Wenceslas est le premier acte du droit brabançon où il soit fait mention de la garde des titres instrumentales concernant le duché.
L'article 2 de cette Joyeuse-Entrée ordonne que les chartes existant du temps de Jean III, ou celtes que l'on obtiendra plus tard, resteront à Louvain, où elles seront déposées sous la garde et la surveillance des villes du Brakanl; qu'elles n'en seront pas déplacées sans leur consentement, et qu'elles seront renfermées sous trois clefs , dont l'une sera confiée au dm, les autres aux villes de Louvain et de Bruxelles ; de sorte que ni le d\w ni tes villes n'y auront accès que de commun accord. Cepeiulant le duc et le }mys auront des copies pour s'en servir à l'occasion.
On ne pouvait prendre trop de précautions pour conserver intacts ces précieux documents du droit public du Bradant. Ils constataient en effet la situation du duché vis-à-vis de l'Empire , qui avait accordé à nos ducs et à nos
1 Tout ce qui concerne ici In ville de Heusden est tiré d'un manuscrit intitulé : Remarifttt.i »ur Ui Joyeune-Etitrée île Su MttjeMè comme dur de Brabaul, par messire Léon-Jean de Pnpc, nver des additions par messire Mclcliior Wvnants, Gis du comte Goswin de Wynnnts. l'analogue se trouve plusieurs fois à la Bibliothèque de Bourgogne. — Voir sou* l'article 48.
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villes de nombreux privilèges ; ils établissaient la situation juridique des villes et pays de Brabaut vis-à-vis du pouvoir dueal , la situation juridique et les droits si divers des villes et des regnicoles dans leurs relations respectives. Dans un état social où tout droit était privilège el où tout privilège était fondé, soit sur une concession du souverain , soit sur une reconnaissance authentique d'usages préexistants, il était indispensable de garder à l'abri de toute atteinte ces titres originaux el primitifs qui définissaient les situations nouvelles , el qui , tout au moins en cas de contestation , devaient servir de contrôle légal aux prétentions el aux droits invoqués. Cet article est en relation intime avec l'article dernier conlirmatif des privilèges. Le duc ratifie les lettres scellées de ses prédécesseurs : or comment connaître la teneur véritable de ces lettres scellées ? Personne ne peut se créer des titres à soi-même ; la copie qu'on produit n'a de valeur que pour autant qu'on puisse en montrer la concordance avec l'acte original , lequel doit donc être soigneusement conservé.
Ce principe était généralement admis en ces matières. Ainsi , pour ne citer qu'un exemple, en 1477, la duchesse Marie de Bourgogne casse un privilège de la ville de Bruxelles avec l'assentiment du magistrat, par la raison qu'on n'avait pas trouvé l'acte original de concession, donl l'existence devenait ainsi problématique
La Joyeuse-Entrée met donc les privilèges sous la garde des villes. Comme les droits des barons résultaient plus de la nature du régime féodal que de concessions du pouvoir souverain , et que, sur un grand nombre de points, leurs tendances étaient communes avec celles de ce pouvoir même, c'étaient les villes qui avaient le plus d'inlérél dans la question présente; du reste, par les dispositions prises, les droits du pays entier étaient suffisamment sauvegardés : une collusion entre le duc, d'un côté, et les deux chefs-villes, rivales entre elles et toujours en garde contre les empiétements du pouvoir ducal, de l'autre, était impossible à prévoir.
La ville de Louvain, capitale du duché, première des chefs-villes, et jusque-là la plus opulente des cités brabançonnes , étail naturellement désignée pour recevoir le dépôt précieux des privilèges. En vertu de la Joyeuse-Entrée,
' Luytter van Rrabant, \" partie, p. 66.
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on rassembla les chartes du duché, et on les mit dans un coffre fermant avec trois serrures, dans une des tours de l'église de Saint-Pierre, qui servait de beffroi *.
Remarquons ici que toutes les Joyeuses-Entrées, depuis celle de Wenceslas jusqu'à celle de Charles-Quint inclusivement, contiennent, par rapport aux chartes et privilèges de Brabant , exactement les mêmes garanties que celles que nous venons d'exposer.
Néanmoins ,1e lieu où Ton déposa ces précieuses archives varia souvent; c'est ce que nous allons voir 5 .
Il est complètement étranger à notre sujet de faire l'histoire des luttes intestines qui , pendant le règne malheureux de Wcnceslas , troublèrent la capitale du duché; qu'il nous suffise de rappeler que, déjà en 4364 , le duc avait été obligé de mettre le siège devant Louvain. Tout en rétablissant l'ordre et le calme, il s'aperçut facilement que les différends entre les métiers et les patriciens n'étaient qu'assoupis. Il eût été imprudent d abandonner, dans une ville divisée par les partis et qui à chaque instant pouvait lui être fermée , le dépôt des chartes brabançonnes.
Wenceslas les fil extraire du beffroi et mettre en sûreté au château de Gcnappe.
Louis de Namur se trouvait dans l'armée ducale à Louvain; il se hala d'avertir son parent le comte de Flandre du transport. Ce comte, enfant de Brabant par sa femme , avait un intérêt tout particulier à la conservation de plusieurs de ces documents, et , surtout , à la conservation du diplôme impérial qui avait érigé le Brabant en fief féminin ; là en effet, au cas où Wcnceslas et Jeanne n'eussent pas de postérité, se trouvait le fondement de son droit éventuel au duché de Brabant, comme mari de la fille puînée de Jean III.
Une correspondance s'engagea entre Louis de Maie et Wcnceslas, et, sur la réponse peu satisfaisante de ce dernier, le prince flamand fit rassembler, à Anvers, les nobles, prélats et villes du Brabant, leur faisant demander si c'était de leur volonté que le transport des chartes s'était effectué.
' Jaerboeken der stutl Leuven. Traduction de Diva-us, par M. Édouurd Van Evcii, p. 10». Comptes de la ville confirmant le récit de l'historien.
* Tout ce qui a rapport ou transport des chartes à Nivelles est extrait des Yeesten i an Brabant, t. II, pp. S84 et suivantes.
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Ils répondirent « qu'ils n'en savoient rien, pour lesquelles choses débast » se devoit mouvoir entre nions' de Flandre et ledit duc. »
L'altitude de 1 assemblée était naturelle. Wenceslas, il est vrai, semble n'avoir consulté personne, mais il n'avait fait qu'un acte de prudence et de banlc utilité pour le pays, acte que les états se seraient gardés d'attaquer.
Néanmoins, pour éviter toute difficulté ultérieure, et considérant sans doute <pie le comte de Flandre n'avait pas tout à fait tort dans ce qu'il prétendait, « après plusieurs journées sur ce tenues par mons r de Flandre et » le duc » , on fil un accord.
Les privilèges du Rratant furent remis à la garde de quatre chevaliers : deux pour le duc de Brabanl , deux pour le comte de Flandre.
Chacun de ces chevaliers, ainsi que chacun des souverains, devait posséder une des clefs du coffre contenant les parchemins.
Après avoir réglé les formalités à remplir pour avoir accès aux documents, on convint de les transporter à Nivelles, dans la tour de l'église de Sainle-Gerlrude; « sans doute » que la religion de nos pères • avoil trouvé » bon qu'iccux privilèges seraient mis en dépost et soubs fidelle garde, eu <> l'église madame Sainte-Certrude, comme fille du duc Pépin, jadis pre- » mier duc de Brabanl , sainte pour lors en grande vénération par tout le » Brabant el autres pays >»
Il est cependant probable que toutes les chartes indistinctement ne furent pas enlevées du château de (ienappe. C'est ce qui semble résulter de l'article 2 de la Joyeuse -Entrée d'Antoine de Bourgogne, qui parle des chartes qui jadis rrposainil à Louvain et qui seront transportées à Nivelles.
Quoi qu'il en soit, l'article d'Antoine de Bourgogne est répété dans les chartes inaugurales de Jean IV el de Philippe de Sainl-Pol.
Durant le régne orageux de Jean IV , la ville de Nivelles avait été fréquemment foulée par des gens d'armes, surtout à l'occasion des guerres avec Jacqueline de Bavière et les princes qui avaient épousé ses intérêts 4 . Le llainaut se trouvant en lutte avec le Brabant, une ville frontière était un
1 (ioclianl , l/oftinicnts iitèdits, p. 178.
1 aironi«|iic d'Edmond de Dynter, piililuV par Mgr. de Kniu, l. III, |>. 437. (CuiiiinissHon dliisi.iirr.)
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endroit peu sûr pour servir de lieu de dépôt ù d'importantes archives. En outre, plusieurs villes du Brabant enviaient à Nivelles celle possession des chartes brabançonnes. Un jour, sans doute vers la fin du règne de Philippe de Sainl-Pol, pendant que la ville de Nivelles était en féle et absorbée par la procession de Sainle-Gertrude, les Bruxellois vinrent forcer la tourelle qui servait de chartrier et enlevèrent les privilèges l'nc partie du dépôt échapp cependant ù leur coup de main. C'est ce que constate évidemment l'article 2 de la charte de Philippe le Bon , qui parle de rassembler avant la Chandeleur, à Anvers, les privilèges qui reposent à Nivelles et autre jmrt. Du reste, le motif qui avait fait transporter les chartes à Nivelles, sous la garde de chevaliers flamands et brabançons, n'existait plus à l'avènement du duc de Bourgogne, qui désormais réunissait sur sa tète les deux couronnes de Brabant et de Flandre. La promesse de Philippe le Bon ne fut pas exécutée de son vivant, et son exécution doit même avoir rencontré des obstacles trèsgraves qu'il ne nous est pas possible de déterminer; en effet, Charles le Téméraire, Marie de Bourgogne, Philippe le Bon et Charles-Quint lui-même, dans leurs Joyeuses- Entrées , parlent encore de transporter les chartes à Anvers. Le délai qu'ils se réservent pour accomplir le transport change seul.
Dans l'intervalle, les privilèges reposèrent un certain temps ù Vilvorde; c'est ce que constate l'article 1 er de la confirmation, par Maximilien, de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne. Ce ne pouvait être là qu'une situation provisoire ; car les privilèges étaient sous la garde des villes du Brabant , et le château de Vilvorde était un château exclusivement militaire, dépendant du due et où |>ar conséquent la surveillance des villes ne s'exerçait que difficilement.
A l'avènement de la grande maison de Bourgogne, le danger extérieur ne pouvait venir que du côté de la France. A ce point de vue, Anvers, situé au cœur du duché de Brabant, offrait un ahri sur contre les entreprises de l'étranger.
On peut conjecturer aussi que l'attitude calme que la chef-ville d'Anvers avait depuis longtemps conservée, tandis que Louvain et Bruxelles avaient
1 Gnrliard, Document* inédit*.
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leurs années de fermentation el d'émeute, contribua a la faire choisir comme lieu de dépôt des archives du Brabant.
Remarquons en terminant que la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne porte encore, par rapport aux chartes, une promesse supplémentaire.
La duchesse s'engage à faire visiter les chartes qui se trouvent à Rupelmonde ou autre part, en Flandre, en Hollande el en Zélande, surtout les chartes qui concernent les villes frontières du pays. S'il y en a qui peuvent intéresser l'une ou £ autre ville ou le pays de Brabant, elle en fera faire copie authentique , pour être jointe aux autres titres de privilège du duché.
La Joyeuse-Entrée de Philippe II introduit ici des principes entièrement nouveaux que nous examinerons plus loin.
§ III-
DU DROIT DK «L'ERRE. — DBS SAISIES. — DES ALLIANCES. — DE LA CONSERVATION DES FRONTIERES.
Des articles 3 et 10 de la charte de Wenceslas il résulte que le duc a besoin de l'aveu et du consentement des bonnes villes et du pays de Brabant :
1° Pour faire la guerre, ou faire des saisies sur quelqu'un, à moins qu'on ne l'eût attaqué, ou qu'on ne l'eût saisi dans son duché ou dans ses appartenances, même au delà de la Meuse;
2° Pour faire alliance avec les princes et pays étrangers;
3° Pour sceller du grand sceau des lettres qui consacreraient une diminution ou un affaiblissement quelconque des frontières actuelles du duché el de ses appartenances.
A cet effet, le sceau sera, comme les privilèges, gardé sous trois clefs aux mains respectives du duc, de la ville de Louvain et de Ut ville de Bruxelles.
Chacun de ces points mérite une attention particulière.
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Dm droit de guerre. — La Joyeuse-Entrée de Wenceslas ne fait ici que consacrer les principes que nous connaissons ; elle ne fail que répéter , sous une forme plus explicite, la déclaration de 1284 que nous avons rencontrée , constatant : que ee n'était que de leur plein eomentement que les Brabançons devaient suivre leur due à la guerre, au delà de leurs frontières.
Pour comprendre la portée exacte de ce principe , nous remonterons aux anciennes mœurs des peuples germains auxquels nous devons en grande partie notre origine.
Chez ces peuples, la guerre était une affaire majeure qui ne pouvait être décidée que dans l'assemblée générale de tous les hommes libres Les chefs n'avaient sur ce point qu'une autorité morale de persuasion et d'influence; seulement, en temps de paix, il était loisible à eux, comme aux autres hommes libres, de faire la guerre à leurs frais, risques et périls.
Les grands avaient autour d'eux une nombreuse clientèle d'hommes vaillants et dévoués, et, avec cette bande guerrière , ils allaient tenter la fortune des armes là où les portail leur caprice.
Cette situation respective des chefs et de la nation, par rapport a la guerre, passa dans le droit féodal. Nos ducs et nos comtes conservèrent le droit de guerre privée, à laquelle ils se rendaient, à leurs frais, avec ceux de leurs vassaux dont le fief était grevé du service militaire, et avec les hommes qu'un serment ou un intérêt plus étroit liait à leur fortune f . .Mais pour entraîner leur comté tout entier dans une guerre nationale, pour lui faire franchir ses frontières, il fallait l'assentiment de la généralité de la nation. Dans un seul cas, le duc ou le comte avait droit d'appeler, de son chef, son peuple aux armes : c'était en cas d'attaque des frontières. Alors le prince proclamait la tondiveir, le tocsin volait de beffroi en beffroi, de clocher en clocher, et tout homme valide courait à son glaive et à sa lance pour défendre le sol de la patrie 5 . C'est à la lumière de ces principes que nous devons expliquer l'article 3 de la Joyeuse-Entrée : il consacre le droit commun de la féodalité, sans toucher à ce droit de guerre privée qui est resté encore
• Hacpvflot , Analyse de l'origine tt de» progris des droits des Belges et des Gaulois, % i.
» Idem , § 83.
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l'apanage de lous les hommes libres 1 , et, à plus forte raison, des princes, et que les ducs de Brabant peuvent éventuellement exercer sur une grande échelle. Les documents contemporains nous fournissent des détails précieux pour connaître les classes de personnes tenues à la chevauchée brabançonne. Ce sont d'abord ceux des feudataires du duché, tels que les Wesemael, Rotselaer, Huldenberg, Walhain et autres que les chartes du temps comprennent sous la dénomination générale de ex familia ducis; un vasselage plus étroit est le prix de leur position spéciale à la cour du prince : au premier signe du souverain , ils doivent avec leurs hommes accourir sous sa bannière. Ce sont ensuite ces nombreux tenanciers connus sous le nom de meysseniers *; hommes d'origine servile , ils avaient été affranchis par la maison de Louvain, et fixés sur des manses avec quelques bonniers de terre, à charge d'un service militaire obligé. On peut conjecturer que c'est des rangs de ces meysseniers, guerriers laboureurs, que sortirent avec le temps plusieurs familles qui brillèrent dans les rangs inférieurs de la noblesse militaire du Brabant. Mais revenons à la Joyeuse- Entrée.
Aux termes mêmes de l'article que nous expliquons, le duc peut faire la guerre défensive, sans le consentement des villes et du pays, c'est-à-dire qu'il peut les appeler aux armes de sa seule autorité, toutes les fois que fou commence la guerre contre lui. Dans ce cas, il n'y a pas lieu de craindre qu'un esprit belliqueux le pousse à des entreprises aventureuses. L'honneur national est en jeu, et le consentement du pays est nécessairement présumé. Quant à la guerre offensive, le duc de Brabant ne peut l'entreprendre que du consentement des villes et du pays. Et, en effet, il n'est que juste, comme disait déjà quelque part Philippe de Comines, que ceux qui emploient à la guerre leurs personnes et leurs biens soient au moins consultés. Il se peut que cette nécessité de recourir à l'assemblée du pays retarde le moment de l'entrée en campagne; mais rarement les circon-
1 Au quatorzième siècle, pendant les troubles de Pierre Couthercel, on voit encore des guerres privées surgir entre des plébéiens de Louvain et la ville de Malines. Divreus en Tait foi.
1 Voir Des Roches, anciens Mémoires de l'Académie de Bruxelles, t. IV, p. 51 9, et autres auteurs.
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stances pressent pour une guerre offensive, et, d'ailleurs, le prince qui, sur ce point, agit avec plein consentement de son peuple, est servi avec un dévouement bien plus grand, une abnégation plus entière.
Cette restriction au pouvoir du prince était bien importante à une époque où nos ducs, chevaliers avant d'être souveraius, rêvaient glorieuses chevauchées et nobles coups de lance, et se souciaient souvent bien peu, quand il y avait de la gloire à acquérir, des souffrances du plat pays, livré pour ainsi dire sans défense aux déprédations des gens de guerre. Le droit de guerre privée, sous ce dernier point de vue, devenait de moins en moins dangereux. Les nations étaient établies et parfaitement à même de défendre leurs possessions contre des entreprises de particuliers turbulents et audacieux. Le service des vassaux devenait de plus en plus précaire, et les finances des princes étaient trop rarement dans un étal assez brillant pour pouvoir suffire seules aux frais d'une campagne.
En comparant le pouvoir du duc sous la Joyeuse-Entrée avec le pouvoir du roi sous notre Constitution, nous y remarquons une différence complète. Le roi déclare librement la guerre. En droit donc, son pouvoir est ici plus étendu; mais, en fait, il ne peut guère plus que nos anciens dues. Pour la guerre défensive au moins, ceux-ci ne dépendaient pas de la bonne volonté du pays : chacun s'équipait, s'armait presque complètement à ses frais et devait, à la proclamation de la landtveir, accourir sous les armes. Aujourd'hui, comment mettre une année sur pied de guerre sans recourir à d'énormes subsides, et par conséquent sans consulter les chambres, soit pour les crédits à ouvrir, soit pour les contingents de l'armée à accorder?
Des saisies. — Les saisies dont parle la Joyeuse-Entrée, et pour lesquelles le duc a également besoin du consentement des villes et du pays, sont les entreprises par voies de fait sur les biens et possessions des personnes qu'il sait ou croit lui être hostiles.
Cette restriction au pouvoir souverain sauvegarde les principes constitutifs de la loi du pays sur le droit de guerre ; car permettre au duc de commettre librement ces actes violents, c'est attirer sur le pays la guerre étrangère, peut-être sans aucun motif plausible, sans aucun intérêt national ;
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seulement on laisse au prince le droit de libre* représailles; toute présomption de légèreté disparaît dans ce cas.
Des alliances. — Il semble qu'il faut porter dans celte matière la distinction que nous avons établie plus haut entre le droit de guerre privée et le droit de guerre nationale.
Le prince pouvait bien s'engager à seconder tel ou tel autre prince de ses forces personnelles; mais pour l'alliance vraimeut nationale, l'alliance qui liait le Brabanl aux destinées d'une autre principauté, il fallait le consentement des villes et du pays. Non-seulement ces alliances conduisaient éventuellement à des guerres dont il était juste qu'on appréciât d'avance l'utilité, mais encore il y allait souvent des intérêts commerciaux les plus graves, des besoins matériels les plus essentiels de la nation entière.
C'est sous l'empire de préoccupations de l'espèce que l'on avait vu Jean III, au temps de la puissance d'Artevelde, suivre le parti du roi d'Angleterre , parce que l'industrie brabançonne avait besoin du commerce flamand et des laines anglaises; et que, plus lard, les circonstances changeant, on l'avait vu entrer dans l'alliance française au prix d'éminents avantages commerciaux '.
De la conservation des frontières. — En exigeant le consentement des villes et du pays pour l'affaiblissement ou l'amoindrissement des frontières actuelles du duché , la Joyeuse-Entrée consacre encore un principe de droit public que l'on retrouve, à des degrés divers, dans l'organisation de la plupart des États constitutionnels. Quoique, en Brabanl, on puisse le considérer comme une suite, une conséquence de Pacte d'union de 135o, dont nous avons déjà si souvent parlé, il n'en est pas moins vrai qu'il tient à ce qu'il y a de plus élevé dans l'ordre des principes sociaux.
Quand, par des sacrifices et des efforts communs, toutes les parties d'un territoire sont arrivées a porter la communauté à un certain degré de grandeur ; quand mille liens moraux cl matériels les ont unies les unes aux autres, il ne peut dépendre de la volonté du chef de retrancher arbitrairement un membre de la communauté ; de le forcer de rompre avec un passé glorieux peut-être et toujours avantageux ; de le jeter dans l'incertitude et
• l.'nUUé Nanièclie, Cours d'histoire nationale, t. IV, pp. C55-GS6.
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l'isolement, ou peut-être pis; de l'abandonner à une souverainelé étrangère qui, sans affection, sans ménagements, ne songera qu'à l'exploiter.
Le chef même dont le pouvoir n'est restreint par aucune loi, par aucun usage, trouve néanmoins dans le titre primitif de son pouvoir, c'est-à-dire la nécessité sociale, des limites à ses droits, des règles à ses devoirs. Seul il ne peut éloigner aucune communauté particulière de la communauté générale, parce que le corps social tout entier lui a été donné à conserver et parce que c'est uniquement pour cela qu'il règne et qu'il commande.
Certes, les circonstances peuvent exiger que, pour sauver la vie et l'honneur du corps entier, il faille sacrifier un des membres. Mais «lors la communauté entière devra être consultée ; elle ne peut avoir délégué au chef un droit qui pourrait amener indirectement sa destruction; elle devra se prononcer elle-même par ses représentants naturels et légaux , et ce n'est qu'après avoir tenté toutes les voies de salut qu'elle devra se résigner à un sacrifice reconnu nécessaire.
Une formalité spéciale assure ici les droits de la communauté brabançonne. L'apposition du sceau ducal est indispensable pour donner l'authenticité à tout acte du pouvoir souverain, et, comme nous le disions plus haut, à propos des privilèges, tous les intérêts du pays sont saufs par les précautions prises. Il est pour ainsi dire impossible de supposer le cas où le duc, Louvam et Bruxelles s'entendraient pour faire un acte préjudiciable à la nation.
Les principes que nous venons d'exposer passèrent dans la Joyeuse-Entrée d'Antoine de Bourgogne et se maintinrent dans toutes les chartes postérieures sous les modifications suivantes.
Le duc Antoine ne parla plus de confier le grand sceau ducal à la garde des villes : la dignité de chancelier avait été créée par la duchesse Jeanne, et sans doute le nouveau dignitaire était déjà devenu dépositaire du sceau '.
L'exception, à moins qu'on ne fasse guerre ou saisie contre le duc, qui consacrait dans le chef du duc le droit de librement déclarer la guerre défensive, ainsi que celui de faire des représailles, disparait dans la charte de Philippe de Sainl-Pol.
1 Buikcns, tome II, p. Ô42.
Ou pourrait difficilement reconnaître dans ce fait une restriction du pouvoir ducal; cependant constatons qu'il se produit au moment où, après le règne de Jean IV, les états de Brabant sont arrivés à l'époque de leur plus grande puissance.
La charte de Philippe le Bon restreint le contrôle des états de Brabant aux guerres et alliances que le duc déclarerait ou contracterait comme duc de Brabant, de Limbourg et seigneur du pays d'outre-Meuse : c'est la conséquence naturelle de l'avènement au trône du duché d'un prince qui possédait déjà des pays nombreux avant des iutéréts distincts. Il eut été irrationnel, même impossible, d'exiger le consentement des états du Brabant pour les actes que le prince ferait comme seigneur d'autres principautés; c'eut été donner à son nouveau domaine une prééminence que rien ne justifiait. Depuis Philippe, ces rapports réciproques des étals et du duc n'ont reçu aucune modification cl ont été toujours consacrés par la Joyeuse- Entrée.
C'est ici le lieu d'expliquer l'article 24 de la Joyeuse-Entrée de Wenccslas, qui est en relation intime avec les articles que nous venons d'examiner.
Des conquîtes faites avec le commun pays de Brabant. — Les conquêtes que le duc fera avec le commun pays de Brabant et avec les forces communes du duché devront être jointes au Brabant, y demeurer inséparablement unies, et pratiquer ce que le pays de Brabant est tenu de pratiquer.
Cet article confirme une fois de plus ce que nous disions plus haut, que la charte inaugurale ne touche pas au droit de guerre privée du duc. En parlant en termes exprès des conquêtes avec les forces communes du pays, la Joyeuse-Entrée laisse implicitement le prince disposer librement de celles qu'il pourrait faire à ses risques et périls, et suppose même la possibilité de conquêtes faites de celte manière.
Ces stipulations sont la conséquence naturelle de l'esprit national qui, éminemment guerrier à celle époque, tend toujours à étendre les frontières. C'est aussi une suite du principe d'indivisibilité de l'État, puisque ces conquêtes devront être unies irrévocablement au Brabant et pratiquer ce que le duché doit pratiquer. Les pays acquis par la force des armes
supporteront donc une part des charges, jouiront des mêmes droits publics que le Brabant et, de môme que les États d outre-Meuse, suivront la dévolution du duché.
Le principe de l'article 24 reste intact dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures; seulement, depuis la charte de Philippe le Bon, il est restreint «Ma: conquêtes que le duc ferait comme duc de Brabant.
Pour les conquêtes faites avec l'aide des différentes principautés du duc, il est évident qu'il n'y a pas plus de raison de les joindre au Brabant qu'à toute autre seigneurie.
S iv.
DU (OMMKRCE.
Les articles 5 et 6 de la Joyeuse-Entrée consacrent en matière commerciale divers principes dont il faudra déterminer l'importance :
1° Liberté de commerce moyennant le tonlieu légitime, et obligation pour le duc de tenir les routes franches, ouvertes et sûres, de manière à ce que chacun puisse commercer librement, sauf amendes encourues, méfaits commis ou promesses faites.
2° Obligation de faire délivrer et d'indemniser ceux de ses sujets qui, à l'étranger, auraient été arrêtés et molestés pour les dettes du souverain.
Liberté du commerce. — L'article 6 consacre pour tout Brabançon la liberté du commerce intérieur : chacun peut commercer librement et paisiblement en payant son tonlieu légitime, c'est-à-dire en payant certains droits de passage dépendants du domaine des souverains. Par là le duc s'interdit non-seulement de soumettre les trafiquants à des taxes arbitraires, mais encore de défendre entièrement le commerce à certaines catégories de ses sujets, ou d'en faire dépendre l'exercice d'un octroi particulier acheté à sa puissance souveraine.
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Celle garantie, qui n'étail pas nouvelle dans le droil brabançon puisque, depuis longtemps déjà, les dues ne pouvaient plus frapper leurs sujels d'impôts arbitraires, est d'autant plus précieuse qu'elle donnait au commerce la première de ses conditions de succès : une base fixe pour ses calculs et ses opérations. Mais ce n'était du reste pas du duc seul que pouvaient venir les entraves. Dans un temps où l'empire de la force brutale est si étendu, malgré les nombreuses garanties dont la loi écrite entourait déjà le droit des petits et des faibles, il ne suffit pas que l'autorité souveraine se voie tracer des limites, il faut encore qu'une action incessante de cette autorité même s'efforce de ramener dans les voies légales les puissances secondaires. De là la promesse de tenir les roules franches, ouvertes et sures, promesse dirigée et contre les routiers , les voleurs de grand chemin et contre quantité de hauts barons qui ne se faisaient pas faute de fermer les seules voies praticables, ou du moins de n'en permettre le passage aux marchands vo\ ageurs que moyennant de grosses redevances.
Remarquez que l'action ducale ne s'étend que sur les roules franches, c'est-à-dire sur les voies publiques. Aller plus loin, c'eut été défendre aux propriétaires particuliers de subordonner le passage sur leurs terres à des droits tels qu'ils voudraient en imposer; c'eût été porter au droit de propriété des entraves que notre législation moderne même ne pourrait pas admettre.
La liberté des routes n'existe pas pour ceux qui auraient contracté dette ou obligation, encouru amendes ou commis un méfait quelconque; ils pourront être arrêtés par leurs créanciers ou par l'autorité publique. La protection dont on entoure l'exercice légitime de leur industrie ne doit pas aboutir à couvrir indirectement leurs fautes. Tous ces principes se maintiennent dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures.
Le Brabançon libre des dettes des princes. — Chez les peuples germains, tous les parents étaient responsables des dettes les uns des autres, à moins d'avoir renoncé à la famille. Ce principe passa dans le droit commun du moyen âge et se développa sous l'empire de l'esprit d'association et de solidarité, qui est un des caractères les plus remarquables de l'époque.
• Charte de Corlrnucrg et documents antérieurs. Voir au chnp. I".
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Chacun devint responsable non-seulement de ses obligations personnelles et de famille, mais aussi des dettes de sa commune, de son pays, de son seigneur; un droit commun et universel sortit de ce fait, né lui-même des mœurs germaines et féodales.
Presque toutes nos anciennes chartes de commune constatent cet étal do choses par les mesures qu'elles contiennent pour en atténuer les fâcheux effets. On voit, dans la charte de 1347, accordée par le roi de France aux marchands du duché de Brabant, paraître, comme une concession, la clause suivante : Que désormais les Brabançons ne pourront être arrêtés en France, ni de leurs personnes, ni de tettrs biens, qie pour leurs dettes personnelles et héréditaires, et pour celles des villes auxquelles ils appartiennent
Dans l'enfance du crédit et des relations commerciales, cette situation s'explique sans peine. Les communications étaient difficiles, les transactions aléatoires : nul moyen assuré de constater la solvabilité ou le degré de bonne foi de ceux avec lesquels on contractait. Ajoutons à cela l'absence de toute voie d'exécution légale sur les villes , et la situation des princes perpétuellement obérée. On n'arrivait à recouvrer ses créances qu'en paralysant le négoce du peuple endetté; on arrêtait les marchands ou les marchandises, et par ces moyens violents, par l'exercice de ce droit d'otages, on amenait une réaction intérieure qui forçait princes et villes de s'acquitter.
Des stipulations de la Joyeuse-Entrée on peut tirer pour le prince une double obligation : 1° de délivrer les marchands brabançons arrêtés pour cause de dettes que lui ou ses prédécesseurs auraient contractées, sans le consentement des villes et pays du Brabant.
En effet , il promettait qu'il les ferait voyager librement et paisiblement en tous pays parmi payement de leur tonlieu légitime.
2° D'indemniser ces mêmes trafiquants des pertes qu'ils auraient subies, d'après le contenu de la charte wallonne.
Nous avons déjà vu que c'était celle charte qui avait fait de l'obligation consacrée par l'article 5 le droit commun du Brabant. Nous trouvons d'ailleurs plusieurs concessions analogues faites antérieurement par nos ducs ou
1 Ytnlen ran Brabant, t. 1, p. 836.
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par des seigneurs particuliers, mais seulement à des villes spécialement désignées.
Ainsi en 1233, Henri le Guerroycur permettait déjà aux bourgeois Louvanisles de lui refuser tout service pécuniaire, si on les arrêtait pour ses dettes, jusqu'à ce quil les eût indemnisés i .
Le seigneur de Diesl devait délivrer le bourgeois de la ville incarcéré à son occasion *.
En 1292, Jean le Victorieux s'engageait à faire restituer les draps de Louvain, qui avaient été saisis en France pour des obligations jxir lui contractées t et de plus à indemniser les marchands*.
Ces principes de la charte inaugurale de Wenceslas se dévcloppèreiii encore dans celle d'Antoine de Bourgogne ; dés lors on ne distingua plus si lu dette que le souwruin a contractée l'a été ou non du consentement de la ville et du pays. Dans l'un comme dans l'autre cas, on devra indemniser les sujets qui en ont été chargés.
Depuis* Antoine de Bourgogne, la disposition se maintient identique dans toutes les Joyeuses- Entrées postérieures.
De la land vrede. — A ces dispositions se rattachent deux autres articles de la Joyeuse-Entrée de Wenceslas qui n'eurent qu'une durée purement transitoire, parce qu'ils répondaient à des situations passagères.
Article 8. Le duc s'engage à jurer et à garder la land vrede, telle qu'elle a été faite et réglée.
Celte land vrede était un des titres de gloire du duc Jean III. Les pays à l'orient du Brabanl étaient infestés par des bandes de brigands qui rendaient tout négoce impossible. Le repos public était fréquemment troublé par leurs expéditions, d'autant plus que des seigneurs du pays ne craignaient point de leur donner parfois asile et de les aider dans leurs entreprises *.
En 1351 , le duc Jean III conclut avec l'archevêque de Cologne, les villes
1 Yeesten, 1. 1, p. «38.
* Ihid., ib.
5 Chronique de Jean Van Heelu, publiée par Willems. Codex diplomatie»*, p. 535.
* Histoire du Limbourg, Ernst, t V, p. 86 et suivantes.
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de Cologne et d'Aix-la-Chapelle une confédération connue sous le nom de Confédération de la paix commune.
Le traité liait les signataires pour dix ans; ils s'engageaient à contribuer de toutes leurs forces au maintien de Tordre public et de la sûreté dos chemins. Plus tard, le comte de Looz, le marquis de Juliers et d'autres seigneurs entrèrent dans l'alliance. En 1362, elle fut encore renouvelée pour dix ans
Le but seul de la confédération explique l'importance que les Brabançons attachaient au maintien des stipulations qu'elle renfermait.
L'article 8 ne se trouve déjà plus dans la Joyeuse-Entrée d'Antoine de Bourgogne; les circonstances avaient changé et l'ordre semblait s'être rétabli dans le demi-siècle qui sépare les deux inaugurations.
De ratliance avec Flandre et Liège. — Article 9. Le dtte promet de garder l'alliance faite entre le Brûlant et la Flandre, et l'alliance faite entre le Brabanl et le pays de Liège.
Le premier traité datait du 3 décembre 1339, le second du 21 septembre 1347*.
Cet article peut être considéré comme une manifestation de l'union intime que l'esprit public avait déjà établie entre les diverses principautés qui forment aujourd'hui la Belgique. Identité de mœurs, identité de besoins, identité d'intérêts, soit politiques, soit commerciaux, tout devait contribuer à les rapprocher. L'exposé des motifs qui précède le traité fait avec la Flandre nous explique parfaitement l'importance que durent attacher les Itrabançons à l'article 9 de la Joyeuse-Entrée. Les deux pays sont voisins immédiats, situation salutaire et profitable, s'ils sont unis par une amitié fidèle. Les deux peuples sont pleins de gens qui ne peuvent subsister qu'au moyen du commerce cl de l'industrie; et comment développer ces sources des richesses sans empêcher, pour l'avenir, tout différend , toute effusion de sang entre les deux peuples ?
Ces considérations peuvent s'appliquer au maintien de l'alliance avec le
1 Ernsl, loro cilato, pp. (24 ri suivante».
1 Voir ces acte», entre autres, nu Luysttr van Brabunt, 1" partie, pp. 109-120.
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pays de Liège. Seulement le traite avec la Flandre porte davantage le caractère d'un traite commercial; le traité avec Liège, le caractère d'un traité politique.
Avec les Flamands on stipulait bien assistance réciproque en cas de guerre, nécessité de l'assentiment mutuel pour la commencer et pour la finir; mais la partie principale du traité, celle sur laquelle on s'appesantit le plus, établit une union commerciale intime entre les deux contractants. Ainsi monnaie commune ù l'usage des deux peuples, libre entrée et libre sortie des marchandises moyennant tonlieu légitime, etc.
Avec les Liégeois, si l'on convient que les marchands ne payeront que des impôts identiques quand ils s'établiront les uns chez les autres, ce n'est, pour ainsi dire, que d'une manière accessoire. S'assurer l'appui réciproque en cas de guerre; se promettre mutuellement de défendre les libertés publiques contre quiconque voudrait les enfreindre chez un des deux alliés; défendre de livrer des vivres à leurs ennemis réciproques : voilà le but principal du traité.
Tous les motifs qui avaient porté à conclure les deux alliances existaient à l'avéncraent de Wenceslas; il n'est que naturel qu'on exige de lui l'engagement de les maintenir.
Cette promesse disparait seulement dans la charte inaugurale de Philippe de Sainl-Pol.
DES OFFICES
A l'article 4 de la Joyeuse- Entrée, il est fait mention du conseil juré du duc. Nous ne traiterons pas ici de son importance, de son origine ni de ses destinées, et nous réserverons ces matières pour l'explication de la charte de Philippe le Bon ; car, si ce prince n'a pas créé le conseil juré de Brabant, comme nous le verrons, il lui a du moins donné une organisation
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complète, maintenue, à certains égards, jusqu'aux derniers temps de l'ancien régime.
Nous nous bornerons ici à examiner les qualités qui sont, dès 1335, requises de par la loi du pays pour avoir ses entrées au conseil juré, et qu'on a continué d'exiger dans les règnes postérieurs, avec de légères modifications que nous rencontrerons plus tard.
Les conseillers doivent être nés en Brabant de légitime mariage, domiciliés dans le pays cl y adhérilés.
Nés en Brabant. En posant ce principe de nationalité, dont nous pourrons étudier les développements à mesure que les relations internationales deviendront plus faciles, la Joyeuse-Entrée ne consacre pas un privilège, comme ou pourrait le croire au premier abord. Quand nous parlerons du conseil de Brabant, nous verrons que ce point tient à la constitution de l'ordre social d'alors. Néanmoins, A l'avènement d'un prince étranger qui devait avoir déjà des serviteurs fidèles, il était bon de lui rappeler ce principe, et de mettre sous l'égide de son serment une aussi précieuse garantie. Les nationaux seuls sont liés par tous leurs intérêts, par toutes leurs affections, au bien-être de la patrie. L'u étranger, quelque sage qu'il soit, pourrait ne voir dans les hauts emplois qu'un moyen de s'agrandir, en flattant peut-être te souverain aux dépens d'un pays qui ne lui tient pas à cœur.
Nés de légitime mariage, comme tous les ofliciers brabançons.
Domiciliés en Brabant, parce qu'il ne suffit pas d'être né dans un pays pour être complètement identifié avec les destinées nationales. Il faut que le dépositaire de la puissance publique puisse toucher du doigt les plaies à guérir, apprécier de près les progrès à faire, et pour cela, il lui est indispensable de vivre des idées , de la vie du peuple qu'il doit aider à régir.
Adhérilés en Brabant. — Ne, comme on disait jadis, splendor ordinis ex angustia rei familiaris vilesceret : pour qu'ils apportent dans l'exercice de leur office l'éclat extérieur et l'indépendance que donne une grande position sociale fondée sur la possession du sol , et qu'ils aient au cœur du duché le centre de leurs intérêts et de la grandeur de leur maison.
Quant aux offices en général, nous rencontrons dans la Joyeuse-Entrée de Wenceslas les dispositions suivantes : 1° Les maïeurs et baillis desscr-
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riront leur office en personne sans pouvoir ni le céder ni le louer (article 11). 2° Tout conseiller, drossart, maïeur, justicier, devra être de naissance légitime. 3° Les drossarts et justiciers , etc., devront être changés d'année en année, et on fera annuellement une enquête sur leur gestion (article 14). Reprenons successivement ces dispositions.
Du devoir de desservir les offices en personne. — Le principe que proclame cet article peut être considéré comme In conséquence de la land-charler de 1312, statuant, entre autres choses, que le duc ne donnerait pas d'office pour une somme d'argent \ Si le souverain n'a pas le droil de rendre les charges vénales, à plus forte raison, ceux qui ont été mis par lui dans les oflices, ceux qui n'exercent le pouvoir que par délégation de sa part, ne peuvent ni louer ni céder leurs charges. Si ces transports étaient tolérés, où serait encore la moindre garantie pour les administrés? Par là même qu'un homme reçoit du pouvoir une fonction quelconque, il est présumé apte à la remplir, il est censé réunir toutes les conditions de moralité et de capacité nécessaires. Comment étendre cette présomption à celui qu'un particulier aurait délégué pour desservir son propre oflice? Alors on tombe dans tous les inconvénients de la vénalité des charges, sans atteindre aucun de ses avantages. Les termes dans lesquels cet article est conçu semblent prouver que des abus de l'espèce avaient été assez fréquents pour attirer l'attention des villes et du pays de Brabant. Quoiqu'on ne parle que des maïeurs et des baillis, c'est là une disposition qui doit être interprétée d une manière extensive et entendue de tous ceux qui desservent un office en Brabant.
Le duc Antoine de Bourgogne ajoute expressément à la défense de louer H de céder celle de vendre les charges. Ces principes ont été depuis lors confirmés dans toutes les inaugurations postérieures. Philippe le Bon y apporte une dérogation temporaire, du conseil et de l'approbation des états de limitant. L'article 6 de sa première addition statue que : Pourront faire desservir leur office par une tierce personne, 1° Ceux qui ont reçu survivance par don de la duchesse Jeanne, ou qui ont acheté cliarge de ces donataires ; 2° Ceux qui ayant reçu office de Jean IV et de Philippe de Saint-Pol, sont ou trop
1 Voir l aclc aux Plarards de Brabanl, l. (, p. «20.
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âgés ou trop infirmes pour le desservir par eux-mêmes; 3° Ceux qui oui reçu d'ancienneté des offices en fief héréditaire.
Celle dernière exception se Irouve dans l'article 35 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne.
Les offices érigés en fiefs héréditaires étaient d'abord les grandes charges du duché. Du moment où, comme Marie de Bourgogne l'exige, elles sont remplies par des gens capables, les inconvénients ne sont pas les mêmes (|ue si on permettait la délégation dans les petites charges judiciaires. C'étaient, ensuite, quantité de sergenteries ou autres petits emplois, anciennement inféodés par la maison de Couvain. Cette dernière avait sacrifié à la tendance des temps qui poussait à rendre héréditaires toutes les formes du pouvoir ou des honneurs; et Ton conçoit aisément combien il eût été difficile d'enlever à des familles ce que l'opinion et le droit de l'époque considéraient comme une partie de leur héritage '.
Les principaux offices héréditaires étaient 3 :
La charge de maréchal de Brabant, héréditaire dans la haronnie de Wescmacl.
Celle de sénéchal, dans celle de Botselaer; Celle de guidon, — — d'Assche; Celle de chambellan, — — diléverlé.
Ces offices avaient fini par constituer des charges de cour plutôt que des fonctions, dans le sens réel du mot.
De la légitimité des officiers. — Celte condition mise à la collation des offices a évidemment son origine dans le droit canon. On sail que les enfants illégitimes étaient considérés comme irréguliers; ils ne pouvaient, en règle générale, arriver aux dignités ecclésiastiques. Dans un étal social si profondément imprégné d'espril religieux, on ne pouvait manquer d'élendre à fordre civil celle disposition de Tordre ecclésiastique. Néanmoins ce serait aller trop loin, pensons-nous, que d'attribuer exclusivement celte extension au respect des sentiments de l'Église catholique. Les dispositions sévères que
1 Woutcrs, Histoire des environs de Bruxelles, t. I.
1 Manuscrit de la Bibliothèque de Bourgogne, n* 15970, du comte de Wynants, sur le gouvernement des Pays-Bas autrichiens, p. 2*J2.
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l'on reneonlrc à chaque pas dans les lois el les coutumes de l'époque, contre les bâtards, prouvent que celte classe était des plus nombreuses. En rapprochant l'article 1 4 de la Joyeuse-Entrée de plusieurs ordonnances municipales, on sera frappé de voir la grande similitude qui apparait entre l'esprit de ces dispositions légales et l'esprit qui avait fait porter dans l'ancienne Rome les fameuses lois Julia de maritandis ordinibus et Papia Poppaea. Si les lois étaient chrétiennes et même rigides, les mœurs étaient bien relâchées, n'en eussions-nous pour preuves que les exemples de nos ducs, qui devaient évidemment se répercuter jusqu'aux derniers degrés de l'échelle sociale
On se mariait si peu que, en 1406, on vit le magistrat de Louvain porter une ordonnance par laquelle tous ceux qui empêcheraient un mariage sans motifs suffisants, ou ceux qui favoriseraient la débauche secrète, seraient punis des peines tes plus sévères ». Bien plus, la femme qui prétendait qu'on lui avait promis mariage n'avait qu'à le jurer, et elle devait être épousée dans les quinze jours.
En présence de cet état de choses, on peut affirmer que la disposition de l'article 44 renferme une haute idée politique. Fermer la carrière des emplois publics aux fils illégitimes , c'était prendre les classes élevées par un endroit sensible; c'était leur enlever le moyen de se défaire, à peu de frais, do leurs bâtards, el de les établir d'une manière qui sauvegardait à la fois et l'affection qu'on leur portail el l'intérêt du palrimoine de la famille légitime. Plus qu'à présent, le bâtard était frappé d'une tâche originelle et indélébile. La profonde déconsidération sociale qui s'attachait à sa personne devait presque infailliblement se refléter dans ses acles. Il ne serait pas impossible de citer des bâtards de grande maison qu'on pourrait appeler les instruments nés des vengeances de famille. La pureté de moeurs élail mise, par l'article 1 4 , sous la garde de l'intérêt.
Toutes les Joyeuses- Enlrées qui suivirent celle de Wenceslas consacrèrent les mêmes garanties.
< On n'a qu'à se rappeler, entre autres, les nombreux bâtard* de Jean lit et de Philippe le Bon, presque tous pourvus de grandes seigneuries ou de charges importantes.
» bivaeus, Annales Loranienn* , lib. V, p. 3'J. Lovanh , Van der Haert, amio CD. ICCC. LV1I.
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Cependant celle de Marie de Bourgogne introduisit sur ce point des principes nouveaux qui disparurent avec elle. 1° Ceux ([W descendent par bâtardise, sans miliett, des ducs de Brahant pourront exercer office judiciaire (article 32), comme aussi les bâtards des barons qui seraient docteurs en droit civil et canon. L'éclat rare encore du savoir était alors assez puissant pour racheter la tache de la naissance. 2° Les bâtards immédiats des comtes et des barons pourront exercer offices auxquels ne seraient attachés ni le droit de semonce , ni celui de judicalure.
De la durée annale des offices. — Ce principe est nouveau dans le droit brabançon. Pour comprendre ce qui Ta amené, il est de toute nécessité d'étudier, au moins d'une manière sommaire, la position des justiciers et vis-à-vis du pouvoir ducal et vis-à-vis de leurs administrés. Aujourd'hui que , par la hiérarchie du ministère public et par l'action des cours d'appel , une surveillance incessante et minutieuse est exercée sur tous ceux qui tiennent, de près ou de loin, aux magistratures judiciaires; qu'une presse attentive appelle librement la vindicte de l'opinion et des lois jusque sur l'apparence même du mal chez le fonctionnaire public, nous nous figurons difficilement un étal de choses où l'on devait porter loi sur loi pour forcer les justiciers à respecter les droits de leurs administrés et à leur épargner les vexations les plus odieuses.
Il est bien vrai que, dans les villes communales, I autorité des maïeurs, des écou tètes et des baillis avait déjà été fortement restreinte par l'institution des éehevinages permanents. Mais dans le plat pays leur pouvoir était resté immense, et pour ainsi dire sans contrôle. Non-seulement c'était le maïeur ou le bailli qui instruisait l'affaire, qui faisait les visites domiciliaires et corporelles, qui recevait la plainte, qui requérait la peine et poursuivait l'exécution de la sentence, mais encore c'était lui qui composait à son gré le tribunal, choisissait les échevins, fixait même souvent leur nombre, et déterminait les jours et le lieu où il tiendrait la séance '.
' Voir Van Cwiscra, Du Droit pénal au treizième siècle dans l'ancien duekè de Ilraluml, pp. 47-179; Gand, Hcbhclynck, «837. — Heure de Bruxelles de 1229, art. 14-15; au Codex de Van IlecJu. — AVwre de Diest de 1229, orl. 32. - Lawlkevren de 1229, texte wallon. rH. 41 ; texte flamand, ort. 42.
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Tous ces officiers dépendaient directement et exclusivement du pouvoir central; car, sauf de rares exceptions, le duc possédait la haute justice sur tous ses territoires. Le duc les nommait et les révoquait à volonté. Il y avait bien un tempérament à cette centralisation excessive, dans le droit qu'avaient les justiciables de nommer le sous-amman; mais, dans ce cas même, le duc s'était réservé de pouvoir le destituer.
Ces notions succinctes disent assez de quelle irresponsabilité jouissaient les officiers judiciaires.
Il est vrai que le duc promenait de destituer et de ne plus jamais rendre d'office à celui d'entre eux qui violerait les lois restrictives de son autorité ' ; il est vrai encore qu'on pouvait librement se plaindre au duc ou à son sénéchal , quand le duc était absent*. Mais l'autorité centrale était bien loin! Le duc avait bien d'autres occupations que d'examiner une à une les plaintes qu'on pouvait formuler contre ses officiers! Et puis combien de gens qui n'auraient pas osé se plaindre! Par une tendance naturelle, le pouvoir soutient toujours ses créatures jusqu'à la dernière extrémité; et celui qui succombait dans une plainte contre un magistrat, n'avait-il pas tout à craindre?
Grâce à son pouvoir immense, le maïeur pouvait à son gré se faire des amis et des créatures; dès lors, comment trouver des gens qui voulussent témoigner contre lui?
Et cependant que d'excès se commettaient !
Ici, un justicier se faisait payer pour rendre une sentence favorable, s'appropriait abusivement les amendes; là, sans titre ni droit, il enlevait arbitrairement à son légitime propriétaire un bien qui lui convenait; plus loin, c'était un receveur ducal qui gardait une partie du produit des ventes qu'il faisait pour les justiciables ; un seigneur particulier qui dépassait les limites de sa juridiction seigneuriale, et, sans av oir égard ni aux lois, ni aux sentences échevinales, faisait porter tout le poids de l'arbitraire sur ses vassaux \
1 Lundkeuren de 1292, art. Ci.
1 Charte d'Anvers de 1291, Yeestcn, t. I, p. «77. Charte de Louvain de 1290, ou Codex de de Van lleelu, p. î>34. Charte de Léau de 1290, toco citula, p. 551. C'est de ce recours que «toit être sortie avee le temps, et sous I influence de la procédure ecclésiastique, l'organisation de* appels hiérarchiques.
i Instruction de la duchesse Jeanne pour rcnqucle générale de IÔ88, Yeetten, t. Il, p. ««8.
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Ça el là une voix émue s'élevait bien avec quelque indépendance et osait dire au duc :
Vos baillis accumulant injure sur injure, m sont arrivés au point de forcer les habitants de Linceul à s'expatrier : ils sont vagabonds et mendiants sur leur territoire, à moins de quitter entièrement les lieux où ils sont nés et où ils ont grandi, el de s'enfuir au loin; de telle sorte que la ville de Linceul périt entièrement
C'était là, comme on le pense bien, un cas exceptionnel. Un simple particulier n'était pas à même de se permettre des récriminations aussi amères; el cependant un nouveau mal semblait s'être ajouté à tous les autres. Les magistratures, au moins en partie, devaient être devenues vénales, car la landcharter de 1312 dispose que l'on n'établira plus de uuiïeurs pour une somme d'argent. En 1314, les villes profitèrent des embarras financiers du duc Jean III, pour essayer de porter un remède au désordre «. L'institution du sénéchal comme grand justicier (il existait déjà d'ancienneté comme officier du palais) fut mise sous l'égide d'une promesse ducale; les justiciers el les receveurs durent à l'avenir être choisis ou destitués de par le conseil des villes el du pays de Brabanl, el pour entrer en charge, ils ne purent ni argent prester ni donner; en outre, ils furent astreints à rendre compte devant le duc, son conseil el les bonnes villes, les receveurs une fois, les justiciers deux fois l'an.
Cette charte ne devait rester en vigueur qu'mmi longtemps que les dettes ducales n'auraient pas été pleinement acquittées. Le remède n'étail donc que temporaire, et, du reste, il devait être assez peu efficace. Comment une assemblée, ayant à régler le plus souvent les affaires les plus graves du duché, pouvait-elle enlrer dans tous les détails des nombreuses administrations judiciaires? On en revint bientôt, sans se douter du plagiai, à une pensée de Charlemagne que les rois de France avaient déjà renouvelée. En 1332, le duc Jean III ordonna de faire une enquête (bezoek) sur tous ses
1 Plainte du chapitre de Liège au duc de Bradant, Yeesteii, t. I, p. 047-048. * Voir les dispositions de la charte wallonne, au chapitre 1".
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officiers de justice, promettant d'examiner attentivement leur gestion et de les traiter en conséquence ».
L'organisation de la commission semble avoir été difficile. On y trouvait deux chevaliers, deux députés de Louvain, deux de Bruxelles, un d'Anvers, un de Tirlemont , un de lîois-le-Duc et un de Nivelles 9 . Peu à peu le nombre des commissaires monta jusqu'à treize. Ils reçurent leurs pouvoirs non-seulement du duc, mais encore des villes et de l'assemblée de Gorlenberg 5 .
La commission d'enquête porta des condamnations sévères contre ceux qui avaient à se reprocher des injustices envers le peuple et les pauvres gens , qu'ils devaient protéger duns leur office et d'après leur serment ♦. Mais néanmoins l'instilulion, telle qu'elle était organisée, ne pouvait amener les résultats complets qu'on en attendait.
L'exécution des condamnations prononcées était lente et difficile, au point que, par l'article 23 de la Joyeuse-Entrée, Wenceslas devait encore jurer de faire exécuter ce qui avait été jugé dans le bezoek de Jean III. Il arrivait en Brabant ce qui arrivait aux enquêtes des missi dominici de Charlemagne. Les justiciers restaient en fonctions jusqu'au moment où ils étaient condamnés. Personne n'osait s'ouvrir aux examinateurs, de peur d'être débouté de sa plainte et d'être désigué à la vengeance de l'officier accusé. On ne trouvait que peu de témoins, et encore les déclarations des témoins a charge étaient-elles souvent contre-balancées par les dires de ceux que le justicier s'était attaché.
Il fallait donc arriver non-seulement à ce que ceux qui seraient entendus si l'enquête eussent pleine liberté de parole, mais encore à ce que les condamnations ne pussent être éludées et a ce qu'elles fussent promplement
exécutées.
Les articles 14 cl 45 de la Joyeuse -Entrée de Wenceslas pourvurent à ces besoins et inaugurèrent un système qui , s'il eût été mis pleinement en vigueur, aurait certainement atteint les meilleurs résultats. Chaque année,
' LoovenH, Proctyke, stiel en manière van procederen , 3"" partie, p. 89.
* Yeeslen , t. I, p. 800.
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lotis les justiciers, et, de plus, tous ceux qui tenaient du duc fonction quelconque, dans laquelle ils auraient pu commettre injustice, devaient rendre compte de leur gestion; et par le fait même de l'expiration de l'année ils se trouvaient déchargés de leurs offices.
■ Ils devaient se rendre dans la chef-ville du ressort où ils avaient exercé leur juridiction, et là s'engager, soit devant deux échevins, soit devant deux du conseil de la commune, à ne plus quitter la ville pendant tout un mois.
On faisait alors publier dans chaque paroisse que ceux qui auraient à se plaindre des justiciers n'avaient qu'à se rendre dans la chef-ville, et là, endéans le mois , exprimer leurs griefs, soit devant les deux échevins, soit devant les deux conseillers, lesquels avaient plein pouvoir du duc de faire prêter serment au plaignant et aux témoins qu'il amenait.
Cette organisation avait le double avantage, d'abord de soustraire le plaignant et les témoins aux influences qui auraient pu les intimider dans les lieux où l'officier en jugement avait exercé sa juridiction; ensuite de constituer ceux qui faisaient l'enquête, par là môme qu'ils n'avaient pas été spécialement désignés ad hoc par le pouvoir central, dans une plus grande indépendance.
Toute accusation était faite en présence du justicier incriminé, et devait être appuyée du témoignage de deux bons témoins légaux et complètement désintéressés au fait dont on se plaignait.
Une fois les preuves admises, les deux échevins ou les deux conseillers faisaient immédiatement et dans la ville même réparer f injustice constatée sur les biens du justicier; s'il n'en avait pas, on le retenait jusqu'à ce qu'il eut payé.
Par là ceux qui avaient souffert étaient à même d'obtenir prompte restitution ou réparation.
Toutes les enquêtes locales terminées, tes commissaires de toutes les chefsvilles se réunissaient, tantôt à Bruxelles, tantôt à Louvain; le duc leur adjoignait deux bonnes gens de la part du pays; le receveur et le drossart du Brabant se joignaient à eux, et Alors s'instruisait ce que Ton pourrait appeler l'action publique. On déterminait les amendes que T officier prévaricateur avait encourues au profit du duc.
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L'officier qui était sorti justifié de l'enquête, ou contre lequel aucune jdainle n'avait été portée dans le mois, pouvait reprendre son emploi; celui qui était condamné devait rester dans la chef-ville jusqu'au temps où il avait satisfait au jugement prononcé contre lui, ou du moins il devait mettre caution , ji'dicatum solvi, pour l'amende ducale. El s'il arrivait que plaignants ou témoins fussent molestés, ou seulement menacés par l'officier qu'ils avaient dénoncé, le duc se chargeait de punir ce dernier dans son corps et dans ses biens.
Par l'organisation que la Joyeuse-Entrée avait donnée à ce bezoek, il semblait que toutes les difficultés étaient évitées et que désormais, sous le coup d'une surveillance presque permanente, les raaïeurs et baillis n'abuseraient plus de leur autorité.
.Mais il arriva (ce qui du reste arrivait souvent à cette époque), que l'institution qui existait de par la charte ne fonctionna pas toujours avec régularité. Aussi en 1372, lors du renouvellement de la charte de Cortenherg, et à la requête de l'assemblée de ce nom, le duc Wenceslas ordonna une enquête générale sur tous ses officiers en Brabant, depuis 1354 jusqu'à la date du règlement Les enquêtes annuelles n'avaient donc pas eu lieu? Ce règlement de 1354 est très-détaillé, et offre ceci de remarquable qu'il revient à l'ancien système de commissaires tout à fait spéciaux.
Le bezoek était confié à trois commissions différentes :
La première se composait de dix membres chargés proprement de rechercher les faits de la gestion : c'étaient deux chevaliers , puis des députés des villes de Louvain, Bruxelles, Bois-le-Duc, Tirlemont, Léauet Nivelles.
La deuxième se composait de onze justiciers taxateurs, barons, chevaliers et députés des villes, charges de déterminer les réparations à faire, les amendes à encourir ou les autres peines à subir à leur arbitrage.
La troisième comptait six receveurs : deux chevaliers, deux députés de Louvain, deux députés de Bruxelles, qui devaient percevoir les amendes et les employer à éteindre les dettes du trésor.
Le duc prenait sous sa protection tous ceux qui , de près ou de loin, avaient
' Voir Parte au Lwjsler van Brabant, i" partie, p. 157.
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pris part à l'enquête; il devait les indemniser de tout mal qui pourrait leur arriver. Il s'engageait même à ne faire grâce h aucun homme condamné par ces commissions spéciales, lesquelles avaient reçu délégation complète, sur le fait du bezoek, de l'autorité souveraine.
Après cette enquête générale, il est probable que les enquêtes annuelles tombèrent complètement en désuétude, ou du moins n'eurent plus la même importance. La charte renouvelée de Cortenberg avait émis des principes nouveaux qui devaient tendre au même résultat.
D'abord, l'assemblée de Cortenberg était remise solennellement dans la plénitude de sa puissance. Chacun pouvait librement aller y demander justice contre n'importe qui l'avait lésé; de plus, aucun fonctionnaire ne pouvait entrer dans sa charge, à moins qu'il n'eût été l'objet d'une enquête légale, et que, depuis an et jour, il n'eût satisfait à toutes les condamnalions qu'il avait encourues antérieurement pour fait de son office '.
En 1388, la duchesse Jeanne Ht encore une enquête générale sur tous ses drossarts, justiciers, receveurs, autres officiers hauts et bas, leurs receveurs; et même sur la conduite des seigneurs bassains dans leur juridiction propre. Chaque quartier, lammanie de Bruxelles, la maïeurie de Louvain, le Brabant wallon, etc., reçut deux commissaires, lesquels devaient transmettre à la duchesse et à son conseil le résultat de leurs investigations, pour qu'elle fit justice.
Les enquêtes annuelles n'ont donc pas été d'un long usage; dès lors la durée annale des offices, qui y était intimement liée, ne subsista plus, et les charges de maïeur, amman, écoulète, bailli, etc., redevinrent simplement révocables à la volonté du prince.
La Joyeuse-Entrée d'Antoine de Bourgogne ne parle plus, ni de la durée annale des charges, ni de bezoek annuel. Comme nous venons de le voir, la charte renouvelée de Cortenberg avait complètement organisé un tribunal central et permanent dont relevaient tous les officiers, comme tous les habitants du Brabant.
Peu à peu les offices devinrent permanents, en ce sens que personne ne
' Voir les arliclf s 2 et 5 de la charte renouvelée.
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pouvait élrc privé de sa charge que par semence el par déport volontaire Ce point était réputé privilège, el on disait que : le prince mettant dans la commission d'un officier qu'il resterait en fonction tant qu'il nom plaira, l'officier était censé raisonnablement plaire au prince, aussi longtemps qu'il remplissait avec honneur et droiture les obligations de son état. Avec les garanties nouvelles qui avaient été exigées de tous ces fonctionnaires, garanties que nous rencontrerons plus tard dans le cours de ce travail , cette inamovibilité de fait présentait de grands avantages. Une décentralisation raisonnable s'opérait; le fonctionnaire n'était plus un instrument docile sous la main du pouvoir central, celait un magistrat indépendant ne relevant plus du caprice, mais uniquement de son serment et de ses devoirs.
l T ne surveillance permanente analogue à celle qui s'exerce aujourd'hui s'organisa insensiblement. Pour fait de leur office, les fonctionnaires, eu Rrabant, devinrent justiciables du conseil souverain du duché *, et le procureur général ou fiscal informa contre eux aux frais des dénonciateurs. Il est à remarquer que, dans le droit brabançon, on ne trouve aucune trace d'autorisation préalable du pouvoir central pour qu'on puisse poursuivre les officiers publics; quelle que soit l'autorité appelée à connaître de leurs excès ou de leurs délits, chacun peut librement et sans contrôle préalable porter plainte.
Appendice. — Il ne sera pas hors de propos de faire remarquer ici que, pour les échevinages, la durée annale était le droit commun du Brabant, à l'inverse du Limbourg, où ces charges étaient permanentes. Ce principe était antérieur à la charte de Wenceslas, el quoiqu'il n'ait pas été placé spécialement sous la garantie du serment inaugural des souverains, il s'est conservé jusqu'aux derniers temps de l'ancien régime.
En 1267, il était déjà consacré, pour les Louvanistcs, par une charte du duc Jean III 5 ; en 1303 pour ceux de Léau *; en 1307 pour ceux de
1 Voir pour In permanence des oflices, le inmititM-ril rite' Je WvnanU sur de Pape, sous l'article 5 des Jovcuses-EntreVs.
1 Voir VOnhnnunct Albertine, art. 118. Elle se trouve, enire attires, dansLouvens, 2- partie. s Yeeiten, L I, p. (165.
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llërcnlhals '; en 1333 il passe dans le droit de la ville de Bruxelles 4 , et peu à peu dans presque toutes les chartes communales. Ceci procédait d'un besoin uniforme chez toutes les associations qui parvenaient ù se faire oclroyer des privilèges des souverains. Quelques auteurs y ont vu le désir d échapper à une magistrature onéreuse qui détournait le bourgeois de ses occupations lucratives sans ample compensation pécuniaire 5 ; cela peut être; mais au fond de cette situation faite aux charges communales, n'y a-t-il pas une vue politique plus haute et plus perspicace?
Les échevins étaient, comme les maïeurs et les baillis, choisis presque partout par le pouvoir central, et presque partout le choix de ce pouvoir même était restreint à quelques familles, à quelques lignages. Les échevins étaient juges au criminel et au civil ; ils étaient législateurs, en ce sens qifils avaient le droit d'appliquer la loi par analogie; et dans ces législations peu complètes, Dieu sait comme le cas se présentait souvent M Ils étaient même * devenus administrateurs presque exclusifs de la chose municipale, depuis que les jurés {gesworne) avaient disparu. Qu'on songe dès lors ce qu'eussent été pour une ville des magistrats investis de tous ces pouvoirs réunis, s'ils avaient été permanents ou seulement révocables à la volonté du prince! Quelle responsabilité sérieuse aurait pu offrir un collège de magistrats permanents et soutenus par leurs familles et leurs alliances? N'avaient-ils pas tous les moyens à la main pour se créer un parti dévoué? A la faveur de l'impunité que la quasi-impossibilité des poursuites leur aurait procurée, ne seraient-ils pas devenus des tyrans, d'autant plus odieux qu'ils auraient agi sous le masque de la liberté ?
Le changement annuel des échevins, s'il avait l'inconvénient d'empêcher chez eux l'acquisition d'une grande expérience judiciaire °, protégeait au
* Yretleit, I. I, p. 741-42.
* ld., Luyster van Draltant, i" partie, p. GG. 5 Ainsi Loovens, 1" partie, p. l>7.
* Voir l'arlielc 55 des Landkeuren de 1292.
* Piot, Histoire de Lourain, p. 127.
» Cet inconvénient avait trouve très-tôt un remède dans I nstitution des concilier* pétitionnaires, jurisconsultes qui dirigeaient les tribunaux ccbcvïnaux dans la solution des questions ilr droit.
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moins efficacement la liberté des justiciables. Lechcvin, ne faisant que passer dans la charge, n'avait d'intérêt qu'à s'y montrer digne de la confiance de ses concitoyens; et c'est là, croyons-nous, ce qui a fàjt conserver le renouvellement annuel des magistrats communaux pendant presque toute la durée de la nationalité brabançonne.
I>u bailli du Wallon-Brabant Article 33. — Après avoir exposé les principes généraux que contient la charte de Wcnceslas sur la manière de desservir les offices brabançons, et avoir examiné leurs destinées dans les Joyeuses- Entrées postérieures, il nous reste à parler d'un article spécial qui a rapport à cette matière.
L'article 33 consacre : 1° l'existence au Wallon-Brabant d'un bailli suffisant qui, aussi bien que son clerc et ses autres officiers subalternes, devra être né en Brabant; 2° la conservation de la cour de Genappe telle t/u'elle existait d'ancienneté , de sorte que. personne qui aura a/faire sous sa juridiction ne sera traité hors des voies de droit, licite promesse passa dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures. Le quartier wallon, dont le cheflieu était le château de Genappe, était le dernier reste en Rrabant de l'antique duché de Lolhicr, et, à raison sans doute de cette origine, il avait formé depuis longtemps une circonscription particulière. Tandis que la langue bas-allemande était la langue de la maïeuric de Louvain , de l'ammanie de Bruxelles, du quartier d'Anvers et du Lirnbourg, la langue wallonne dominait dans le quartier de Genappe, et toujours les chartes qui concernaient cette partie du Brabant avaient été rédigées dans cet idiome.
La cour de Genappe ou de Lolhier, comme on l'appelait communément, dont la juridiction s'étendait primitivement sur quatre villes ou bourgs et sur cent soixante-quatre villages, avait des coutumes essentiellement différentes de celles du Rrabant, coutumes qui portaient le cachet le plus pur de l'esprit féodal. Outre le motif de conserver une certaine existence politique propre au dernier vestige des grandeurs primitives de la maison de Louvain, il y
* Presque tout ce qui concerne le Wallon-Brabant est lire d'un manuscrit du vieomlr de Wynants, reposant h la Bibliothèque Gocthab k Courtrai (A. 4 sur Ir dos), contenant des .Votion* générales *ur tout ce qui concerne le gouvernement de» Pays-Bas autrichiens, p. 1 77. (V manuscrit est analogue à relui qui porte le n' 1 3970 de la Bibliothèque de Bourgogne.
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avait pour le maintien de la cour de Gcnappe le motif plus puissaut encore de l'intérêt des justiciables du quartier. Les habitants du Wallon-Brabant devaient, autant que ceux des autres bailliages ou maïeuries, désirer conserver le droit cl la juridiction sous lesquels eux et leurs pères avaient vécu et sous l'empire desquels s'étaient formées pour eux tant de relations juridiques.
Le pays et les villes de Brabanl stipulaient expressément que le bailli du pays wallon serait brabançon, parce qu'ils voulaient prévenir le cas éventuel où le duc aurait excipé de ce que Lothier n'était pas Brabanl, et que par conséquent la collation des offices y était parfaitement libre.
Le bailli du Wallon-Brabant avait autorité sur quatre maïeurs : ceux de Nivelles, Genappe, Mont-Saint-Guiberl et la Hulpe, et sur onze petits officiers. Sa commission ne lui donnait pas toujours le nom de grand bailli ; cependant on le lui attribuait dans la pratique pour le distinguer des autres officiers du pays '.
Il est à remarquer que celle charge passa dans le tour de rôle de la garde noble des archers après la création de cette compagnie. Celui d'entre les archers de la garde qui, au moment d'une vacance, en devenait rotulaire pouvait, s'il réunissait les qualités de légitimité, d'âge et de naissance brabançonne, en prendre la patente. Si l'office ne lui convenait pas, il pouvait le céder ou le vendre; seulement le contrat devait être agréé par le conseil des finances, qui avait le droit de modérer la somme, s'il la trouvait excessive, et de suspendre son agréation, s'il la trouvait trop modique.
C'était là une dérogation profonde à tous les principes reçus en Brabant; mais elle avait été admise, de l'aveu des états, pour tous les offices, assez nombreux du reste, qui se trouvaient dans le tour de rôle des archers.
La cour de Genappe était autrefois cour souveraine. Son importance alla toujours décroissant , et il vint un moment où elle ne jugea plus qu'à charge d'appel : en causes ordinaires au conseil de Brabanl, en causes féodales à la rour féodale du duché «.
' Munutcrit cité de Wynanlt sur de Pape, sous I article 57.
» Mamisrrit de In Bibliothèque <ie Bourgogne. Wtjnants , n» 15970, p. 121.
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DES GARANTIES DE JURIDICTION
Li non-distraction des justiciables de leur juge naturel esl une des plus précieuses garanties de Ja liberté civile. Quand ce principe esl inscrit dans la loi d'un peuple, il ne peut plus appartenir au pouvoir d'atlraire arbitrairement, le citoyen devant un juge complaisant ou prévenu contre lui, ni de le transporter loin des preuves de son inndeence et des amis qui auraient pu le défendre. Dans les relations entre citoyens mêmes, les droits de tous sont mieux garantis; leurs prétentions sont appréciées d'après la loi sous laquelle ils sont nés, loi que les parties connaissaient d'avance; ils sont contrôlés par des juges que le justiciable a peut-être aidé à établir, ou du moins dont une expérience journalière lui a fait connaître la sagesse et l'indépendance. Le citoyen se croit-il fondé à douter de leur impartialité, mille moyens d'influence locale peuvent être mis en jeu pour les ramener à leur devoir; mille témoignages peuvent être recueillis pour appeler au besoin sur eux la vindicte de l'autorité supérieure. Bien différente serait la position d'un homme attrait devant une juridiction étrangère, jugé par une loi qui n'est pas la sienne, par des juges dont il ne connaît pas la moralité et qu'il ne peut pas surveiller efficacement.
Dans notre état social moderne, avec des lois uniformes et des tribunaux tout à fait indépendants, il esl encore de la plus haute importance, pour la stabilité des fortunes, pour le repos des citoyens et pour l'administration d'une bonne justice, de ne pas voir au gré du demandeur intervertir l'ordre des juridictions locales. Quel besoin social immense de stabilité judiciaire devait donc se manifester au moyen âge! Les juges décidaient les procès, en général, non d'après des lois écrites mais suivant des usages traditionnels; ils ne connaissaient que les lois et coutumes de leur juridiction, et, de banc en banc, mœurs et coutumes différaient. Bien des localités possédaient des privilèges spéciaux , jalousés par leurs voisins et méconnus par ces derniers, dès
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qu'ils en avaient l'occasion. Et cependant c'était sons l'empire de ces droits spéciaux que se nouaient les relations juridiques.
S'il était de la plus haute importance d'être jugé par les tribuuaux locaux, combien était-il plus indispensable encore de ne pas être jugé par les cours des souverainetés étrangères? Ici l'intérêt des citoyens était joint à la dignité même du pouvoir national. Peut-on faire une injure plus forte à l'autorité de sa patrie que de renier sa justice, et d'aller réclamer la vindicte de ses droits à une nation de laquelle on ne doit attendre aucune protection obligée?
La Joyeuse-Entrée du duc Wenceslas contient sur cette matière des dispositions nombreuses que nous allons apprécier.
1° Défense aux Brabançons de citer un Brabançon devant une juridiction étrangère.
2° Défense d'appeler au combat au delà des frontières. 3° Exception pour les matières de la compétence des tribunaux ecclésiastiques.
4 • Principes sur la cession des procès.
o° Défense de transporter un Brabançon arrêté hors de su patrie.
Défense de citer un Brabançon devant une juridiction étrangère. — Kn étudiant les origines de la Joyeuse-Entrée, nous avons déjà rencontré d'importantes garanties de juridiction. Par la charte de Cortenberg, les ducs s'étaient engagés ù traiter chacun de leurs sujets par droit et par sentence, et devant les tribunaux des villes où il appartiendrait. Cet acte ne faisait que borner le pouvoir du duc lui-même; il ne pouvait, en effet, exercer son empire que dans l'intérieur du duché, et rien n'empêchait jusque-là les juges du dehors de prendre connaissance, à l'occasion, des causes brabançonnes; par exemple, si un sujet du duc était arrêté sur leur territoire, ou s'il y possédait des propriétés propres à satisfaire des créanciers. La bulle d'or brabantine avait amené un progrès nouveau : elle avait une action directe sur toutes les cours relevant de l'Empire, et sa conséquence immédiate fut la soustraction complète des habitants du Brabant et de ses dépendances à toute juridiction de ces tribunaux.
Cette législation renfermait encore de graves lacunes: aucune peine n'était
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comniinée contre le Brabançon qui, oublieux de son droit national, allait invoquer l'appui d'une justice étrangère. En tentant celle voie de droit insolite, il risquait tout au plus d'être forcé à abandonner son action de par l'autorité ducale. D'un autre coté, les tribunaux extérieurs indépendants de l'Empire, n'étant pas soumis au proscriptions de la bulle d'or, pouvaient encore, soit évoquer les causes brabançonnes, soit eu connaître sur la demande des parties. En fait, par une tendance assez naturelle aux corps constitues, ils ne demandaient pas mieux que d'avoir l'occasion d'étendre leur compétence. Les évocations étrangères pouvaient donc encore se rencontrer assez fréquemment. Il importait, pour parer à tous ces inconvénients, de porter une défense générale et formelle d'appeler le Brabançon en justice autre part qu'en Brabanl; et de plus, comme on n'avait aucun moyeu de coercition contre les tribunaux non impériaux, de oommincr une peine sévère contre le Brabançon qui irait, au mépris de sa loi nationale, leur soumettre des droits litigieux.
L'article 18 de la Joyeuse-Entrée ne fait que sauvegarder les droits les plus incontestables de la souveraineté nationale; la gravité de l'injure faite au pouvoir brabançon justifie la gravité de la peine qu'il inflige : Le Brabançon qui fera poursuivre un Brabançon hors du pays sera assimilé à ï homicide; il aura forfait corps et biens. S'il se soustrait à la vindicte nationale, le sol de la patrie lui sera interdit; s'il rompt son ban, il sera traité comme un malfaiteur.
Ces principes qui assuraient, par la crainte d'une peine terrible, le maintien des droits de la souveraineté brabançonne, |>assèrent dans toutes les Joyeuses-Entrées jusqu'à celle de Philippe II, sous les modifications suivantes :
Depuis Antoine de Bourgogne (article 14, Joyeuse-Entrée) les ducs de Brabanl promirent : Que si un Brabançon ayant contrevenu aux défenses susdites recevait sa grâce, cette grâce serait nulle et de nulle valeur. L'article 32 de la charte de Philippe le Bon apporta un tempérament à ces régies juridiques, tempérament que la pratique devait déjà avoir admis. La défense générale de poursuivre, inquiéter ou arrêter à l'étranger était maintenue ; mais, au cas où un Brabançon serait fugitif de son pays pour
se soustraire à une aelion judiciaire, son adversaire pourrait l'attaquer devant un tribunal étranger. — Fugitif sans supercherie, dit l'article, c'est-à-dire que l'intention de se soustraire a la justice nationale devait être constatée et ne pouvait pas résulter de présomptions légères. Maliciis hominum non est subveniendum. La défense que nous expliquons était portée contre le créancier putatif ou malhonnête qui, se déliant de lu justice dé son pays, ou ayant des accointances à l'étranger, y traînait un malheureux débiteur, loin de ses privilèges et de ses moyens de preuve; elle ne pouvait l'être en faveur d'un débiteur rusé qui se bâtait de passer la frontière, pour sauver sa personne et sa fortune de poursuites légitimes.
Bcmarquons que l'article 39 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne amena dans ces principes une modification temporaire.
Celui qui hors des cas expressément prévus par la loi citerait un Brabançon devant un tribunal étranger, perdait son action et encourait une amende de soixante riders, moitié au profit du seigneur {le duc), moitié au profit de son adversaire. Il n'était plus parlé de forfaire le corps et les biens.
Après Marie de Bourgogne, sous Philippe le Beau et Charles-Quint, les principes, tels que nous les avons exposés plus haut, reprirent leur empire.
lïèfense d'appeler au combat au delà des frontières. — Les combuls judiciaires étaient un héritage des peuples germains. Ces nations qui, dans leur farouche indépendance, connaissaient à peine d'autres freins que les mœurs des ancêtres et la force des armes, y avaient recours tant au civil qu'au criminel. Les combats en champ clos furent plus tard rangés, avec les épreuves du fer rouge, de l'eau bouillante, etc., parmi les preuves judiciaires appelées jugements de Dieu.
La croyance universelle, oubliant que la Divinité a l'éternité devant elle pour établir l'équilibre du juste et de l'injuste, croyait à une intervention spéciale de sa part pour découvrir la vérité, protéger l'innocent et livrer le coupable.
Les combats singuliers étaient en pleine vigueur en Brabant, et les landkeuren de 1292 ne leur avaient pas donné d'organisation nouvelle. Ces lois s'étaient bornées a statuer que le champ clos resterait tel qu'il avait toujours
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é/c consacrant ainsi pleinement les usages préexistants qui, sans doute, différaient selon les localités.
L'intervention de l'Église avait été impuissante pour détruire un usage si profondément enraciné dans les habitudes belliqueuses des peuples d'Occident. Les efforts des souverains s'étaient naturellement brisés là où l'effort du sentiment religieux avait échoué. Tout ce qu'on avait fait, c'était de tacher do rendre les combats de plus en plus rares, en octroyant aux communes, sous forme de privilège : la défense d'appeler leurs bourgeois au combat.
Dés 1213, les bourgeois de Léau ne pouvaient plus être appelés en champ clos, ni par un bourgeois, ni par un étranger*. Dans aucun cas, pour aucun crime, un bourgeois de Diest ne pouvait être provoqué au combat (an 1229)*. Le bourgeois de Louvain ne devait |ias se battre avec un étranger au Brabant ». Enfin, il était à peu près de droit commun que le bourgeois d'une commune quelconque ne devait jamais accepter le combat de la part d'un banni \
Ces concessions étaient très-importantes; car celui qui refusait de paraître en champ clos, sans se fonder sur une autorisation légale privilégiée, en général perdait son procès, ou était déclaré coupable, tout comme s'il avait été vaincu. L'ignorance habituelle des juges, plus accoutumés à manier la pique ou le glaive que le syllogisme, contribuait singulièrement a maintenir l'existence d'une procédure qui dispensait de grands efforts d'intelligence. Mais avec le progrés des preuves juridiques, l'exemple de la procédure canonique, prudente et formaliste, et radoucissement, bien lent il est vrai, des impurs, l'usage des combats judiciaires parut, tel qu'il était en réalité, odieux et absurde, tant au pouvoir public qu'aux particuliers. Le combat judiciaire, c'était la force et l'adresse dominant le droit. Aussi, tant que l'autorité souveraine fut obligée d'admettre celte preuve devant les tribunaux du territoire, eut-elle tout droit et tout motif de la défendre au delà des frontières. La preuve par le combat était intimement liée à l'exercice du pouvoir
1 LnndkeureH , lexie flamand, article 32.
1 Yrrslrn, I. I, p. «18.
' lit., t. I, p. 730.
M., t. I, pp. 733-742.
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souverain; en général, le seigneur particulier ne pouvait qu'y admettre les parties ». La preuve elle-même, la mamtum consertio, était réservée à la juridiction du duc. Le combat en champ clos constituant du reste une preuve judiciaire décisive , il est évident qu'elle devait être faite devant le tribunal qui seul pouvait légalement condamner, et que, par conséquent, la défense d appeler au combat à l'étranger n'était qu'une conséquence du principe de non-distraction des justices nationales, posé pour les procédures ordinaires. Il y avait même un motif tout particulier pour défendre plus spécialement ce genre d'action judiciaire par la voie des armes. Le bannissement temporaire était une peine extrêmement usitée au moyen âge : errant aux environs d'une patrie dont ils élaienl exclus, les bannis auraient pu molester les citoyens paisibles qui avaient encouru leur haine. Abusant d'un préjugé qui faisait craindre de refuser le combat, sous quelque forme qu'il se présentât, ils auraient attiré hors de son pays un citoyen contre lequel la loi nationale ne leur accordait rien, et auraient demandé à la force la consécration de droits imaginaires. Pour ne citer qu'un exemple, Jean Hanneman, compagnon de Pierre Couthereel , banni de Louvain en 1370, provoqua leséchevins de Louvain au combat, à Liège*. La peine suspendue par la Joycusc-Enlrée sur la tète du provocateur devait •engager les bannis à ne pas se fermer à jamais le chemin de la patrie.
Il arrivait encore que certains tribunaux éludaient les prescriptions de la bxdle d'or brabantine; ils séparaient la preuve par champ clos des procédures ordinaires, et prétendaient qu'elle ne tombait pas sous les prohibitions de ledit. Le voisinage des princes-évéques de Liège était, sous ce rapport, trèsfàcheux au Brabant. Divanis rapporte que lorsque quelqu'un craignait de perdre un procès devant la juridiction nationale, il se hâtait d'aller provoquer son ennemi à Liège \ Non-seulement l'évèque était spectateur et juge du combat, mais encore il excommuniait celui qui refusait de se battre. Le témoignage de cet auteur consciencieux est pleinement confirmé par une charte de l'empereur Charles IV, où il nomme plusieurs arbitres
1 Orabanlsche Yeeslen , 1. 1 , p. 637. Charte pour régler U juridiction du sire de Wc&ernacl. — Or Wcseniacl pouvait être appelé, comme on l'a dit parfois, l'Eldorado de la féodalité. 1 Piot, Histoire de Louvain, p. 209.
* Divirus, Res fovamensium , lib. I, i-liap. XI.
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pour décider les différends élevés entre l'évéque de Liège el le duc de Brabanl.
Sanc illustris Johannis, ducis Brabantiae < dil l'Empereur » consanguinei et principis nostri dilecti, gravem recepimus querimoniam, continenlem quod venerabilis episcopus Leodiensis, consaiiguineus et princeps noster dileclus, hommes ipsius ducis, adduellum seu judicium pacis, coram ipso duclliquc pacis praefatorum judicibus, ad instantiam injuslam diversorum conquerentium provocal, et facit contra jus justiciamque conveuiri, asxrrcns se in hujn* pacis crercitio et judicio, regia seu imperiali auctoritate fukiri, in ducis et homiuum praedictorum grave praejudicium
C'était une atteinte directe a la bulle brabantine. Il fallait obvier au mal par des mesures intérieures; il fallait Irouver un moyen d'empêcher que les Brabançons n'allassent fournir à l'évéque de Liège un prétexte de les soustraire, par le combat, à la juridiction nationale.
De toutes ces considérations naquit l'article 18 de la Joyeuse-Entrée, qui défend, en termes exprès, toute provocation au combat à l'étranger et qui dispose que le Brabançon qui provoque un Brabançon au delà des frontières est assimilé en tous points a celui qui l'attrait en justice de toute autre manière, c'est-à-dire qu'il aura forfait corps et biens.
Ces principes se maintinrent intacts dans les Joyeuses - Entrées qui suivirent, jusque dans celle de Philippe II.
Il est difficile de déterminer vers quelle époque l'usage des combats judiciaires disparut en Brabanl. En France, il avait été aboli en 1303. D'après Divanis', c'est Philippe le Bon qui, le premier, osa secouer complètement une charge léguée par les temps barbares. Cependant une autre habitude, sortant de principes analogues, s'était insensiblement développée à côté des combats judiciaires. Les combats singuliers ou duels procédaient à la fois et de l'idée de l'intervention spéciale de la Divinité, base de la procédure du champ clos, et du vieux droit des hommes libres de se faire justice à soi-même. La législation d'un peuple constitué ne peut permettre ces attentats au droit de punir de la société ; elle ne peut tolérer des actes qui tiennent à la fois et du désordre moral et du désordre civil, substituant la violence et le hasard à l'action régulière de la loi. De nombreuses ordon-
» lirafwntsehe Yettlen, I. I, p. 822.
Re* iMvaniensium, lib. 1, chap. VI.
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nances furent portées contre le duel. Il est hors de propos de les analyser ici. Remarquons seulement que celle de 1589 menaçait le provocateur du bannissement; celle de 1610 comminait contre lui la dégradation de ses armes, la perle de sa noblesse, la déclaration d'infamie, la privation d'état, la confiscation de la moitié de sa fortune, etc. , .
Puisqu'il est défendu de se battre dans le pays, à plus forte raison est-il interdit de se battre hors des frontières. Les principes de l'article 18 s'appliquèrent, dans le cours des temps, aussi bien aux combats singuliers et duels qu'aux combats judiciaires anciens.
Exception pour la juridiction ecclésiastique. — La juridiction ecclésiastique était au moyen âge collatérale de la juridiction civile. Sous certains points de vue , elle ne constituait qu'une véritable juridiction d'exception , comme nous le verrons; mais, sous d'autres, elle constituait une véritable % juridiction du droit des gens.
Tous ceux qui étaient clercs n'étaient justiciables que des tribunaux ecclésiastiques. Ceci n était pas, comme le pensent beaucoup de gens, un odieux privilège. Dans une société profondément imprégnée de ce christianisme qui Pavait en quelque sorte fondée , ceux qui participaient aux ordres sacrés devenaient féaux de Dieu et entraient dans une catégorie spéciale qui les mettait au-dessus du vulgaire. Et si le clerc n'était justiciable que de clercs, ce n'étail là qu'une manifestation du droit commun, du grand principe de juridiction que chacun devait être jugé par ses pairs. Dans le respect dont l'Europe du moyen âge entourait le prêtre du Seigneur, elle n'avait fait que suivre les traditions des ancêtres ; mis en regard des druides et des prêlres des Gaulois et des Germains , les prêtres de l'Église chrétienne n'occupaient qu'un rang modeste. Dans le désordre immense d'où sortit cette forme sociale que les siècles ont appelée la féodalité , les nécessités de la guerre cl de la lutte dé tous les instants avaient écarté le pouvoir civil des institutions judiciaires. La justice avait presque disparu des tribunaux séculiers*; l'évêque seul
1 N oir l'analyse de plusieurs de ces ordonnantes au Codai Belgicus d Anselmo , vt-rbo
BCROEPES.
1 Voir Mémoires de l'Académie, t. V, au mémoire de H. Dewez, une charte de la ville de Grammont qui constate le retour de la justice dans les tribunaux civils.
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était devenu le centre juridique qui, officieusement d'abord, officiellement ensuite, par la force d'un usage reconnu utile, réglait les relations de droit de ceux qui s'adressaient à lui.
La reconstitution de la société rendit au pouvoir civil les droits quïl avait négligé d'exercer; et, par un accord tacite, l'Église resta en possession de terminer certaines affaires particulières. Les questions qui tenaient de plus près aux principes de la morale chrétienne ou du droit canon lui furent réservées, et cela en toute raison, puisque le droit canon avait force de loi dans nos provinces '.
Le Brabant était primitivement divisé entre les diocèses de Liège et de Cambrai; et dès la plus haute antiquité, toutes les causes tenant soit à la validité des testaments, soit aux contrats de mariage, soit aux biens convertis en usages pieux, avaient relevé de ces justices épiscopales 2 .
L'article 29 de la Joyeuse-Entrée de Wenccslas n'introduit donc aucun privilège nouveau. Il ne fait que sanctionner législativement un état de choses reconnu par l'usage séculaire, en permettant de citer en justice ecclésiastique pour testaments , contrats de mariage et aumônes.
Cependant , comme la juridiction ecclésiastique était tout à fait indépendante du pouvoir civil, l'évêqucde Liège ne tombait pas, pour ces matières, sous le coup de la bulle d'or brabanlinc. Aucun pouvoir séculier ne pouvait forcer les évèques de Liège et de Cambrai a avoir un tribunal en Brabant ; leur compétence était établie sur le droit social chrétien , et il fallait absolument permettre que l'on citât, pour les cas qui en relevaient, le Brabançon devant un tribunal constitué en dehors des frontières. C'est là ce qui explique l'article 29. Seulement celui qui chercherait à étendre la compétence des justices épiscopales aurait forfait corps cl biens, et, s'il quittait le pays, il ne pourrait y rentrer. Non-seulement il portait atteinte aux droits du pouvoir civil, mais encore il violait le principe de la non-distraction du juge national, qu'on voulait maintenir, et avec raison, aussi puissant que possible.
Antoine de Bourgogne (art. 14) ajouta à la nomenclature des causes rele-
1 Raqisact, Analyse de l'oriyine, rie. Les ecclesiiuttica.
* Siockmiins O/wra omnia, \>. î2î)2, «lit. de Bruxelles, de Griei-k, 1700.
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>anl des justices épiscopalcs , les mots gheeslelyke yoederen, biens ecclésiastiques. Ce n'était pas, comme nous Pavons dit, une concession, mais une détermination plus explicite du sens iïaelmoessen, aumônes, usages pieux.
Ces principes se maintinrent jusque dans la charte inaugurale de Charles- Quint; ils disparurent alors, comme nous le verrons, parce que l'institution des oflkiaux en Hrabanl, de la part des évéqucs de Liège et de Cambrai, rendit l'exception inutile.
Des cessions frauduleuses de procès. — Nous venons de voir que, chacun devant être jugé par ses pairs, le clerc n était justiciable que des tribunaux ecclésiastiques, et que de plus, jusqu'au règne de Charles-Quint, il devait être appelé nécessairement devant des tribunaux constitués en dehors des frontières brabançonnes.
Il importait à la dignité du pouvoir civil en Rrabant, comme à l'intérêt des justiciables , que celte situation exceptionnelle ne devint pas la source de transports frauduleux, l'n adversaire cupide ou malintentionné pouvait, en vendant ses droits à une personne ecclésiastique, soustraire un sujet, qui ne devait pas s'y attendre, à la juridiction ordinaire, au grand détriment de ses intérêts et de son repos : de ses intérêts , car il fallait à grands frais aller plaider hors des frontières: de son repos, car le clerc pouvait appeler, jusqu'à trois sentences conformes, de l'oflicialilc diocésaine à l'oflicialité archidioeésaine, et de cette dernière au souverain pontife
Comme toute loi correspond à une situation qui l'a fait nailre, nous pouvons conclure de l'article 29 de la charte de Wenceslas, que les faits qu'il défend étaient d'une pratique fréquente. Aussi la peine qu'il porte est sévère.
Le laïque qui , par rapport à un bien situé en Brabant, aura perdu un procès contre un autre laïque, ne pourra transporter ses droits à un clerc, moine, ou pape, ou autre personne ecclésiastique, pour faire molester son adversaire à ^étranger, ou l'y faire appeler en justice. S'il le fait, il aura forfait corps et biens; et pius jamais il ne pourra rentrer en Rrabant, s'il sisoustrait à la condamnation.
Cette prohibition de céder une action litigieuse est aussi sage que morale.
1 Loovens, ouvr. ntc, I" partie, p. 03, H IV\plic«iion de l'artirle.
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Rien n'était moins respecté au moyen âge que la chose jugée ; d'ailleurs le proies perdu pouvait en général être frappé d'appel. Or le clerc cessionnaire d'un procès pendant ou d'un droit d'appel n'étant pas justiciable des tribunaux civils, il fallait bien appeler à l'étranger; et peut-être, par suite de la rivalité des deux juridictions, civile et ecclésiastique, qui empiétaient continuellement l'une sur l'autre , s'engageait-on dans des difficultés inextricables.
Céder une action litigieuse à un clerc , c'était évidemment la céder in potentiorem, à un adversaire plus dangereux par sa position privilégiée. Ce trafic immoral , déjà défendu par les lois romaines, avait été de bonne heure prohibé en Brabant; les landkeurm de 1292 (art. 63) et la charte de 1312 avaient défendu aux maïeurs et officiers de justice d'acquérir des procès. L'article 29 n'est qu'une manifestation intéressante des mêmes règles juridiques.
Ces principes se développèrent dans les Joyeuses-Entrées postérieures. Philippe de Sainl-Pol, par son article 32, défendit le transport de l'action litigieuse à toute personne qui pourrait molester ou poursuivre le Brabançon à l'étranger, quand même elle n'eût pas été ecclésiastique; cl, de plus, la peine fut étendue à toute jtersonne qui, dans te but odieux de soustraire un sujet à la juridiction nationale, aurait vendu à un tiers, quel qu'il fût, une action qui n avait pas encore fait l objet d'un débat judiciaire. Ces dispositions sortent naturellement du développement de l'article 29 de Wenceslas.
La charte de Marie de Bourgogne, si différente des autres Joyeuses- Entrées, crée encore ici une situation nouvelle, mais tout à fait transitoire. Les défenses que nous connaissons sont reprises dans son article 56. Seulement au lieu de comminer la forfaiture de corps et biens, il ne menace le contrevenant que de la perte de son action et d'une ameiule de trente et un liyns guldens, moitié au profit du seigneur, moitié au profit de l'adversaire. Les termes de l'article 56 sont même plus explicites que ceux des chartes antérieures, en ce sens qu'ils défendent toute cession in sterkender handt. Après elle, les principes que nous avons exposés plus haut reprennent leur empire jusqu'à Philippe IL L'adoucissement de la pénalité tient sans doute à ce que, sous son régne, il y eut en Brabant des oflicialilés où il fallait citer les ecclésiastiques ; dès lors les inconvénients de la cession ne dépassaient
CONSTITUTION BRABANÇONNE
lO."
plus ceux de toute cession envers une personne plus puissante, et n'avaient plus en général pour résultat de soustraire un sujet à la juridiction nationale.
Jusqu'ici nous avons expliqué les garanties de juridiction qui réglaient les rapports des sujets de Brabant entre eux, dans les contestations civiles. Les garanties de juridiction quïls possédaient vis-à-vis du pouvoir civil n'étaient pas inoins efficaces.
Par l'article 34 de sa Joyeuse-Entrée, le duc promettait «fc leur être bon et lêal seigneur, et de ne leur faire souffrir en aucune manière ni force ni volonté. Cette promesse générale trouve son explication dans les chartes, origines de la Joyeuse-Entrée, que nous avons déjà expliquées '. Être bon et léal seigneur, c'est maintenir indistinctement tous ses sujets dans leurs droits; c'est n'en exiger que ce que l'on peut en exiger d'après les us et coutumes nationales. Ne leur faire souffrir ni force ni volonté, c'est prendre l'engagement, non-seulement de ne pas les dépouiller arbitrairement de leurs biens, de ne pas les frapper arbitrairement de peines, mais encore de ne pas leur donner des juges prévenus ou irréguliers; c'est, en un mot, proclamer, d'une manière implicite, le vieux principe brabançon, que le duc traitera en toutes Matières ses sujets par droit et par sentence, par les droits et devant les bancs et villes où il appartiendra.
Le principe de l'article \ 2 de la Joyeuse-Entrée complète celle grande règle juridique en en procurant l'exécution pleine et entière.
Si quelque personne est appréhendée en Brabant, te souverain ne la laissera pas mener prisonnière en dehors dudit pays.
Cet article, au maintien duquel les étals veillaient avec la plus grande sollicitude, n'était que la réminiscence de règles analogues des chartes communales. Dès 1306, les bourgeois d'Anvers arrêtés, n'importe pour quel délit, ne pouvaient être conduits en dehors de la ville *.
Par là on assurait à la justice, toujours et partout, son cours régulier. Le prince, en enlevant un prisonnier, loin de la surveillance des états, pouvait ou bien lui infliger une peine qu'il n'avait pas méritée, ou à laquelle il n'avait pas légalement été condamné, ou bien, si son intérêt l'exigeait, il pou-
' Chorlc de Corlcnbcrg et autre».
* Anselmo, Codex Delgieui, rerbo Astwibms. Ytuten, t. I, p. 737.
loi
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vail lui donner une grâce clandestine, nuisible aux intérêts du pa>s de Bradant.
Celte restriction au pouvoir du duc était d'autant plus importante , qu'à cette époque le maïeur avait encore pour ainsi dire plein pouvoir d'appréhender un prévenu. S'il avait été permis de l'enlever loin de ses amis et de ses proches, comment constater si un jugement quelconque avait été provoqué contre lui; comment constater si l'arrestation n'était pas motivée par le désir d'éloigner, de supprimer un bourgeois qu'on crojait hostile, et contre lequel pourtant n'existait aucune action juridique ?
« Cet article, quoique très-petit , est cependant en (fraude considération \ » dit le manuscrit de Wynanls sur de Pape, et on voit que c'est avec raison. Il passa sans modification dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures; mais, avec le cours des temps, sa portée se modifia. Tant que les tribunaux ecclésiastiques n'avaient existé qu'au delà des frontières, à Liège et à Cambrai, il était indispensable, crôyons-nous , de laisser transporter sous ces juridictions les personnes qui avaient dû être arrêtées de par l'autorité ecclésiastique. Mais, des officialités existant en Brabant, depuis l'avéncmcnl de Charles-Quint, le principe de l'article 12 leur devenait évidemment applicable, et, tout comme il protégeait les laïques, il protégeait les clercs \
A l'origine on n'avait pas cru qu'il faisait obstacle à l'extradition ; tellement que la duchesse Jeanne conclut 3 avec le comte Albert de Hainaul un traité d'extradition réciproque, pour certaines catégories déterminées de criminels. Plus tard , jaloux de maintenir de la manière la plus large l'hospitalité brabançonne, les étals se basèrent sur l'article que nous expliquons, pour refuser l'extradition de tout criminel étranger. Leurs vues furent d'accord avec celles du gouvernement, et quand parfois on enfreignait le principe, on leur donnait acte de non-préjudice ♦.
La pratique semble cependant avoir admis que, pour certains crimes capitaux dont la punition devait servir d'exemple sur le lieu même du délit, du
* Voir le manuscrit de Wynanls sur de Pape, sous Tari. 17. J Loovens, 1" partie, p. ùii.
s Ytnten, l. I, p. f>83.
* l'hieanh Ht Bralmnl, !>"♦ partir, livre II, titre I", rhap. II.
consentement mutuel du souverain et du conseil de Brabanl, on pouvait extrader le prisonnier '.
Du droit d'Anvers. — L'article 27 tient encore aux garanties de juridiction , et, au premier abord, il parait très-difficile ù comprendre.
Aucun habitant du Brabanl ne sera désormais poursuivi à Anvers, ni condamné d'après le droit de cette ville, à moins qu'il ne soit au préalable légalement convaincu de culpabilité.
Voici, croyons-nous, le cas auquel se rapporte cet article. L'ancienne législation avait un principe fondamental qui s'est reproduit à travers les temps jusque dans l'ordonnance criminelle de 1570 4 (art. 41) : Personne ne pouvait, pour un crime quelconque , être mis à mort qu'après avoir confessé su faute. La preuve, quelque claire qu'elle fût, quand elle n'était pas corroborée par l'aveu de l'accusé, pouvait entraîner une correction arbitraire, selon les circonstances de la cause, mais jamais l'exécution de la peine de mort. Quand un crime paraissait établi à suffisance de droit, les magistrats faisaient mettre le coupable à la torture pour lui arracher un aveu. Or le droit d'Anvers consacrait une procédure d'instruction violente et odieuse : l'article en fait foi. Quelle était cette procédure? C'était probablement la torture ou tout au moins les ordalies, prétendus jugements de Dieu s . Avant Wenceslas, le justicier l'employait librement pour arriver à la répression des crimes et des délits; depuis Wenceslas, il «le pouvait plus y recourir qu'après que le criminel était convaincu , c'est-à-dire alors qu'il ne manquait plus à la preuve du crime que l'aveu même du coupable. L'article 27 corrigeait ainsi, en partie, ce que la torture avait d'immoral et de dangereux.
Cet article se conserva dans toutes les Joyeuses-Entrées. Il disparut seulement depuis celle de Charles-Quint , probablement parce qu'il faisait double emploi avec un autre article introduit par la charte de Philippe le Beau : celui qui défendait de mettre un homme ù la torture sans information préalable de deux magistrats du lieu.
1 Loovcns, \" partie, p. îii.
' Voir cette ordonuance dans Loovcus, 3"' partie, p. 1 75. * Lnnvrns est du même avis, 1" partie, p. Gi.
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Du bornage. — Quiconque désire mesurage ou bornage dan» les États du duc, l'obtiendra contre te duc et contre un chacun.
C'est là une déclaration très-remarquable pour l'époque et une manifestation intéressante du respect profond dont était entouré le principe de la propriété privée. Quoique toute justice émanât du prince, le prince se soumettait lui-même à la juridiction ordinaire, en cas de contestation avec un ujet. Si cette disposition légale n'avait pas existé, il eût été trop facile aux grands d'opprimer les petits et les faibles, et d'usurper à la longue les droits de propriété que ces derniers n'auraient pas pu défendre.
VIOLENCES SUR LES FEMMES
La pureté de mœurs traditionnelle des anciens Germains avait passé dans notre législation brabançonne. Consacrant probablement d'anciens usages et donnant au Brabant une législation criminelle à peu près uniforme , les landkeuren faisaient une distinction entre le viol et le simple rapt.
Le viol était puni de la manière la plus cruelle : celui qui s'en rendait coupable avait la tête sciée avec une scie de bois
Le simple rapt par violence entraînait la forfaiture du corps et des biens, ou te bannissement perpétuel, si le coupable quittait lr pays pour se soustraire à la condamnation \
Le consentement de la personne enlevée n'était pas une cause de justification. En effet, quand elle restait près de son ravisseur, même de son plein aveu, elle perdait la jouissance de ses biens, qui étaient dévolus au fisc, aussi longtemps que duraient les relations illicites. Après sa mort, ses biens reve-
• Landkturtndt t29î, arL t4, texte flamand.
* Ibid., art. 24, texte flamand.
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naietU à ses héritiers les plus proches» sans que les enfants nés du ravisseur pussent y prétendre une part quelconque. C'était là un moyen indirect do faire rompre un commerce réprouvé par la loi et contre lequel la morale publique s'insurgeait avec véhémence.
L'article 24 de la keure de 4292 protégeait aussi bien l'autorité maritale que l'autorité paternelle ou tutélaire. Il ne fait aucune distinction entre la femme ou la fille. La peine des complices était analogue à celle de l'auteur principal.
L'article 21 de la Joyeuse-Entrée de Wenceslas consacre à peu près les mêmes principes. Seulement il ne fait plus mention que du rapt par violence contre la volonté de la personne enlevée : rapt qui peut être poursuivi, soil sur la plainte de la victime, soit sur action directe *. Pour le rapt par séduction, qui soustrayait une femme ou une fille à l'autorité légitime de son mari, père ou tuteur, la loi n'en parle plus expressément. Elle suppose néanmoins la culpabilité, puisque la femme perd encore la jouissance de ses biens tant qu'elle demeure auprès de son ravisseur. Il est permis de supposer que ce cas restait sous l'empire des keures non abrogées de 1292.
La Joyeuse-Entrée apporte ici une distinction nouvelle qui est un véritable progrès philosophique. Jusque-là, l'âge de la victime n'exerçait aucune influence sur la culpabilité du ravisseur. L'article 21 distingue entre l'enlèvement de la femme nubile et celui de la femme impubère.
L'enlèvement de la femme nubile est puni de la forfaiture du corps et des biens, et subsidiairement du bannissement ; mais seulement aussi loin que le coupable peut for faire.
L'enlèvement de la femme impubère est puni par la forfaiture absolue du corps et des biens.
Cette différence de pénalité est assez difficile à comprendre : il faut, pensons-nous, l'expliquer par l'article 53 de la keure de 1292. Jean I er avait statué que si un homme qui encourait confiscation générale de ses biens avait femme et enfants, une moitié seulement de ses biens irait au seigneur, et l'autre moitié à sa famille. Nous croyons qu'en comminant la peine de
' Ou qu'on trouva en vérité que c'était contre sa volonté, dit l'article.
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forfaiture absolue, on voulait enlever au coupable de rapt d une impubère le bénéfice de celle restriction.
Dans la charte de 1364 que Wenccslas accorda sur le môme objet aux Louvanisles, nous retrouvons les mêmes règles juridiques *.
Celle de 1375, octroyée à la ville de Bruxelles, est à la fois plus sévère et plus explicite : Quand la jeune fille n'était pas nubile, le coupable et ses complices étaient privés de tout recours en grâce. S'ils se soustrayaient à la peine par la fuite, et que plus lard ils reparussent en Brabant , les parents de la victime pouvaient les tuer librement , sonder misdoen tegen o.ns ofte
JE<;ilE>S DE PAHTYEN *.
Ces principes se maintinrent dans toutes les Joyeuses-Entrées et se développèrent avec le temps. Antoine de Bourgogne assimile à l'enlèvement de la fdle impubère le détournement de tout enfant en bas âge, knechtkens oft meyskens, (garçons ou filles). Philippe de Sainl-Pol, renouvelant les dispositions connues de la keure de 1292, punit de la même peine que ["autour principal tous ceux qui l'auront aidé à commettre le crime, et tous ceux qui auront secouru ou logé le malfaiteur. La licence des temps exigea sans doute un surcroit de sévérité, car il est expressément statué par l'article 25 :
Qu'aucun coupable ne pourra se prévaloir , ni des privilèges des Sinte- Pectersnnanncn , ni des droits particuliers de bourgeoisie ou de lettres échevinales, mais qu'il sera traité d'après le droit commun du pays.
Ces principes de la charte de Philippe de Sainl-Pol complètent le système criminel de la Joyeuse-Entrée sur le rapt.
Pendant un certain temps sans doute, la peine que la loi de 1292 comminait contre le viol resta en vigueur. Mais avec radoucissement des mœurs, évidemment suivi de radoucissement des peines, on finit par punir le viol comme le rapt d'après les dispositions légales de la Joyeuse-Entrée 3 .
1 BrahanUthe Yeesten, t 1, p. 605.
* Manuscrit ciUf de Wyitants sur de Pape, sous l'art. 6.
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VIII
DU DROIT DK 6RACB.
Article 20. Les habitants du Brabant bannis pour séditions communales, meurtre, vol, violences sur les femmes, le resteront à perpétuité, et , d'aucune manière, ils ne pourront plus revenir en Brabant.
Le duc s'interdisait donc le droit de grâce dans ces cas spéciaux. Pour comprendre la portée de l'article, il faut considérer que le bannissement, pour presque tous ces faits, n'était qu'une peine subsidiaire. Le meurtre entraînait la peine du talion. Les violences, comme nous l'avons vu, entraînaient la perte du corps et des biens, qui étaient mis à la merci du seigneur. Le bannissement ne pouvait être que la conséquence d'une condamnation par défaut.
Il est parfaitement raisonnable que le coupable qui s'est soustrait par la fuite à l'action de la justice nationale ne puisse plus revenir en Brabant en vertu d'un acte de grâce. La grâce eût été pour le duc un moyen de s'attacher des sujets odieux au pays ou dangereux pour la nation : c'eût été un mode facile de se créer, dans les villes surtout , un parti hostile aux magistrats et aux influences dominantes. Remarquons que, quand l'article 20 a été porté , l'élément aristocratique dominait encore dans les échevinages; la lutte que devait y introduire l'élément populaire avait commencé depuis 1306 '. A Louvain, beaucoup de gens de métiers avaient été bannis pour sédition contre les magistrats. L'élément dominant avait tout intérêt à empêcher la réintégration dans le pays d'hommes influents, hardis, et aigris peut-être par les privations qu'ils avaient subies. Si le duc avait pu librement leur faire grâce, à la moindre difficulté qui se serait élevée entre lui et le palriciat , il eût rappelé les bannis, et aurait par le fait même introduit, au cœur de la cité, un soutien puissant contre les influences qu'il voulait abattre.
1 David, Manuel d'htitoire de Belgique; Divcus; clr.
no
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L'article 20, du resle, avait son origine dans les chartes particulières des villes : celle de Louvain de 1306 statuait que les bannis des métiers resteraient bannis à perpétuité 1 . Celle de Léau de 1307 renfermait une stipulation analogue *.
Ces principes se maintinrent sans modifications importantes jusque dans la Joyeuse-Entrée de Philippe ie Bon exclusivement. Les circonstances avaient changé : l'élément populaire avait atteint son influence légitime dans les administrations communales; cependant, dans la pratique, il semble que, pour le cas de meurtre , on avait gardé le principe de l'article 20 de Wenceslas. On n expédiait pas de lettres de grâce à celui qui s'était soustrait à la condamnation sans consulter les étals \
§ IX
PRINCIPES ISSUS DC VIEUX DROIT DE VENGEANCE PRIVÉE
Le droit de vengeance privée, un des plus chers à l'individualisme de nos anciens pères, a laissé dans la Joyeuse-Entrée des traces curieuses *.
Ce n'est que vers le douzième siècle que s'est introduite dans le droit l'action publique pour la répression des crimes, jusque-là abandonnée à la vindicte de la famille 4 . Avant celte époque, les combats judiciaires constituaient le mode de preuve le plus généralement en usage, et personne n'eût voulu se charger d'un ministère qui l'eût obligé de descendre en champ clos avec tous les accusés.
Le droit de la société n'effaça même pas tout d'abord le droit des particuliers; seulement, avec le progrès des mœurs, des idées et des usages judi-
• Hrah. Yccsten, l. I, p. 732.
5 taovens, 1" partie, pp. 59-60.
» Kurpsacl, Analyse */c VwUjinc et dex progrè*, $ 12.
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ciaires, cette répression individuelle, qui armait d'une manière permanente les uns contre les autres les citoyens d'une même nationalité et qui couvrait de sang la face de l'Occident, ne pouvait être tolérée qu'à regret par l'autorité publique, et surtout par l'Église : elles s'entendirent pour la faire disparaître.
Charlemagne avait déjà essayé de détruire le droit de vengeance; mais ses faibles successeurs avaient été obligés de le rétablir. L'Église seule, avec sa force morale qui soumettait les consciences individuelles, par la persuasion et par les peines canoniques, pouvait porter un remède au mal La trêve- Dieu, qui rendit un peu de calme au peuple, fut son ouvrage *. Dès lors le principe était posé et admis, et l'autorité civile, agissant dans le même sens, songea, non pas à extirper le droit de vengeance, ce qui eût été impossible, mais du moins à en paralyser l'exercice.
C'est dans les heures 5 des villes que uous trouvous en lirabant les premières manifestations de celte action du pouvoir civil.
Ainsi, chaque fois qu'une lutte s'élevait, le juge devait imposer aux parties une trêve de quinze jours. Ces quinze jours écoulés sans qu'une réconciliation fût intervenue, le juge imposait de nouveau une trêve de quinze jours; puis une trêve d'un mois entier; puis une trêve d'an et jour, puis enfin, une trêve de trois ans. Celui qui rompait la trêve était de sa personne et de ses biens à la merci du duc *.
Ce système que nous tirons de la heure de Louvain de 121 1 , est reproduit d'une façon presque identique dans la plupart des chartes communales.
Pendant celle trêve obligée, les parents, les amis, les prêtres et même des magistrats spéciaux {payseeders 5 ) s'occupaient à amener la réconciliation et la composition entre la famille de la victime ou la victime elle-même et l'offenseur.
Les latuiheuren de 4292 établirent un progrès nouveau : Quand un
' Reapsaet, Analyse de l'origine et de* progrès , % 96. i Ibid., % 44S.
* Divsus, Annales, lib. I, p. 7.
AU
s Raepsael, Analyse, etc., § 2«.
mémoire si n l ancienne
homme était tué, ceux qui n'avaient pas provoqué la lutte (oNscm ldiuen) avaient, de par le dur, trêve pendant huit jours et huit nuits, et après, chacun gardait sa haine Cette trêve existait de plein droit et sans l'intervenlion de personne. Évidemment, ces huit jours passés, le justicier inlervenail et imposait, de par son office, une nouvelle trêve, suivant le mode que nous avons exposé plus haut. Le violateur de la trêve n'était plus seulement avec ses biens à la merci du duc, mais il démit être écartelé *.
Toutefois le droit de vengeance existait encore, car celui qui, ayant tue quelqu'un , prouvait que le mort était son ennemi mortel, et qu'il Cavait tué en dehors des trêves, était excusé et n'encourait qu'une amende envers le due 3 . Seulement, pour prévenir ces graves conséquences, la veille de l'expiration de la trêve, les parties étaient tenues de comparaître devant le magistral pour la voir renouveler *.
L'article 10 de la Joyeuse-Entrée de Wenceslas ne fait que reprendre à peu près les principes préexistants. — Après toute lutte, ceux qui ne l'ont pas provoquée ont paix ferme et sure jusqu'au lendemain midi. Celui qui dans l'intervalle contrevient à la trêve est violateur de la paix publique.
Est -il rien de plus clair que l'origine de cette disposition? Luc seule remarque est ici importante à faire. Ea Irévc ducale était dans la loi de 1292 de huit jours : pourquoi Wenceslas la restreint-il à un jour? Voici ce que nous crovons.
Près d'un siècle s'était écoulé entre les deux lois : les relations sociales l iaient mieux établies, les communications plus faciles, le pouvoir des magistrats mieux défini et surtout plus respecté, leur nombre avait accru, leur ressort était plus restreint ; par conséquent , ils pouvaient bien plus facilement imposer la trêve entre les ennemis el avoir plus vite connaissance des cas particuliers où la paix publique exigeait leur intervention.
C'est sans doute faute de remonter aux origines que beaucoup d'auteurs,
1 Art. 35, texte français.
' Art. If), texte français.
" Article 3^, Loi de Bruxelles de 1±2<J. Voir Cottex de Von Hcelu , article 7, heure d'Iwourl ; Y mien, t. I, article 11, Lanitkeuren tit I i92. 1 Yresten, charte de 1501. t. I", u. 691. ordonnance de Jean 11.
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savants du reste, se sont bornés ù ne voir dans cet article qu'une facilite pour la purge criminelle. Comme il s'est maintenu dans toutes les Joyeuses- Entrées, et qu'il a survécu pour ainsi dire au souvenir même de la vengeance privée qui l'avait fait établir, on n'y a vu qu'une restriction au droit de poursuite d'office, pour donner à l'accusé le droit et le temps de provoquer luimême un examen des charges qui pesaient sur lui. Quand l'action publique eut complètement remplacé l'action delà vindicte privée, ce principe, dans la pratique, fui étendu aux devoirs de l'officier public.
L'article \ 7 de la Joyeuse-Entrée relève des mêmes idées germaines :
Le duc ne rendra pas le pays ù un homicide, à moins qu'il ne se soit réconcilie' avec les parents de sa victime.
L'action publique et l'action privée existant d'une façon corrélative, étaient néanmoins parfaitement indépendantes. La réconciliation intervenue entre parties ne désarmait pas l'autorité et, d'un autre côté, en règle générale, le droit de vengeance existait jusqu'au moment où, de leur pleine et libre volonté, offensé et offenseurs et leurs familles respectives s'étaient donné le baiser de paix 2 . Parfois cependant, par exemple, en cas ^excuse, une amende payée au duc amenait l'imposition d'office de la paix aux parties 5 ; et eu cas de légitime défense, l'homicide était même à l'abri de toute vengeance de lu part de la famille du mort , sans devoir pay er aucun droit au ■fisc *.
Os dispositions prouvent la tendance du pouvoir public à faire dominer l'action publique sur l'action privée , et à faire de l'extinction de la première une cause d'extinction pour la seconde.
L'article il est une réaction évidente contre cette tendance. La peine de l'homicide étant en général la peine de mort, le coupable qui quitte le pa\s se soustrait, non-seulement à la peine, mais encore aux effets de la vengeance privée. Donc, si le duc lui faisait grâce avant la réconciliation, il était à prévoir qu'il tiendrait l'offenseur sous sa protection spéciale , cl qu'il para-
* Par Hi-gumenl de l'art. 44 des Landkcitrcn de 1*92.
1 Par argument de l'art. 19 de la Loi de Bruxelles de 1229, an Luyxler van Bmhant et dniit Vu» lleelu.
3 Article G. Kcure (te Louvuin de 121 1, dans Oivwus.
4 Artirle 47. Ltindkeuren de 1292.
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Userait tous les efforts de la famille de l'offensé pour arriver à la composition.
Cet article se maintint dans toutes les Joyeuses -Entrées; mais, avec le cours des temps, sa portée se modifia. La vengeance privée tendait de plus en plus à s'effacer des mœurs populaires, et Faction de l'autorité publique grandissait à mesure. Mille circonstances diverses pouvaient d'ailleurs atténuer la culpabilité de l'homicide : jeunesse du coupable , provocations sanglantes, colère; d'un autre côté, les parents de la victime pouvaient montrer des prétentions exorbitantes. On crut que l'utilité publique primait l'utilité privée. Le pouvoir ducal accorda la grâce des coupables avant la réconciliation des parents. Seulement les lettres de grâce n'étaient entérinées régulièrement qu'après satisfaction de la partie civile. Si elle ne voulait pas consentir à la réconciliation , ou si elle n'était pas sur les lieux , on passait outre après l'avoir citée à comparaître, et ses droits restaient saufs
Il nous reste à parler de la purge criminelle proprement dite dont traite l'article 22 de cette Joyeuse-Entrée.
On ne permettra ni on ne pourra permettre qu'on fasse tort à quelqu'un à cause de blessures ou rf homicide , au cas qu'il osât se défendre par ta vérité et voulut venir se justifier, jusqu'à ce qu'il en soit convaincu.
Nous avons vu que la loi déterminait plusieurs cas où meurtre et blessures étaient excusés et même légitimés. D'un autre côté, il pouvait facilement se faire qu'on accusai un individu d'un crime qu'il n'avait pas commis. L'article 22 lui fournit le moyen de se soustraire non-seulement aux poursuites des parents, mais encore à celles de l'officier public, en faisant légalement constater son innocence par une enquête qu'il provoquait lui-même sur le fait qu'on lui imputait.
S'il se pourvoit en purge criminelle, le droit des parties, comme celui du pouvoir civil, reste suspendu à son égard jusqu'au moment où il est convaincu de culpabilité. Et en effet, quand un accusé ose provoquer lui-même l'action de la justice au lieu de se soustraire à ses recherches, il a en sa faveur une très-forte présomption d'innocence.
La pratique de la purge criminelle était vieille en Brabant; elle était déjà
• Manuscrit filé de Wyiwnls sur do Pape, sous l'article 21.
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inscrite dans les latulkeuren , si souvent citées, de 1292. La forme seule en a varié dans le cours des temps.
Sous l'empire des lois de 1292 (art. C6), tout individu qu'on aecusail d'un méfait dont on n'apportait pas lu preuve n'avait pour se justifier qu'à amener devant le magistrat deux bons témoins légaux et croyables, et jurer qu'il était innocent.
S'il était étranger, il devait jurer par trois fois : qu'il était étranger, qu 'il n'avait pu trouver personne pour le justifier, qu'il était enfin innocent du fait qu'on lui imputait.
Plus tard , les formes devinrent plus compliquées. Il fallut que l'accusé se présentât de lui-même devant le magistrat et qu'il se constituât prisonnier f . Puis on faisait citer les officiers, les adversaires, et en général ceux qui voulaient le charger, et là, devant eux, il établissait son innocence.
L'ordonnance Albert ine 8 prescrivit de se pourvoir en purge criminelle devant le conseil de Brabant. Le conseil, sur citation préalable des accusateurs, examinait l'affaire, et son ordonnance étant intervenue, l'accusé était définitivement tenu pour innocent.
Cet article se maintint sans aucun changement dans toutes les Joyeuses- Enlrées postérieures jusqu'à Philippe II.
Dr DROIT DE CHASSE.
La chasse, que Xénophon appelle munwt deorum, a été un besoin avant d'être un plaisir. Dans l'état primitif des sociétés, se liant intimement à l'alimentation des individus, elle était un droit naturel; la béle sauvage était res nullius et appartenait au premier qui pouvait s'en emparer.
' Enchiridion rervm criminalium de Josse de Damhoudcr, éd. de Louvain, 155-4. * Voir un lexte de l'ordonnance aux Lostuymen van Brubant, t. Il, p. 1 1 07, «rt. «18.
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Cet état de choses continua à exister partout où la propriété particulière de la terre n'était pas consolidée. La chasse était encore le droit libre de tous les Germains.
Il n'eu fut plus de même chez les nations établies d'une manière stable sur le sol. Il est vrai que la bète sauvage n'est possédée par personne; mais comme tout propriétaire peut légitimement interdire à autrui l'usage de son fonds, il s'ensuit que seul il peut de plein droit y chasser : tout étranger qui vient y poursuivre le gibier est censé le faire en vertu d'une autorisation tacite.
(l'était le système romain *. Les produits de la chasse étaient considérés, non pas, il est vrai, comme un fruit du sol, mais comme produits recueillis à titre d'un droit accessoire du droit de propriété.
Ces principes, que les Germains avaient trouvés établis en Gaule, passèrent dans leurs usages *. Sous la période franque, chacun chassait librement sur sa propriété. Le droit des grands et même celui des rois, n'étaient pas en cela différents du droit des sujets 3 ; seulement, comme leurs possessions étaient immenses, leur droit de chasse s'étendait sur de vastes espaces ♦.
Pendant le régne des faibles successeurs de Charlemagne , les grands s'emparèrent, à litre de propriété, des villas qu'ils avaient jusque-là administrées pour le roi , à titre de bénéfice 3 . Leur usurpation fui reconnue , et dès lors ils chassèrent librement sur les territoires usurpés, comme ils chassaient naguère sur leurs autres biens 6 .
L'affranchissement des serfs ne changea rien à la situation. Les villas étaient devenues les seigneuries du moyen âge. Les seigneurs féodaux avaient lixé leurs serfs sur leurs domaines par des concessions tenant de l'emphvféose perpétuelle. Ils leur avaient cédé le domaine mile du sol, c'est-à-dire le droit d'en percevoir les fruits. Mais, comme ils s'étaient réservé le domaine
' Justinien, Imlilutt», liv. Il, l.l. I", § 12.
1 Rnrpsact, Analyte de V origine, etc., g 27*2 et suivants.
* Ihùi.
' Ibitl.
s Ihitl.
'■ Hmf.
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direct, il est évident que tous les droits accessoires de lu propriélé qui ne tenaient pas au domaine utile, leur demeuraient. De là la faculté du seigneur de continuer à chasser à titre de propriétaire sur tous les fonds dépendants de l'ancienne villa. Durant celte période, le droit de chasse des petits propriétaires doit avoir existé à coté de celui des grands vassaux.
Pendant les désordres des premiers siècles du moyen âge, non-seulement la propriélé foncière se concentra dans les mains des classes supérieures, mais encore, il est permis de le croire, on força les petits possesseurs du sol à renoncer à l'exercice du droit de chasse, qui aurait pu gêner singulièrement un des plus ardents plaisirs de puissants voisins.
Nous pouvons suivre plus ou moins ce mouvement en France, où il passa dans la législation. En 1396, le roi Charles VI défendit en général « tous les roturiers, qui n'avaient pus privilège ou permission de chasse, de chasser soit ès garennes, soit dehors, aucune bête grosse ou menue, ni aucun oiseau Les gens de labour purent cependant awir des chiens, pour chasser de dessus leurs terres les porcs ou autres animaux sauvages ; à condition toutefois que, s'ils prenaient quelque bète, ils la porteraient au juge ou au seigneur, ou en payeraient la valeur i .
Le principe restrictif était législalivement posé : il ne fit plus que se resserrer par les ordonnances de 1515, 1533, 1578, 1601, 1607, et finalement par l'ordonnance de 1661) sur les eaux et forêts 3 .
La jurisprudence interpréta cette dernière ordonnance avec une telle sévérité , que les nobles ne pouvaient plus chasser que sur le territoire de leurs hautes justices ou de leurs terres de tenure noble; ils ne le pouvaient pas sur les biens tenus en roture *.
En llainaul, la chasse n'était permise qu'au seigneur haut justicier ou an propriétaire d'un franc-alleu noble 5 .
En Artois, les gentilshommes pouvaient tous courre te lièvre ou voler, ou
' Merlin, Répertoire, verlio Chassa.
1 tbid.
5 Ibid.
* Ihid.
» Ihid.
MÉMOIRE SUK L'ANCIEN ÎNE
poursuivre leur proie sur quelque seigneurie que ce fùl t tant que le seigneur >w leur interdit pas l entrée de su Un e
Les documents manquent |>our pouvoir établir d'une manière précise les vicissitudes du droit de chasser en Brabant. Les ducs y possédaient des domaines allodiauv très-considérables, et il y a tout lieu de croire que le double mouvement de concentration des propriétés et de coaction contre les petits possesseurs s'y était manifesté comme dans tout l'Occident.
Dérogeant au droit de domaine direct, sur une terre dont il avait déjà cédé le domaine utile, le duc Jean 1 er avait permis, en 1290, aux moines de l'abbaye de Parc de chasser lièvre et lapin dans les bois qui entouraient leur abltaye
De plus, eu 1332, consacrant un usage préexistant , le duc Jean III avait donné aux Louvanistes l'autorisation de chasser avec chiens sur la rive droite de la Dyle, du côté de Hulen et de Tirlemonl, toute espèce de gibier, excepté le cerf, chevreuil, biche et sanglier \
O n'étaient là, comme on le voit, que des concessions tout à fait |»rliculiéres : aussi le droit de chasse, tel qu'il -est concédé à la généralité des Brabançons par le duc Wenceslas, peut-il être appelé leur fameux privilège.
Les articles 31, 32 de la Joyeuse-Entrée établissent un système complet sur la matière. Craignant que les chiens des gens de labour ne prissent ou ne troublassent leur gibier, les seigneurs avaient sans doute exigé naguère qu'on leur attachât des ligatures aux pattes, de là :
l" Article 30. Chacun pourra avoir pour garder son bien, chiens à pieds non raccourcis; s'ils tuent une pièce de gibier, le propriétaire du chien devra abandonner la proie sur la place; cependant si les chiens la mangent , le propriétaire ne sera pas responsable du fait de son animal.
C'est une première et bien légitime concession aux intérêts des petits propriétaires et des classes laborieuses qui vivent du produit du sol.
' PIm ar.l du 28 juin 1575.
* Yi cxien , i. I . p. 672.
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2" Tout Brabançon peut chasser par tout le Brabant lièvre et renard son* être en contravention.
3° Tous chevaliers, écuyers et bonnes gens des villes peuvent chasser le gros gibier également par tout le Bradant; sauf toutefois dans 1rs fais et garennes que Con fera connaître, et suivant la teneur des lettres qu'on expédiera sur la matière.
Dès lors le droit de chasse, d'accessoire de la propriété qu'il était à I origine, devenait un droit personnel dans le chef de tout habitant du Rrabanl.
La seule distinction qui, sur ce point, se maintenait encore entre les diverses classes sociales portait sur l'espèce du gibier. Les gens du plat pays sont seuls mis dans une situation inférieure; les bonnes gens des villes sont ici, comme presque partout, mis sur le pied de la noblesse.
Remarquons que chacun devait user de son droit noblement , c'esl-à-dire devait l'exercer au pied du vieux proverbe brabançon : Jagen hai/r met hagr, pluym met pluym '. ("est ainsi que tous les placards émanés sur la matière entendent le droit de chasse, et ils ne rencontrèrent pas d'opposition, te qui prouve bien qu'ils n'innovaient en rien. Dès lors on ne pouvait luer le gibier avec armes de trait, ni le prendre avec des fdels. Du reste, le souverain, en concédant' un droit, ne renonça pas à la faculté d'en régler l'exercice. Diverses ordonnances limitèrent le mode et le temps de la chasse, et déterminèrent certains lieux qu'il fallait absolument s'abstenir de fouler : ainsi, par exemple, les garennes, qui sont proprement des terres en garde, c'est-à-dire où le propriétaire seul a le droit de chasser.
Ces principes passèrent dans la Joyeuse-Entrée d'Antoine de Bourgogne, qui les étendit encore. Son article 23 ajoute explicitement à la permission de chasser lièvre et renard, celle de chasser le lapin, et de voler librement partout avec oiseaux.
In règlement qui spécifiait tes garennes devait être intervenu en 13<>7, car l'article 23 en indique déjà qualrc, qui sont : les bois de Soigne, de Saventerloo, de Grootheyst cl de Meerdale. Plus tard la Joyeuse-Entrée cite encore
« Lumens, 1" p»rl., |». «i, o« aussi Tribonianv» Bclgini», ilmp. 53, g 4.
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lu forêt de Groolenhout. Par la concession successive de garennes, le souverain aurait pu restreindre singulièrement, et même tout à fait éluder, le fameux privilège des Brabançons; c'est pourquoi, depuis Antoine de Bourgogne , tous les ducs promettent :
Article 25. Qu'il n'y aura en Brabanl d'autres garennes que celles t/ui le sont (l'ancienneté , ou celles qui doivent l'être de droit.
Ces derniers termes reçoivent leur explication par les chartes postérieures : ce sont les terres tenues de temps immémorial en garenne par concession féodale du suzerain.
Philippe de Saint-Pol reprend les mêmes dispositions.
Ses prédécesseurs sans doute avaient essayé de subordonner à certaines conditions l'exercice du droit de chasse, car, restreignant son droit de réglementer la matière , il dispose :
Que pour que ce point reste ferme et stable, il promet que plus jamais il ne fera ordonnance, défense ou demande contraire, en aucune forme ou manière, par laquelle pourrait être fait ou donné empêchement à ce point. (Article 34.)
Philippe le Bon introduit dans la matière un principe nouveau évidemment dicté par l'intérêt des classes inférieures. Les garennes privées devaient regorger de gibier : or, comme il était défendu, non-seulement de chasser dans la garenne, mais encore sur les terres qui l'entouraient dans un certain rayon les terres cl les moissons devaient souffrir des dégâts considérables. C'est pourquoi le bon duc, tout en maintenant les franches garennes, ajoute à son article 47 : pourvu que les yens n'en souffrent pas un dommage déraisonnable.
L'article 10 de sa deuxième addition revient sur la môme idée. Les possesseurs de franches garennes avaient probablement forcé les propriétaires limitrophes à se défaire de leurs chiens, ou du moins à leur enlever la liberté de courir. Le duc déclare de nouveau, que chacun pourra garder des chiens à pattes libres, et qu'on gardera derechef les bonnes gens de tout dommage déraisonnable du gibier, de telle sorte qu'ils n'auront aucun
• Ansclmo. Coilex Btlgirvt, verbo Jagt, etc.
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motif de se plaindre. Pour le reste, on observera sur ce point les privilèges du pays.
L'article 61 de la charte de Marie de Bourgogne dispose aussi que les garennes doivent être gardées de manière à ne pas nuire déraisonnablement aux bonnes gens.
Le système légal de la Joyeuse-Entrée sur la chasse, tel que nous venons de l'exposer, se reproduit dans toutes les chartes postérieures.
Dans la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne, nous trouvons cependant une disposition sur la matière qui n'est pas renouvelée dans la suite.
L'article 59 permet de prendre avec des filets moineaux, hirondelles , alouettes, x bécasses , pluviers, pinsons, etc., et de tirer les canards et les oiseaux d'eau.
C'était bouleverser toute l'économie des principes reçus jusqu'alors, el ouvrir la voie aux plus graves abus en matière de chasse; car, dans la plupart des cas, le délit devait se séparer par une nuance excessivement délicate, de l'usage légitime du droit.
Une quantité innombrable de placards furent publiés sur cette matière; il serait trop long de les analyser ici ; nous nous bornerons à citer ceux de 1510, 1514, 1519, 1528, 1540, 1541 , 1545, 1551 , 1568, 1570, 1571, 1611, 1613, 1617, 1623, 1629, 1631, 1646, etc.
Remarquons enfin que le propriétaire qui avait franche garenne, ou celui qui possédait un privilège de chasse, pouvait non-seulement courre les hèles fauves et voler avec faucon et autres oiseaux dressés, mais encore chasser avec armes de Irait, filets et autres engins *.
Pour prévenir les dégâts que la liberté de la chasse aurait forcément causés aux moissons, il fut établi que, dans chaque village, il n'y aurait qu'une seule trompe. Celle trompe était à la garde du commis du grand veneur, ou du commis du vassal qui avait privilège de chasse. Tous ceux qui voulaient user de leur droit sé réunissaient et devaient se faire accompagner par la trompe du ressort *.
1 Loovcns, 1" partie, p. 6i. Manuscrit cilc* de Wyoants sur dr Pape, sous les art. 33, 34, 35. * Butkens, lome IV, p. 220.
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DE LA MONNAIE
Le droit de battre monnaie appartenait , dans les premiers temps de la période franque, à tout le monde Les rois se bornaient à surveiller le titre et l'aloi des pièces qu'on mettait en circulation. Chacun ne trouvait à l'exercice de ce droit d'autre limite que celle de son crédit, qui faisait accepter, avec plus ou moins de facilité, la signature métallique par laquelle il garantissait le poids et le litre de sa monnaie.
La grande diversité des types monétaires, qui jetait une fâcheuse incertitude dans les transactions, engagea Charlemagne * à tâcher de restreindre le droit des particuliers. Par des actes successifs émanés de lui et de ses successeurs, le droit de battre monnaie commença insensiblement à être réputé droit régalien.
Néanmoins, au milieu de l'indépendance féodale, la plupart des grands seigneurs continuèrent à battre des monnaies particulières : ils y trouvaient un grand profit, et souvent, quand le pouvoir royal n'était pas assez fort pour les réduire à l'obéissance, il couvrait du voile d'une concession souveraine le fait qu'il n'avait pu empêcher 3 .
Il dut en être de même dans l'empire d'Allemagne. Il est de la plus haute probabilité que les comtes de Louvain battirent monnaie d'une manière permanente, depuis que le duché de Lotharingie devint héréditaire dans leur maison. Le droit de battre la monnaie d'or leur fut concédé spécialement par l'empereur Louis IV de Bavière, sous le règne de Jean III V
Cependant ce droit pouvait donner lieu aux abus les plus graves et amener
1 Harpsad, ouv. cilé. Analyse de l'origine, elc.,§§ 177 cl suivants.
* Ibid.
* Ibid.
» Vau derChys, De Munten van de herlogdommen van Brabani e« Limburg voor /576\ pp. 18. «8, 6'J.
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les plus grandes perturbations. Au gré de leur caprice et surtout de leurs besoins financiers, les princes monnayeurs ne se faisaient pas faute de fabriquer de la fausse monnaie; cela leur était facile : ils battaient monnaie où ils voulaient, sans être arrêtés ni surveillés par personne. C'était en France surtout que les abus de l'espèce se produisaient. Depuis 4295 jusqu'à 1306, sous le règne du roi Philippe le Bel , que l'histoire a flétri du nom de faux monnayeur, les monnaies s affaiblirent graduellement. Le peuple voulait payer avec de la monnaie faible, n'ayant pas moyen d'en obtenir de la forte '; tandis que les riches exigeaient le payement en monnaie forte : de là perturbation sociale immense.
Il est probable qu'en Brabanl les principes rigoureux de la justice économique ne furent pas plus respectés. Depuis la charte de Corlenberg, le duc ne pouvait plus imposer de charges que du consentement des villes et du pays. Plutôt que de recourir à ces demandes de fonds qui pouvaient être écartées, il avait, sans doute, recours à un expédient : il haussait la monnaie, à proportion des fonds dont il savait besoin, et comme, moyennant payement, il avait droit de prise de vivres et de fourrages, il pouvait momentanément se tirer d'affaire 2 . Mais entre-temps toutes les relations pécuniaires élaietil troublées, toutes les fortunes particulières ébranlées.
(l'est là l'origine de l'article de la charte wallonne qui dispose qu'on ne ftatlra monnaie en Brabanl qu'en villes franches, du conseil des villes et dit pays, et qu'on la tiendra cl maintiendra en bon aloi , du conseil des villes et du pays.
Ces principes dictés par la plus haute prudence paraient à presque tous les inconvénients. Dès lors le duc ne pouvait plus, en inondant les pays de monnaie, même droite de poids et de titre, faire baisser arbitrairement la valeur relative des espèces à l'égard des autres valeurs. (Remarquons que ceci était d'autant plus important qu'alors , comme aujourd'hui , la monnaie n'avait cours légal que dans les domaines du monnayeur, relativement res-
1 Traité historique et méthodique sur l'usage et ta nature de* anciennes monnaies; par I». Siuioiton. Liège, 1758, p. 54, 35.
. * Pur urgument de ce qui dit Rncpsacl «1rs mis de l-Ywire, Histoire îles état* genératis, 20fi, le fond du droit féodal étant partout identique.
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treillis) 1 . Il ne pouvait pas non plus falsifier librement les espèces, surveillé qu'il était par les représentants des villes et du pays, auxquels rien de ce qui se passait dans les villes franches ne pouvait être étranger.
Cette charte wallonne n'avait, comme nous lavons déjà dit, qu'une durée temporaire. L'article 13 de la Joyeuse -Entrée vient donc à propos pour remettre les mêmes principes sous la garantie du serment inaugural du duc :
1° On ne battra plus monnaie que de l'avis du pays.
2° On ne changera l'aloi des espèces f/ue du même avis.
3° On ne battra nouvelle monnaie qu'en la rendant bien reconnaissais. {Ceci pour faciliter encore la surveillance des intéressés.)
4 U Elle sera battue seulement ès villes franches, et taxée comme le porte la charte wallonne.
5° Si le monnayeur altère les espèces, on le punira sans port ni délai, dans son corps et dans ses biens.
L'ensemble de ces principes se développa dans le cours des temps, et passa dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures.
L'article 9 de la charte d'Antoine de Bourgogne ne se borne plus à parler de l'avis du pays de Rrabant, mais il dispose en termes formels que le souverain ne battra monnaie , ni ne changera son aloi que de l'avis , volonté et consentement du pays.
L'avénement de Philippe de Saint-Pol apporta dans le système monétaire de nouvelles modifications aux principes de la charte de Wenceslas. La défense de diminuer l'aloi de la monnaie fut rendue absolue, et , de plus, on ne s'engagea plus à mettre à la monnaie qu'on battra des marques particulières.
La puissance du crédit public s'était accrue, et la participation des étals au fait du monnayage garantissait suffisamment la sincérité de la marque qu'apposait le souverain aux espèces nouvelles.
La charte de Marie de Bourgogne signale une nouvelle tendance de défiance envers l'action de la souveraineté (Article 31). Une fois l'an, au moins, on fera essayer les monnaies devant des magistrats des quatre chefsvilles, commissionnés ad hoc. L'essayage se fera par un essayeur nommé
' Par argument d'une ordonnance de saint Louis, citée par Rarpsact, tome IV, p. I !>3.
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par la duchesse et par un essayeur nommé par les chefs-villes. Aucune monnaie étrangère au Brabant, même frappée dans d'autres États de Marie de Bourgogne, n'aura cours dans le duché qu'après avoir été essayée et évaluée à sa juste valeur.
Quand Maximilien d'Autriche approuva la Joyeuse-Entrée de Marie «le Bourgogne, en 1477, il revint encore sur les mêmes formalités
Article 10. On fera essayer tout de suite, par l'essayeur ducal et par celui des états, les monnaies (for et d'argent qu'on frappe à Anvers , pour savoir si elles sont conformes au type accejUé par Charles le Téméraire, et pour leur laisser avoir cours. De plus , dès qu'on le pourra , on fera d'après le même type et à la réquisition des états, battre la monnaie qui, au nom du duc et de la duchesse, sera battue en Brabant.
Ces dispositions sur l'essayage de la monnaie ne sont que transitoire* dans la Joyeuse-Entrée. Les garanties, dont le système complet se trouve dans la Joyeuse-Entrée de Philippe de Saint-Pol , sont les seules qui se maintiennent jusqu'à la fin. Constatons toutefois, que depuis le règne de Charles-Quint, les étals n'ont plus guère été consultés sur le fait de la monnaie.
Avant d'abandonner cette matière, faisons une dernière remarque. Le droit de battre monnaie était un droit souverain, qui n'appartenait qu'au duc et nullement aux étals de Brabant. Néanmoins, après la mort de Philippe de Sainl-Pol, les étals, poussés par la nécessité des circonstances, décidèrent qu'on continuerait à battre monnaie à l'effigie du mort, tant que le cadavre ne serait pas enterré; en d'autres termes, tant qu'il n'aurait pas de successeur.
C'est ce qui explique l'addition que nous trouvons à l'article 26 de la chaude Philippe le Bon ; elle décide : Que la monnaie qui existe maintenant (c'eslà-dire celle frappée au coin de Philippe de Saint-Pol ) restera subsister an même aloi et dans la même forme, pour tout le temps pour lequel elle a été consentie. De plus on gravera de nouvelles matrices aux titres et armes du nouveau duc, à moins qu'entre-temps on n'en ordonne autrement du consentement des états.
Celle disposition est parfaitement compréhensible : engagé dans une
1 Voir farte de Maximilien. dans Loovens, 5' purlir, p. 83.
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foule de difficultés exlérieurcs, chargé du soin de nombreux Élals, le duc Philippe le Bon ne pouvait s'occuper immédiatement de la monnaie brabançonne.
Des motifs analogues expliquent l'existence d une disposition semblable dans la charte de Charles le Téméraire.
XII
DES HOMMES l>K SAINT-PIKRRK.
Article 27. A'oms promettons que l'on traitera (en Peetersmannen et ceux qui sont de l'hommage de Saint-Pierre , comme de droit l'on est tenu de les traiter et de tes tenir.
Tels sont les termes d'un article qui , à travers les siècles , conserva, dans toutes les Joyeuses-Entrées, le vestige d'une de nos plus anciennes institutions brabançonnes. Ce n'est pas dans ce mémoire que doit trouver place une histoire complète des Hommes de Saint-Pierre. Nous en dirons cependant quelques mois, et, partageant presque entièrement les vues de l'auteur d'une excellente brochure présentée à l'Académie royale en 1853, nous exposerons brièvement l'origine et les droits de celle classe particulière de Brabançons.
Il y a tout lieu de croire que le sentiment religieux et la munificence des comtes de Louvain avaient doté l'église de Saint-Pierre de domaines considérables. Pour les peupler, nos comtes avaient affranchi quantité de leurs serfs, à charge de payer un tribut à l'église, et, sans doute aussi, d'en occuper les terres 4 . Poussés par le besoin de se grouper autour d'un centre religieux, mus par le désir de conserver l'indépendance des ancêtres, que la violence du temps menaçait à chaque instant de leur ravir, beaucoup
* Pur M. Luvalléc, «vocal à Hiu\i llrs.
1 Voir la formule du serment dos liuylen l'eetersmanntn , Coutume de Imuvuih, art, 1 1> -
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d'hommes libres vinrent se réfugier auprès du nouveau sanctuaire, et Rassurèrent sa protection en lui prêtant hommage \ Tous ensemble, hommes libres tenus par l'hommage féodal, serfs affranchis tenus par le tribut, ils formaient la famille de l'église , les hommes mncii Vetri *, et étaient soumis à sa juridiction particulière.
On sait qu'il était de droit commun au moyen Age que le propriétaire de la villa eut sur la famille domestique ce que nous pourrions appeler la juridiction de police ou même correctionnelle 3 . Les hauts justiciers avaient même exemption complète de la justice du souverain *. Dés lors le droit commun de presque toutes les églises du moyen âge, de ne pas dépendre de la juridiction séculière, ne semble plus si extraordinaire. Mais les églises, pas plus que les seigneurs laïques, n'acquéraient cette haute justice de plein droit; ils la recevaient d'un octroi particulier du souverain, octroi du reste que presque toutes avaient reçu et qui constituait une partie de leur immunité. L'église de Sainl-Pierre avait aussi son domaine peuplé par une population qui dépendait d'elle; par conséquent, elle participait aux droits que la loi du temps attribuait au seigneur de la terre.
C'est donc à une concession originaire dont le litre est perdu que doit remonter le tribunal spécial des hommes de Saint-Pierre; concession originaire qui n'avait rien de particulier, mais qui présentait les caractères communs à toute haute justice s .
Le tribunal des Peetersmannen , a l'origine, se composait des hommes libres « qui faisaient le service judiciaire en venant s'asseoir aux plaids, » pour statuer sur les différends de leurs pairs, de colons, de serfs, de » vassaux de condition inférieure , soumis aux régies de la confédération » de Saint-Pierre 6 . •
Quand la famille groupée autour de Sainl-Pierre a acquis une certaine
* La vallée, p. iS.
* Id., p. «J.
5 Racpsact, Analyse de l'origine, cl.., % 180.
* Id., §§225 et suivant*».
5 Lnvallco, p. 39.
- id. p. 37.
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importance, il n'est pas étonnant que des individus étrangers a la corporation, y accourent en foule, pour venir se mettre sous sa protection et subir sa loi.
Bientôt la ville obtient l'échevinage local ; le duc prend naturellement ses magistrats et ses écbevins parmi les membres de la confédération dominante. Il y a sept èchevt'ns : les familles diverses d' 'hommes libre» du domaine, poussées par l'intérêt, se groupent, suivant les affections et le besoin, cl s'arrangent de manière à avoir continuellement, dans l'échevinage local un membre de cette agrégation particulière, que plus tard on appellera lignage ou souche patricienne. De là le nombre de sept souches patriciennes que Ton rencontre a Bruxelles, à Anvers, comme à Louvain.
Quant aux serfs affranchis, ou hommes de la mense, disséminés sur les terres de l'église, ils continuèrent à habiter hors des portes de la ville, et formèrent la catégorie des Butjten Peelermannen.
L'on trouve ces deux catégories distinctement conservées jusqu'aux derniers temps de l'ancien régime.
Placés sous la sauvegarde particulière de la valeureuse maison de Louvain, les hommes de Saint-Pierre partagèrent de plus près ses périls et sa gloire; comme mcyssenniers de la famille du duc, ils étaient en effet tenus de le suivre partout et toujours à la guerre. C'est peut-être à cette situation qu'il faut attribuer, sinon leurs privilèges, au moins la position spéciale que, seuls en Brabant, ils avaient à l'égard du pouvoir ducal, parmi toutes les familles ecclésiastiques , cl le maintien de leurs privilèges pendant le cours des siècles.
En effet, leurs droits et leurs privilèges étaient non-seulement garantis par le serment général de la Joyeuse-Entrée, mais, comme nous l'avons vu, ils faisaient l'objet d'un article exprès dans cet acte solennel. De plus, depuis Jean 1 er , chaque souverain, à son avènement, venait faire un serment spécial à l'église de Saint-Pierre à Louvain '.
Après avoir exposé l'origine probable des Sinte-Peetersmannen , il nous reste à tâcher d'exhumer leurs droits de l'oubli profond où ils sont tombés.
' Hutletins ilr la Commission d histoire, tome III, p. 332; Manuscrit cité de Wynants sur <!<• Pspr, sous l'art, 3t.
CONSTITUTION BRABANÇONNE
Nous avons déjà parlé de l'exemption de la justice ordinaire du souverain, et, dans ce côté particulier de l'immunité ecclésiastique, nous avons reconnu un caractère commun à toutes les hautes justices de la féodalité.
L'immunité, d'après le droit commun, comprenait encore l' affranchissement de taxes et de tailles perçues au profit du duc f . Cet affranchissement fui formellement reconnu aux hommes de Saint-Pierre par une charte de 1309 de Jean II*. Des auteurs prélendent même qu'ils étaient exempts de l'obligation onéreuse des péages et tonlieux en Rrabant \
Le tribunal particulier des hommes de Saint-Pierre, corollaire évident et naturel de l'exemption de la justice ordinaire, se perpétua a travers les temps, et reçut une consécration définitive dans la coutume de Louvain, homologuée en 1622.
Il se composait de députes des lignages réunis sous la présidence du maïeur (article 1 8 de la coutume) et jugeait les causes des Sinte-Peetersmannen, tant lignagers que forains, qu'elles fussent civiles, personnelles ou criminelles, pourvu que le Peeterman demandât le renvoi , ante litem contestatam.
Ceux qui étaient domiciliés hors de la cité étaient soumis à la juridiction de leur domicile, pour certaines questions spéciales, telles que cours d'eau, chemins, dommages de bestiaux, etc. (article 19 de la coutume).
L'exemption des tailles perçues au profit du duc avait fini par devenir le privilège commun des Brabançons, dont le pays entier était, comme nous l'avons vu , pays à subsides.
Quant aux autres privilèges que l'église de Saint-Pierre reçut de la munificence des ducs de Brabanl , il est impossible de les détailler. Juste Lipse déjà proclamait, par rapport au serment particulier des ducs, id fieri moris prisci causa , et rem non fere abolivisse *.
Nous avons vu qu'il y avait deux catégories nettement tranchées d'hommes de Saint-Pierre : les lignagers et les Buuten-Sinfe-Peelersmantien. Pour participer aux droits, quels qu'ils fussent, de la vieille confédération, il
' La vallée, p. 42.
1 lit., p. 33.
s D'après Pa rival. La vallée, p. 33.
♦ Voir La vallée, et Manuscrit de Wvnauls sur de Pape, sons l'art. 31.
MEMOIRE SUK L'ANCIENNE
fallait prouver solennellement qu'on appartenait à Tune de ces classes.
Au commencement du quatorzième siècle, la preuve se faisait encore dans l'église, devant le doyen et le chapitre rassemblés, à l'autel de Saint- Pierre. Celui qui désirait être admis dans le collège du patricial devait se faire assister de deux cojureurs et aflirmer sous serment sa qualité de descendant des véritables lignages
Quant aux hommes de la mense, on semblait se contenter à l'origine « de » l'attestation solennelle de personnes probes et dignes de foi, pour admettre » dans la famille censitaire celui qui, sans en apporter la preuve écrite, » s'y prétendait déjù engagé. »
Insensiblement le pouvoir accordé à l'autorité ecclésiastique se transporta à l'autorité communale de Louvain \ C'est devant le magistral que se firent les réceptions. Les formalités alors se compliquèrent. Pour être reçu parmi les Ruylen Veetersmannen , il fallut (article 1 7 de la coutume), outre la naissance en Brabanl, jurer qu'on était homme de Saint-Pierre de Louvain, et franc-messemer des ducs , appartenant à leur libre famille domestique. .
Itemarquons, pour finir, que ce privilège de juridiction des hommes de Saint-Pierre fut souvent coniesté, mais toujours maintenu avec énergie. L'histoire locale rapporte une foule de cas où des amendes considérables furent infligées à des officiers judiciaires qui avaient violé le privilège des Sinle-Peetersmannen 5 .
XIII
DES BOURGEOISIES I>E %Ji HELPE , M ERCHTEH , ETC.
Article 32. Quand quelqu'un désormais deviendra bourgeois à Chapelleau-Bois, la Ilulpe et Merchtem, ses lettres de bourgeoisie contiendront la
• r.avallre, pp. 22-2 ».
» ld., p. 23.
* ld., p. 27.
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date de t année et du jour de sa réception ; et depuis celte date, pendant an et jour, il supportera (es charges publiques et les amendes pémles, comme x'il n'était jms bourgeois.
L'obtention du droit de bourgeoisie avait, de droit commun, entre autres conséquences, celle de soustraire le poorler, non-seulement aux tailles et aux taxes ducales, mais encore aux amendes arbitraires prononcées pour crime. Il semble, par l'article 32, que ces villes voulaient soustraire leurs nouveaux bourgeois aux charges anciennes et aux amendes qu'ils avaient encourues avant leur réception. C'était là une prétention exorbitante qui était cependant assez commune. Peut-être même n'est-ce là qu'une condition mise par le duc à l'acquisition d'un privilège. Alors il faudrait expliquer l'article ainsi : (Jne quiconque deviendrait bourgeois dans ces communes , serait , pendant an et jour après sa réception, considéré comme s'il n était pas poorter, et quant aux charges publiques et quant aux amendes pénales.
Quoi qu'il en soit, l'article 32 fait cesser tout malentendu et prévient, par une disposition légale, toute difficulté avec les officiers ducaux. Il répond à une situation essentiellement locale et temporaire; aussi disparait-il déjà dans la Joyeuse-Entrée d'Antoine de Bourgogne.
CONFIRMATION DES PRIVILÈGES DES ECCLÉSIASTIQUE
Outre la confirmation générale des privilèges et la fameuse clause de refus de service, que nous étudierons dans un chapitre spécial, le duc Wenceslas confirme encore, d'une manière particulière, les privilèges el les droits des bonnes gens des couvents de Brabanl.
Article 26. Il promet de garder fermes el stables toutes les chartes el tous les privilèges scellés en leur faveur par le duc Jean 11/ et ses prédécesseurs, les confirmant et les ratifiant dans leur entière teneur.
MÉMOIRE SIR I/A.NCIENNE
Pour expliquer celle clause loule parliculière relative aux gens d'Eglise, il faut, pensons-nous, remonter aux fails qui ont amené Wcnceslas sur le trône du Brairont. Les villes s'étaient confédérées et avaient hautement proclamé leur intention et leur volonté de rester unies sous le môme souverain, pourvu qu'il respectât leurs droits et leurs privilèges. La noblesse brabançonne avait adhéré à l'acte d'union. Les ecclésiastiques, s'ils n'avaient pas fait d'opposition, n'avaient pas davantage donné signe de vie dans cette affaire. Nulle part on ne trouve de trace de leur intervention dans celte situation spéciale du duché de Brabant. Comme les droits de la noblesse résultaient plutôt de la nature même de la société d'alors que de concessions ducales, il s'ensuivait que le clergé seul n'avait pris aucune précaution particulière pour ses privilèges. Cependant les ducs de Brabant avaient promis de les maintenir pour eux et leurs successeurs. Lié par les promesses faites par ses devanciers, Wenceslas, croyons-nous, octroya l'article 26 pour plus grande sûreté des gens d'Église el pour qu'on ne pût leur opposer aucune exception.
î XV.
APPENDICE 1)K LA CHARTE DE CORTBNBBRG, RENOUVELÉE KN
Entre la Joyeuse-Entrée de Wcnceslas et celle du duc Antoine de Bourgogne se place un acte important du droit public brabançon, que nous ne pouvons passer sous silence : nous voulons parler du renouvellement de la charte de Cortenberg en 1372.
Cet acte, donné à la suite de la captivité du duc après la bataille de Bastweiler, fut en quelque sorte la condition du subside considérable que nobles et villes du Brabant volèrent pour pourvoir aux nécessités du trésor.
Il est probable que les dispositions de la charte de 1312 n'avaient pas
* Voir le texte de cette charte, publiée dans le MùUdaer, revue flamande, derdt jaergang, p. 8.
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toujours été pleinement observées, sous le règne orageux du prince luxem- Iwurgcois; aussi le principal objet de la charte renouvelée est-il de la mettre bien et complètement en observance dans toute sa puissance et teneur.
L'acte de 1372 organise d'une manière complète l'assemblée de Corlenberg, détermine législativement ses moyens d'action et assure lu pleine exécution de ses décisions.
Article 1". Tous ceux qui sont actuellement du conseil de Corlenberg , et ceux qui leur succéderont tiendront la charte ferme et stable dans toute sa teneur. Le duc les prend sous sa protection spéciale, et punira d'une manière exemplaire quiconque les molestera pour avoir rempli ce devoir. Celui qui quittera le pays pour se soustraire à la peine ne pourra plus y rentrer avant d'awir satisfait. Toutefois les conseillers de Corlenberg resteront justiciables de la justice ordinaire, pour les faits qui ne se lient pas au maintien de la charte.
Article 2. Pour que mares et pauvres puissent au mieux veiller à la conservation de leurs droits, tom ceux qui viendront à l'audience du conseil, soit sur mandement de sa part, soit pour se justifier, soit pour demander justice, pendant trois jours avant l'audience, le temps des débals, et trois jours après pour s'en retourner, auront franchise complète, sans pouvoir être arrêtés ou molestés, sauf dans qxtelques cas très-graves spécialement déterminés.
Article 3. Ceux qui molesteront un témoin, à cause de son témoignage, seront punis de telle manière que chacun pourra y prendre exemple et craindre de s'exjmer à la même peine.
Article i. Us principaux officiers du Brabant, outre le serment qu'ils prêtent au duc, prêteront un serment public et particulier de maintenir et de faire maintenir, autant qu'il est en eux, la charte de Corlenberg et la charte wallonne, sans ambages; de ne jamais y contrevenir eux-mêmes, ni de conseiller au duc d'y contrevenir. S'il arrivait que par négligence ou autrement un officier n"enl pas fait ce serment, dès que le duc en sera requis par le conseil, il le forcera à le prêter devant lui et devant deux au moins du conseil de Corlenberg, sinon l'officier sera déchu de son emploi, el, jusqu'au serment prêté, inhabile à tout autre emploi en Brabant.
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Arlicle ti. A tu-un justicier ni officier ne sera constitué en Brabant, aucun homme ne sera mis dans le conseil des villes, à moins qu'il n'ait été fait une em/ucte légale sur sa vie passée, et qu'an et jour auparavant , il n'ait soldé la somme à laquelle il avait été taxé pour le corriger de méfaits qu'on umit trouvés dans sa gestion , et pour retourner leur dû à ceux auxquels il avait fait tort.
Arlicle G. On ne témoignera aucune colère ou indignation aux ivïles, franchises et particuliers qui demanderaient l'accomplissement des obligations et des droits consignés dans la charte.
Article T. Ceux qui seront du conseil de Cortenberg, ne seront pas en même temps du conseil juré du duc, ni tw desserviront aucun emploi qui tes soustrairait aux obligations du conseil de Cortenberg. Ceux qui seront choisis pour en faire jmrtic devront sans délai faire le serment requis et entreprendre les devoirs que la charte leur impose, à moins qu'une nécessité dûment constatée ne les dispense d'accepter la mission qu'on leur confie. La charge de conseiller juré du duc ne sera pas un motif suffisant pour refuser de faire partie du conseil de Cortenberg.
Article 8. Le conseil de Cortenberg tiendra ses audiences là où il le trouvera le plus convenable, pourvu que ce soit en Brabant.
Arlicle 9. Tous les justiciers et officiers du Brabant devront ol)éir aux ordres du conseil, pour les causes qui rentrent dans sa compétence.
Article 10. Si le comte de Flandre n'envoie pas un député a" Anvers, on le remplacera par un député (TBerenthals et un de Lierre, tous les deux du marquisat.
Article 1 1 . Ceux qui seront placés dans les conseils des villes et franchises du Brabant jureront dans leur serment le maintien de la charte de Cortenberg.
Enfin le duc promet qu'il ne souffrira pas qu'on porte atteinte attx dispositions de là charte qu'il octroie, ni directement ni indirectement , ni par fausse interprétation qui pourrait en altérer ou en obscurcir le sens. Il s'engage solennellement à ne jamais se faire relever de son serment, ni par le pape , mi par t Empereur, et il termine par la clause ordinaire de refus de service en cas de contravention.
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DE LA JOYEUSE-ENTRÉE D'ANTOINE DE BOURGOGNE
Wcnceslas était mort sans laisser de postérité. La duchesse Jeanne, se sentant vieillir avait, dans un acte solennel passé à Tournai en 1390, institué sa nièce, Marguerite de Flandre, duchesse de Bourgogne, et ses enfants, héritiers des duchés de Brabant, de Limbourg et de leurs appartenances *. .Malgré les réclamations de la maison impériale de Luxembourg, les villes et le pays de Brabant reconnurent, en 1401, les droits de la maison de Bourgogne; et, par un acte du 27 novembre de la même année, approuvé d'avance par la duchesse Jeanne, par les villes et par lé pays, Antoine de Bourgogne fut déclaré héritier présomptif de la magnifique succession de Brabant.
Le 27 avril 1404, Philippe le Hardi mourut ù Hal. Le 7 mai, Jeanne abdiqua en faveur de sa nièce, et, le 19, Antoine fut constitué, du vivant de sa mère, nmacrl de ses duchés de Brabant et de Limbourg. Le ti juin, il fut installé à Bruxelles en cette qualité, après avoir pris rengagement de maintenir le pays de Brabant entier dans ses droits, usages et privilèges 3 .
Il n'est nullement étonnant que, déjà en possession du gouvernement du duché quand sa grand'tanle et sa mère moururent , ce prince ne donnât pas, dans sa Joyeuse-Entrée, des concessions nouvelles bien considérables.
Sa charte inaugurale, datée du 18 décembre 1406, est basée sur celle de son prédécesseur Wenceslas. En expliquant cette dernière, nous avons étudié, non-seulement les articles qui y figurent à titre transitoire, mais encore le développement que reçurent, sous Antoine de Bourgogne, les prin-
1 L'acte se irouve, entre autres, au Luytler de Brabant, 2— partie, p. 3. * L'abbé Namêche , ouvrage cité, loine IV, p. 727-728 et suivantes. » Butkcns, tome 1". p. 203.
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ripes déjà existants, lels que les règles sur le droit de chasse et autres.
Nous aurons à examiner ici les principes nouveaux que le régne d'Antoine de Hoorgogne introduisit dans la Joyeuse- Entrée , ou du moins les manifestations plus particulières que des dispositions de l'ancien droit brabançon reçurent dans ce nouvel acte solennel d'inauguration.
DES GARANTIES DE Jl RIIHCTION.
Le duc Wenccslas, dans l'article 34 de sa charte, avait pris l'engagement d'être bon et léal seigneur aux Brabançons , cl de ne leur faire souffrir en aucune manière ni forée ni volonté.
L'article I " de la Joyeuse-Entrée d'Antoine de Bourgogne reprend la même promesse, mais en la développant dans le sens des vieux principes que nous avons expliqués. Il promet de traiter les bonnes gens et sujets de toutes les villes, franchises et pays de Brabant, en toutes causes par droit et par sentence, d'après le droit des villes et des bancs où il appartiendra.
Nous n'avons plus besoin de revenir sur l'importance d'une disposition dont nous avons suivi les progrés, depuis les chartes des villes jusqu'aux concessions plus générales des ducs Henri II, Henri III et Jean l CT .
Dés lors, la loi n'est plus le caprice ou le bon vouloir du prince; elle devient une régie inébranlable et inflexible, debout comme une menace sur la téte du coupable, et qui ne pliera ni par haine, ni par miséricorde. Les sujets ne sont plus soumis à l'arbitraire d'un bailli, consultant les pairs du justiciable pour la forme et décidant les questions au gré de ses intérêts; ils ne relèveront que de la sentence d'hommes leurs égaux, relativement indépendants, et tout aussi intéressés qu'eux-mêmes au maintien d'une loyale et sérieuse justice.
Quoique les tribunaux échevinaux fussent avec les cours féodales la juri-
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diclion ordinaire, remarquons qu'ils n'étaient pas la seule légale en Brabanl. Il y existait beaucoup d'autres tribunaux, fondés sur d'anciens usages et sur la nécessité publique, tels que les tribunaux forestiers, les tribunaux de la vénerie, etc.
L'article 1 er de la charte d'Antoine de Bourgogne ne devait ni ne pouvait les renverser; mais cet article défendait la distraction du justiciable de son juge naturel; il écartait ce que nous appellerions aujourd'hui des commissions extraordinaires c'est-à-dire des délégations spéciales de juges , de la pari du pouvoir centra), pour juger des individus ou des cas particuliers. En règle générale, il interdisait même au prince d'évoquer devant sa propre personne les causes de ses sujets, pour les terminer sans consulter ceux qui devaient être leurs juges ordinaires de première instance. Le prince, entouré de son conseil, ne jugeait par lui-même que dans quelques cas spéciaux, nettement reconnus par les usages nationaux, et plus lard même, comme nous le verrons, mis sous la garantie de la Joyeuse-Enirée.
Ces principes, si anciens dans notre droit national, se développèrent dans le cours des Joyeuses-Entrées.
Jean IV, par l'article I er de son Aieuic Régiment, après avoir repris les dispositions de l'article i" de l'acte d'Antoine de Bourgogne, statue que celui qui est en paisible possession d'un bien , y restera jusqu'à ce qu'il soit débouté de son droit par la majorité des juges ou magistrats auxquels les biens ressortissent; et de plus : que chacun pourra librement réclamer son dû et faire valoir ses droits en justice, sans en être empêché par le duc ou par la partie adverse.
Ces dispositions, qui semblent témoigner d'une époque de violence et d'oppression, sont transitoires. Mais, pour parer aux relards de justice, toujours préjudiciables, le duc Jean statue en outre que les audiences ne pourront être remises, sauf une fois pour les plaids de seigneurie.
L'exception qui porte sur les audiences des cours féodales s'explique par la difficulté de réunir à jour Oxe un nombre suffisant d'hommes de fief ou de tenants *.
1 Manuscrit cit«* de Wynants sur de Pape, sous l'arl. I".
1 Les Assises de Jérusalem et Beau ma noir, dans ses Coutumes de BeauvoUis, vont jusqu'à permettre l'emprisonnement du féodal récalcitrant.
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Ce point, que lous ses successeurs mirent aussi sous la garanlie de leur promesse, demande néanmoins quelques explications.
Par une ordonnance générale sur le fait de la justice portée en 4385 , la duchesse Jeanne avait déjà statué qu'on devait faire droit de huitaine en huitaine, sauf que, pour les plaids de seigneurie, on jtouvail une fois remettre l'audience On sait que, d'après les vieux principes de procédure, on observait dans la marche de chaque affaire des formalités à peu près analogues à celles qui se passent encore devant les tribunaux modernes.
Le délai d'apaisement répondait à notre préliminaire de conciliation. Les parties se présentaient au bailli pour exposer l'affaire. Si l'officier ne parvenait pas à les mettre d'accord, il accordait dagh van rade; à ce jour on se représentait devant lui, en lui demandant un conseil, désigné sous le nom de raed ou taelman, lequel devait en général être pair des litigants 2 .
Cela fait , le bailli donnait a ces derniers un autre jour pour venir à l'audience : le dagh van rechic.
Ce jour-là, parties présentes, le bailli exposait l'affaire, ou les parties le faisaient elles-mêmes, et les juges procédaient au jugement , après avoir entendu les taelmannen.
C'était ce dagh van rechte qui, de droit commun, ne pouvait être remis, mais que , pour les plaids de seigneurie, on pouvait remettre une seule fois. On conçoit aisément que, s'il avait été permis d'ajourner indéfiniment une affaire introduite cl en étal d'être plaidée, il eût pu dépendre du justicier ou des juges d'amener une des parties à la renonciation d'une action légitime, à une transaction désavantageuse, plutôt que de se voir traîner d'audience en audience pendant un temps dont on ne pouvait prévoir le terme.
Il esl probable que ces garanties précieuses de juridiction avaient reçu certaines atteintes durant les premiers temps de Philippe le Ron. En effet, l'article i" de la deuxième addition, portée en 1 481 , réitère la promesse de la Joyeuse-Entrée , et dispose de plus que le prince ne fera pas que , par ses lettres ou autrement , les causes soient suspendues ou attraites ailleurs qu'es villes et bancs où il appartiendra.
' Loovens, 4" partie, pp. 78-79.
* llaepsael, Anaiyse, etc., g 396.
Sous Marie de Bourgogne, les principes sur la juridiction reçoivent de très-longs développements, dont il n'est plus fait mention dans les chartes de ses successeurs La tendance des temps était plutôt de restreindre le pouvoir ducal que de retendre; aussi peut-on, à bon droit, considérer comme une consécration d'usages anciens, l'attribution de certaines causes spéciales ù la juridiction princière de la duchesse et de son conseil. Ces cas sont des affaires criminelles réellement majeures et qu'on doit presque toutes ranger au nombre des crimes de lèse-majesté.
Ainsi le duc et le conseil de Brabant peuvent juger directement :
i° Ceux qui tenteraient d'empoisonner ou de faire mourir autrement, qui frapperaient violemment ou blesseraient , le prince, la princesse, lettrs enfants, le chancelier ou les chefs de leur conseil;
2° Ceux qui livreraient à l'ennemi forts , villes ou pays , qui feraient traité secret avec ennemis déclarés, qui les aideraient ou secourraient, soit ouvertement , soit d'une manière occulte;
3* Ceux qui, faisant partie d'une prise d'armes ou d'une expédition , passeraient à l'ennemi;
i" Ceux qui blesseraient, battraient un conseiller pour faits de son office.
Et dans tous ces cas cependant, par un respect profond des juridictions locales, et* sont les officiers du lieu du délit qui informent à la requête des parties; et ce n'est que s'ils trouvent des soupçons suffisants qu'ils en remettent les preuves (teekene>) au duc et à son conseil.
Notons que pour empêcher des retards dans l'administration de la justice, les officiers et les magistrats ne peuvent prendre que quatre semaines de vacatices, in den oogst (pendant la moisson).
La charte de Philippe le Beau et toutes les chartes postérieures reprirent les principes exposés, tels qu'ils existaient dans la charte de Philippe de Sainl- Pol et dans celle de Philippe le Bon.
1 Voir l'article 1" de sa Joyeuse-Enlrce.
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DR L INDIVISIBILITE DR I. ÉTAT-l SIO.\ lit I.IUBOI'RG . ETC.
En expliquant la charte de Weneeslas, nous avons vu pourquoi le principe de l'indivisibilité de l'Étal avait été proclamé avec tant d'insistance. Aujourd'hui, à ravénement d'Antoine de Bourgogne, il n'était plus nécessaire de parler d'avance de sa succession. Le duc avait déjà deux fils, et aucun prince étranger n'avait de prétentions à faire valoir sur le duché; on allait donc se trouver, à sa mort, dans une situation connue depuis trois siècles: l'ainé des fils hériterait seul de la puissance souveraine; les cadets, en quelque nombre qu'ils fussent , se contenteraient d'un apanage.
Néanmoins si le principe qui fait l'objet de ce paragraphe n'est plus proclamé sous forme de déclaration générale, il produit, dans la charte d'Antoine de Bourgogne, des manifestations particulières et intéressantes, dont quelquesunes laissèrent des traces dans toutes les Joyeuses-Entrées qui suivirent. Il s'y agit d'Anvers, des pays de Limbourg, Daelhem, etc., et de leurs appartenances. Pour la ville d'Ileusden, Antoine de Bourgogne n'en parle plus: celle seigneurie avait été définitivement détachée du Brabanl par le honteux traité d'Ath ; elle avait passé entre les mains de Guillaume, comte de Hollande, pour prix de sa médiation entre les deux beaux-frères, Louis de Maele et Weneeslas de Brabanl '.
Le même Imité d'Ath, de 1357, avait également détaché du Brabanl Anvers avec ses dépendances, lesquels avaient été adjugés à Louis de Maele, à litre de legs et de dot, du chef de sa femme Marguerite de Brabanl *.
Anvers qui, depuis si longtemps, avait contracté une union intime avec les villes brabançonnes, Anvers, une des chefs-villes du duché, ne se résigna pas facilement à passer sous une domination étrangère. Elle recul si mal ses
' Yrrsten rtm Bruhanl, t. Il, pp. j->.Vj*3.
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nouveaux souverains, qu'elle fui privée par eux de son triple marché franc d'avoine, de sel et de poisson, et qu'elle fut obligée de livrer au comte de Flandre tous ses litres et privilèges.
D'un autre côté, la perle d'Anvers avait été si sensible aux villes brabançonnes, que le principal moyen que fil valoir Philippe le Hardi pour vaincre les scrupules des étals de Brabanl, lors de ses contestations avec la maison de Luxembourg relativement à la succession de Jeanne, fut la promesse de réunir de nouveau Anvers au duché de Brubaut '.
Par l'acte de partage entre les enfants de Philippe le Hardi, Anvers passa avec le duché sous le sceptre d'Anloine de Bourgogne. De là la promesse de l'article 28 : qu'Anvers cl son entourage désormais seront joints de nouveau et resteront unis aux bonnes villes et pays de limitant, de la même manière qu'ils l'étaient quand Us furent détae/iés du tit ubant , et qu'ils n'en seront plus jamais séparés.
Celle promesse fut faite par tous les successeurs d'Anloine de Bourgogne.
Nous disions plus haut que les ducs de Brabant ne respectèrent pas toujours le principe d'union des pays de Lirabourg et d'outre- .Meuse au Brabanl. La duchesse Jeanne en parliculier y avait porté de graves et fréquentes atteintes.
Wassemberg , sorti des mains du sire de Heinsberg, avail passé en engagère aux mains du sire de Gronsfeld, avec les pavs de Limbourg el de llolduc *.
Kerpen avait élé engagé à Renaud, sire de Schoonvorst.
Plus tard même — considérant que pour la seurté, garde et deffenee de la duché de Brabanl et des pays voisins, il est expédient el profitable pour toute la chose publique desdits pays, que les châteaux 3 , villes et cbatellenies ? terres et appartenances de limlmtrg, Rode, Daelhem , Kerpen, Wassemberg el Sprimont restent aux mains de son neveu — la duchesse les céda el les transporta, perpétuellement et irrévocablement, à Philippe le Hardi, duc de Bourgogne.
Par l'avènement d'Antoine de Bourgogne, ces pays furent de nouveau
1 David, Manuel tihuloire de Belgique.
* »e*(e», l. Il, p. 603. ErnM, ouvr. rite, I. V, pp. 1.20-151.
5 lb., t. Il, p. 665. IL. t. V, pp. 118-158.
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réunis au Brabant : de là la promesse d'union perjiétueUe de ces pays consacrée par les articles 4 et 28; de là aussi la promesse expresse de l'article 4 , de ne plus engager, ni aliéner les pays, forts et villes d'outre-Meuse en aucune manière, promesse qui passa dans toutes les Joyeuses-Entrées sans être plus respectée, comme nous le verrons à mesure que nous avancerons dans notre travail.
§ III
DU CONCOURS DES VILLES ET PAYS DE BRABANT A TOUT ACTE POUVANT LÉSER LES DROITS dVn PARTICULIER OU UN PRIVILEGE.
Wenceslas avait déjà promis de ne pas sceller, sans le concours des villes et pays de Brabant, des lettres qui consacreraient une diminution ou un affaiblissement de frontières. Reprenant la promesse de son prédécesseur, Antoine y ajoute celle de ne pas sceller, sans la même intervention, lettres j>ar lesquelles bonnes gens ou sujets du pays de Brabant pourraient être lésés m quelque manière.
(le n'est là qu'une restriction raisonnable au pouvoir ducal , et il n'est pas étonnant qu'elle fût maintenue pendant tout l'ancien régime. Aujourd'hui même, nous avons dans notre constitution une disposition, sinon semblable, du moius analogue, celle par laquelle il est statué que les traités faits jmr le Roi, qui lieraient individuellement les Belges, ne sortiront leur pleine exécution que du conse/itement des deux chambres.
S'il s'agit de relations intérieures de souverain à sujets, évidemment le duc ne peut disposer arbitrairement des droits des Brabançons, puisqu'il s'est déjà engagé, comme ses ancêtres, à les traiter par droit et par sentence. S'il s'agit de sacrifier un sujet aux intérêts d'un souverain étranger, il est tout naturel que la communauté entière intervienne pour l'exercice d'un droit qu'elle ne peut avoir délégué à celui qui a été chargé par elle de la conservation intégrale de tous et de chacun de ses membres.
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La promesse d'Antoine de Bourgogne fut encore développée dans la Joyeuse-Entrée de Philippe le Bon (art. 3). Ce duc s'engage à ne sceller, sans le concours des villes et pays de Brabant, aucune hltre par laquelle les droits, franchises, privilèges, coutumes et anciennes obsewances du pays pourraient être altères ou diminués.
L'ensemble de ces principes, parfaitement en rapport avec le dernier article de toutes les Joyeuses-Entrées, se maintint dans les chartes d'inauguration. Seulement, depuis celle de Philippe II, il n'est plus expressément parlé, dans l'article 3, de coutumes et anciennes observances. Ces sources de droit et ces privilèges sont néanmoins, comme le remarque Wynanls, confirmés par l'article dernier
§ iv.
DK I.A JURIDICTION FORESTIÈRE.
Le tribunal de la foresterie était très-ancien en Brabant; il avait été institué pour veiller à la conservation des forêts du domaine ducal, et en particulier la fôrél de Soigne *.
Ce tribunal avait une juridiction à la fois criminelle et civile : criminelle, quand il jugeait et réprimait les crimes et délits qui se commettaient dans les bois ressortissant à sa juridiction, ou qu'il réprimait les dommages faits aux plantations; civile, quand il jugeait les contestations relatives à la vente et à l'achat du bois s .
Le waut-mailré, un des principaux officiers du Brabant , présidait U> consistoire des bois et forêts, où siégeaient primitivement douze marchands jurés de Bruxelles, et plus tard sept juges nommés par le souverain, tantôt avec l'intervention du waut-maitre, tantôt avec celle du receveur des do-
' Manuscrit cité de Wynanls sur de Pape, sous l'article 3.
» Hcnnc et Wouters , Histoire de la ville de Bruxelte», I. Il , p. 497.
» Ibid.
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inaincs ». Le uaul-recht comprenait en oulre un procureur, un avocat d'olliee cl un lieutenant du waul-mailre.
Celte juridiclion foreslit>re avait pour effet de soustraire, dans certains cas déterminés, un habitant du pa\s à la juridiclion des cours échevinalcs ou féodales, qui formaient la juridiclion ordinaire. Celait une juridiclion d'exceplion, et par conséquent il importail de restreindre son action dans de slricles limites. Il est probable encore que les formes de procédure y élaienl plus simples et beaucoup moins favorables aux justiciables; et du reste, elles les obligeaient toujours à aller plaider ou se défendre borsdu centre de leurs intérêts.
On comprend par là l'importance de l'article 26 de la charte d'Antoine de Bourgogne, répété dans toutes les chartes d'inauguration postérieures :
On n'attraira devant la juridiction forestière f/ue les causes provenant de dettes (f ai prennent leur source dans la vente et l'achat de bois des forêts du souverain 4 , ou d'autres bois et forêts qui ont été d'ancienneté soumis à la juridiction forestière.
Quant aux bois soumis à cette juridiclion spéciale, il doit en avoir existé une liste qui les indiquait 5 . Pour ce qui concerne l'étendue de sa compétence, il y a plusieurs placards émanés sur la matière, ainsi qu'une inslruclion sur la Foresterie donnée par Charles V *.
L'article G 2 de la charte de Marie de Bourgogne, qui n'est plus reproduit dans la suite, restreint la juridiction civile du consistoire des forêts « la première vente des bois au moment où ils sont détachés du sol. — Les particuliers dont les bois ne sont pas d'ancienneté sous ce consistoire devront poursuivre leurs droits d'après le droit des villes et du pays.
Le waut-recht siégeait primitivement à Woluwc : plus tard son siège fut établi au Broodhuis à Bruxelles 5 .
1 tienne ri YVauters, Histoire ite la ville de Bruxttltê, I. Il, p. 497. * Il > n proprement dans Tarte spruyteiute van het landt; mais ces mots sont remplaces bientôt par ceux rnn den prim van het land, qui ou déterminent le sens. 5 Manuscrit cité de WvnnnU sur de Pape, sous l'article 36. » Ibid.
> lionne et Wautcrs, loco citato.
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CHAPITRE IV
DE LA JOYEUSE-ENTRÉE DE JEAN IV, DU PRIVILÈGE DU RVWAERT ET DU MELW REGI M EXT DE JEAN IV.
Le besoin de domination esl un des instincts moraux les plus im|K?rieux de la nature humaine. Il se manifeste à tous les degrés de l'échelle sociale : chez les uns par l'impatience d'obéir, chez les autres par la tendance invincible à ne pas reconnaître d'égaux, ou a étendre toujours les limites des attributions qui leur sont confiées. Quand le pouvoir souverain lui-même, après avoir miné les pouvoirs secondaires, se trouve devant l'initiative privée, il cherche encore à la dominer, à l'attirer à lui, souvent au grand détriment des intérêts et de la liberté des individus.
C'est cette tendance intime* qui fait que partout où un monarque partage avec un corps politique unique l'exercice du pouvoir souverain , il y a entre eux lutte de prééminence. Chacun d'eux veut réduire son adversaire a une position d'infériorité; chacun d'eux étend son action et interprèle ses droits et ses prérogatives de la manière la plus extensive. Unis quand un danger extérieur menace l'existence sociale elle-même, prince et corps délibérant se concertent pour le conjurer; mais à peine l'orage est-il éloigné de leurs têtes, que la lutte reprend plus vivace et plus acharnée. Heureux encore le peuple si les puissances rivales n'usent que de voies légitimes et n'ont pas recours à ces coups d'État, si nombreux dans l'histoire, toujours fâcheux pour la stabilité des institutions et pour la moralité des individus!
Dans nos gouvernements constitutionnels modernes, le partage de la représentation nationale en deux corps séparés sauve en partie la nation de ces luttes fâcheuses. Il est à prévoir que, constitués sur des bases plus ou moins différentes, un des corps représentatifs aura intérêt à se joindre
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à la royauté pour empêcher son absorption , et pour sauvegarder ainsi ses propres prérogatives et sa propre existence.
Dans l'ancien régime, ces garanties n'existaient pas plus en Brabanl qu'ailleurs. D'un coté, il y avait le pouvoir ducal , de l'autre côté, le pouvoir des étals, et ces deux pouvoirs étaient en lutte perpétuelle d'influence. Sortie de celte situation , la Joveuse-Enlréc continua à être le miroir où se réfléchirent , pendant de longues périodes , les fortunes diverses de la lutte.
La mort d'Antoine de Bourgogne signala à la fois la constitution déiinilive des élats de Rrabant et l'accroissement de leur puissance que le règne de Jean IV amena à son apogée.
Antoine était tombé à Azincourt , glorieusement enseveli dans sa bannière brabançonne. Aucune disposition n'avait été prise pour le gouvernement du duebé, ni pour la tutelle de ses enfants encore mineurs. Les élals formaient la seule autorité qui subsistât dans le duché. Ils s'emparèrent du pouvoir et se montrèrent à la hauteur des circonstances. Ils nommèrent un conseil de régence pour gouverner, sous leur surveillance, le duché jusqu'à la majorité de Jean IV. Los chefs-villes auraient bien voulu profiler du bas âge du duc pour insérer de nouvelles clauses dans sa Joyeuse-Entrée; mais les nobles et les prélats s'y opposèrent; cl, le lo janvier 1416, Jean IV fut inauguré solennellement à Louvain, en jurant toutes les dispositions de la charte inaugurale d'Antoine de Bourgogne. Il devrait prêter un nouveau serment à sa majorité *.
Beaucoup de causes amenèrent la prééminence du pouvoir des élals durant le règne de Jean IV. Deux fois par leur sagesse ils avaient sauvé l'héritage du duc, et des prétentions de l'empereur Sigismond et des prétentions de Jean sans Peur. Ce dernier voulait avoir la tutelle de ses neveux, ce qui aurait pu avoir les conséquences les plus graves pour le maintien des institutions et île l'esprit national î . D'un autre coté, le jeune duc, par ses prodigalités excessives, avait forcé les villes à un coup d'éclat; en 1417, elles sciaient emparées, du consentement des nobles et des prélats, de l'admi-
1 Publications de la Commission d'histoire, Chronique de De Dynter, t. lit, p. 301». * L'abbé Naméehe, ouvr. <ilé, t. IV, p. 713, antérieures et suivantes pour les pointe de Imîi qui y sont parfaitement exposés.
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uistration du domaine. Elles défendirent au duc de faire aucune nomination sans l'assentiment de ses conseillers-tuteurs, et bannirent du Brahant plusieurs de ses officiers
Après des faits de cette nature, on conçoit qu'en prenant |>ar lui-même et définitivement, en 1418, les rênes du gouvernement , il devait être difficile au duc Jean IV de ressaisir son pouvoir et de dominer les étals.
Au lieu de rivaliser avec eux de prudence et de sagesse , il persévère dans ses désordres financiers et dans la conduite la plus légère. Enfin , poussé par un esprit de vertige, il introduit la division dans le pouvoir ducal lui-même et rompt avec la duchesse Jacqueline de Bavière.
Les états se joignent à Pépouse outragée; une lutte ouverte s'engage entre les étals et le. duc, et ce dernier, sans énergie pour accepter une situation qu'il avait créée, abandonne la partie et quille le pays. Son frère, Philippe de Sainl-Pol, est nommé ruuwrt du duché de Brabant.
De ces faits sortit cet acte célèbre dans l'histoire du Brabant qu'on nomme het Meutv Reyiment van hertorj Jan IV, et l'acle non moins célèbre appelé le Privilège du ruimert.
(les concessions furent imposées par les états à Jean IV presque comme conditions de sa rentrée en Brabant. Les dispositions en sont remarquables, en ce qu'elles sont calquées sur les besoins impérieux qui s'étaient fait sentir pendant les premières années du règne du malheureux duc, et aussi en ce qu'elles reflètent plus ou moins l'histoire de la ville de Bruxelles , qui , depuis la décadence de Louvain, primait entre les chefs-villes.
1 llcnnc cl Wautrrs, ouvr. tilc, 1. I, |>. I'J>.
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DU PRIVILEGE DU RCWAERT
Dans cel acte de mai 1421 *, Jean IV cherche à rejeter toute la responsabilité de ses torts sur ceux qui l'entouraient de leurs conseils. Il confirme et promet de respecter tout ce qui a été fait sous l'administration de son frère Philippe de Saint-Pol, Rengageant à ne molester aucun de ses sujets pour ce qu'ils ont constitué un ruivaert.
Si le duc Jean ou ses successeurs, ducs et duchesses de Brabant , portent atteinte aux privilèges des trois états ou de l'un d'eux, dans leurs droits , chartes, privilèges, coutumes, usages et anciennes observances, on ne leur fera plus service, on ne leur obéira plus, et les sujets seront déchargés de tous leurs serments.
Les trois états, à la majorité des suffrages, pourront alors choisir un ruivaert, tel qu'il leur semble bon et qui leur plaît; ce ruwaert aura les mêmes pouvoirs que le prince du pays, et on devra lui obéir jusqu'à ce que le duc ait rétabli les droits lésés dans leur intégrité.
Cet acte mettait, comme on le voit, le duc complètement à la merci des états. Si ces derniers avaient été poussés par des populations inquiètes et remuantes, c'en était fait de toute stabilité en Brabant. A la moindre contestalion entre le duc et le corps représentatif, on eût décrété qu'il y avait lésion de privilèges, on eût appelé un ruwaert, et toutes les forces de la nation eussent abandonné le prince légitime , quand toutefois il ne se serait pas élevé une guerre civile.
Cet acte fut aboli sous le régne de Philippe le Bon. Le duc profita d'une émeute à Bruxelles pour faire casser un privilège qui n'était guère compatible ni avec la dignité du pouvoir, ni avec l'humeur plus ou moins impérieuse de la maison de Bourgogne s .
1 Voir l'acte au Luyster van Brabant, 2"* partie, pp. 32-33. s Lvytter van Brabant, 2*' partie, p. 129.
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§ II
DU MBUW REGIMENT '.
Le Nieutv Régiment ne porte pas seulement de nouvelles restrictions au pouvoir ducal , mais il revient sur plusieurs principes déjà mis sous la garantie de la Joyeuse -Entrée, ou parce qu'ils sont plus importants el plus chers aux Brabançons, ou parce qu'on y a porté atteinte.
Garanties de juridiction. — L'article 1 er réitère la promesse de ne pan changer tordre des juridictions et de ne soustraire personne à son juge naturel. Nous en avons parlé en expliquant la charte d'Antoine de Bourgogne. Celle disposition est le fondement de toute liberté civile véritable. Il n'est pas étonnant qu'en rendant le pouvoir à un prince léger et maladroit, on lui rappelle le premier de ses devoirs de souverain.
Indivisibilité de l'Etat *. — (Article 6.) Le duc Antoine de Bourgogne n'avait pas plus respecté que ses prédécesseurs l'union du Limbourg et des pays d'outre-Meuse au Brabant. Mêlé aux affaires de France , aux guerres de Bourgogne et d'Armagnac , il s'était souvent trouvé court d'argent et avait engagé Kerpen, Sprimont, Fauquemont, Rolduc el Wassemberg. Les étals avaient fait, à ce sujet, des plaintes (rès-amères, el néanmoins son fils l'imita. Jean IV engagea Fauquemont au comte de Moers , Limbourg au comte de Virnembourg, et Daelhem à un autre seigneur.
De là l'article 6 du Nieuw Régiment, qui porte en termes formels la promesse de racheter les territoires engagés par le due et par ses prédécesseurs : les chefs-villes de Louvain, Bruxelles et Anvers recevront le serment des cautions fournies par les Brabançons, gouverneurs de ces pays; lesquelles cautions jureront qu'on remettra les villes, pays el châteaux d'outre- Meuse au Brabant, endeans les quinze jours, dès qu'on en sera requis.
« Voir lacté aux documents qui suivent le Codex Belgirus d'Aoselmo, dans l'édition do PetrtiN Bollerus, 1662, à la page 5 (Anvers).
* Ernst, ouvr. cité, t. V, pp. 195-203.
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Principes sur la collation des offices et sur les échevinages. — (Article 9.) .Nous avons expose , sous la charte de Wenccslas, l'importance du principe de nationalité relativement à la collation des offices brabançons. Ce principe reçoit ici de nouveaux développements.
Outre les éehevins et magistrats de toutes les villes et bancs (art. 2) , les nmïeurs , ammuns et ècouleles de Louvain , Bruxelles, Anvers, Bois-te- Duc, Tirlemont, Léau et ÎS'ivelles, devront être nés en B ruban t. Il en sera de même des commissaires à envoyer par le duc avec pouwir de renouveler les échevinages.
L article 9 exige de plus Cadhéritnnee en Brabant des officiers ducaux dénommés , non pas seulement pour (pie, par leur position personnelle, ils soient plus indépendants du pouvoir central, mais encore pour que ceux qui seraient lésés par eux trouvassent , dans celte position stable et constatée, un plus sur recours en réparation du dommage causé.
Les articles â, 3, 4, 10, 11, 12 consacrent l'indépendance des chefsvilles vis-à-vis du pouvoir ducal. Jusqu'ici, le duc avait, en général, nommé à volonté les éehevins des villes et des bancs; une seule condition était mise à l'exercice de son droit, c'est qu'il devait les changer tous les ans *. Celte situation permettait au pouvoir central de mettre dans les magistratures locales des créatures parfaitement dévouées et de molester singulièrement les communes qui lui faisaient opposition , en les laissant pendant un certain temps sans éehevins, arrêtant parla tout service judiciaire.
Cela était arrivé à Bruxelles. Pendant plusieurs mois, le duc avait refusé de nommer les éehev ins. Plus lard il avait donné à la ville un amman taré dans l'opinion publique et que les magistrats communaux s'étaient vus obligés d'emprisonner *.
Rien de plus naturel donc (pie les chefs-villes , profitant des circonstances , parent à ces éventualités fâcheuses dans le Xieuiv Régiment.
L'article 2 dispose que : Désormais les éehevins sortants, ou quelques-uns d'entre eux choisis ad hoc , sons la foi de leur serment , dresseront une liste d'hommes capables quils enverront close et scellée au duc; et ce sera sur
1 Voir le % i!c» offices, nppendnv au chap. 11.
* Voir pour tous ces faits Henné et Miniers, HUloirr de llruxrtles.
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celte liste que le duc devra immédiatement choisir tes échevins nouveaux. Si le prince est en défaut de renouveler les magistratures locales au temps voulu , les échevins sortants nommeront eux-mêmes leurs successeurs, sur la liste déjà faite. Cependant, s'ils ne peuvent s'entendre, la nomination du nouvel échevinage se fera à la majorité des wix des susdits échevins sortants et des conseillers de la commune assermentés ad hoc.
Il est superflu d'insister sur la haule portée de ces dispositions, qui introduisaient dans le système échevinal la décentralisation la plus complète. Le duc n'ayant qu'un délai de cinq heures (art. 3) pour faire son choix suites listes de candidats , la nomination des échevins nouveaux par leurs prédécesseurs devait se présenter fréquemment. Dans tous les cas, le due voyait son choix restreint entre quelques candidats dont les influences locales avaient pu constater le parfait dévouement aux intérêts de la commune.
Dans certaines villes, il était d'habitude de confier le renouvellement des écheviuages à des commissaires sociaux, envoyés de la part du pouvoir central. L'article 4 exige de ces commissaires, outre la qualité de Bra- Itançon, la qualité de noble ou de baron en Braktnt. Les étals voulaient qu'une mission aussi importante ne fût confiée qu'à des personnes indépendantes, et, par leur grande position personnelle, au-dessus des intrigues et des menaces.
Mais ce n'était pas tout de rendre les échevinages indépendants du pouvoir central ; la nomination des officiers , tels que maïeurs , ammans , baillis , écoutèles, dépendait exclusivement du duc, et, dans la plupart des actes des magistratures locales, leur intervention était indispensable; delà l'article 12.
L'article 1 2 consacre l'existence d'un lieutenant du maïeur, amman et écoutète, assermenté comme lui et ayant les mêmes pouvoirs. Il pourv oit au cas oit te maïeur serait absent ou refuserait de s'acquitter de son office; au cas où le lieutenant lui-même serait mort ou démissionné, et môme au cas où le duc se trouverait en défaut de constituer amman , maïeur, écoutète on leurs lieutenants, et tenterait d'arrêter ainsi le cours de la légalité. Les bourgmestre, échevins et conseillers de la commune, ou du moins deux d'entre eux, pourront faire prêter serment à un des serviteurs ou sergents de l'officier ducal en faute, absent ou manquant; et ce sergent aura les
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infimes droits que l'officier ducal lui-même. Si te premier choisi ne convient pas, Céchevinage ou ceux qui l'auront nommé pourront librement le décharger de son serment et en assermenter un autre.
Si maïettr et lieutenant reviennent en ville ou se montrent disposés à faire leur devoir, leur sergent ne s'ingérera plus dans leurs fonctions , jusqu'à nouvelle réquisition des pouvoirs compétents.
Ceci toutefois, pourvu qu'au pied des privilèges de la commune, par le refus de faire droit ou d'exercer son office, le maïeur, amman ou écoutèle, n'ait pas perdu sa charge.
La constitution nouvelle des échevinages consacrait l'indépendance intérieure des communes. L'officier ducal lui-même était à peu prés à la merci des échevinages , puisqu'ils pouvaient le remplacer a leur gré dans des circonstances dont ils étaient seuls juges.
Ces privilèges ne furent jamais abolis en droit ; mais il est bien probable que l'avènement de la branche airtée de la puissante maison de Bourgogne en atténua singulièrement l'exercice.
Tout ce iXieuw Régiment constate le degré extraordinaire de puissance des villes brabançonnes: c'étaient elles qui, aux états, jouaient le rôle prépondérant.
Aussi , non contentes de l'indépendance intérieure , Louvain et Bruxelles s'étaient fait accorder un droit de surveillance sur l'administration centrale de la justice en Brabant. Aux termes des articles 10 et 1 i, le drossart de lirabant devait désormais venir montrer ses lettres de commission aux deux rhe f s- villes , avant de s'immiscer dans ses fonctions, et, en même temps, prêter un serment comprenant en substance :
Qu'il s'acquitterait fidèlement de son emploi, en conservant, dans la mesure de son pouvoir, les droits et la souveraineté du duc; qu'il porterait au grand jour les amendes et les peines sans épargner personne, et qu'il en ferait bon compte à la première réquisition du duc; enfin qu'il ne traiterait , ni ne ferait traiter personne, si ce n'est par droit et par sentence, ès choses qui relèvent du pouvoir judiciaire, et jamais hors des bancs ou villes oit il appartiendra, sans ambages. Ainsi Dieu lui soit en aide!
Le drossart de Brabant n'était donc plus seulement responsable de si
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geslion devant le duc, niais encore devant les chefs-villes, qui veilleront de plus près sur ses faits et gestes.
Dispositions issues des guerres civiles. — Les guerres civiles qui désolèrent le Brabanl pendant les premières années du règne de Jean IV laissèrent aussi des traces dans le Nieuw Régiment.
Jean IV avait eu recours à des forces étrangères pour reconquérir des Étals dont il s'était aliéné l'affection et l'estime , par une conduite indigne d'un souverain 1 : de là l'article 7 : Si à l'avenir un territoire ou une ville est assaillie ou molestée par le duc, par des gens d'armes étrangers ou par quelque autre , le territoire ou la ville assaillie pourra repousser les agresseurs, les empêcher d'entrer, et cela, sans s'exposer à des représailles, ni à l'indignation du souverain.
Dans ses querelles avec Jacqueline, Jean IV avait lâchement engagé à son oncle Jean de Bavière, ses comtés de Hollande et de Zélande et sa seigneurie de Frise «.
Les Brabançons indignés avaient armé pour reprendre les Étals cédés : t est l'origine de l'article 22. — Le duc ne pourra plus mettre dans aucttn office ou emploi en Brabanl, ceux qui s'y trouvaient lorsqu'il a fait la susdite engagère et qui y ont pris une part quelconque.
D'autres dispositions, que les dissensions locales de l'époque avaient rendues nécessaires, étaient pourtant d'un intérêt plus général et plus permanent. Tel est l'article 23 sur les livrées.
L'article 23 ne présente nullement le caractère d'une loi somptuaire. H suffit de nommer les chaperons blancs, pour réveiller dans la mémoire de tout le monde les jours les plus terribles de l'histoire communale de Gand et de Louvain. Partout et toujours les marques distinclives extérieures portées |>ar les partis ont été des causes actives de querelles et de luttes. Il en était surtout ainsi au moyen âge, où chacun, ayant les armes à la main, était sans cesse obligé de frapper d'estoc et de taille pour soutenir l'honneur de son écharpe ou de sa bannière.
Kn 1414, Antoine de Bourgogne, à la demande des prélats, nobles et
' Voir pour 1rs points de fuit tienne et Waulers, ouvr. eité. - Ihid.
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lionnes villes du Brabanl, avait fait publier une ordonnance sur le port des livrées, pour écarter le désordre qui en pouvait sortir, comme il en était .souvent sorti
L'article 23 du Meute Régiment en reprend à peu près les dispositions : Personne des deux états laïques , ne pourra, ni en ville , ni au village, vendre ou donner à quelque personne en Brabanl, autres que leurs commensaux buvant , mangeant et dormant chez eux, habits, chaperons , justaucorps, cottes, surtouls, ou autres ornements d'uniforme, soit par l'assemblage de couleurs, soit par la bordure ou autrement. — Les nobles, (tarons, pourront cependant en faire porter à leurs receveurs, officiers, maïeurs et sergents.
Ceux qui contreviendront à ces dispositions, soit en acceptant la livrée, soit en la donnant, outre la confiscation des pièces de vêtement au profit du duc, encourront , chacun, une amende de vingt escalins vieux gros; amende dont on ne pourra leur faire grâce.
L'article 24 continue : Quiconque, de cette manière ou d'une autre, fera acte de division ou de parti en Brabant ; quiconque, sollicité de le faire , soif de haut, soit de bas lieu, ne dénoncera pas le coupable, sera ouvertement corrigé par le duc, les conseillers my suspects et les bonnes villes ; de telle sorte qu'il sera à jamais exclu des conseils des villes et du conseil du duc. Il pourra encore encourir soit un pèlerinage à l'étranger, soit le bannissement, soit toute autre peine. — Les coupables de faits de cette nature ne pourront fxis même exciper du privilège de Saint-Pierre , ni d'aucune franchise.
Enfin (art. 26), quel que soit le baron, noble, chevalier, la ville ou franchise qui refuserait de signer l'acte présent du Nieuw Regimext ;/ sera contraint, et on le corrigera comme il est dit ci-dessus.
Ces dispositions sévères et minutieuses disent assez à quel degré le Brabant avait été troublé, et combien chacun, aussi bien le duc que les villes, avait à cœur de revenir à la paix cl à l'union de toutes les forces sociales. Aussi tous les magistrats des villes et franchises doivent jurer de maintenir le Nieuw Régiment, et de s> conformer sans subtilité et sans ambages. (Art. 27.)
« Voir Yeesten, l. II. p. 721.
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Nouvelles attributions du conseil ducal; garanties contre les conseillers eux-mêmes. — Avec un prince ferme et sage, et dans un étal social peu compliqué, les conseils, qu'on peut appeler collatéraux de la couronne sont habituellement tenus dans une position très-secondaire. Mais à mesure que le pouvoir du monarque faiblit ou se déconsidère dans l'opinion des sujets, la position de ces corps favorise l'extension de leur action propre, et parfois même l'absorption entière de l'autorité qu'ils ne devaient primitivement qu'éclairer. Les conseillers sortis des rangs de la nation, déjà désignés par leurs hautes fonctions à l'attention du peuple, sont facilement considérés comme les tuteurs naturels d'un prince trop faible ou trop maladroit pour se diriger prudemment par lui-même. Nous n'anticiperons pas ici sur l'histoire du conseil de Brabant ; cependant nous devons mentionner la situation nouvelle que le IS'ieuw Régiment fait au pouvoir ducal , en le mettant positivement en tutelle de son conseil.
Durant la minorité de Jean IV, il avait déjà été statué, comme nous lavons vu qu'il ne pourrait faire aucune nomination sans l'assentiment de ses conseillers-tuteurs. Le duc avant prouvé par ses actes, à la face de toutes les provinces , que la maturité et la sagesse ne lui étaient pas venues avec l'âge , il était tout simple que les étals, profitant des circonstances favorables, le remissent sous l'influence des hommes graves qui l'entouraient :
Désormais (art. 5) trois ou quatre conseillers ducaux interviendront dans toutes les aliénations de domaines, villes, pays, seigneuries , par terre et par eau. Il faudra leur assentiment pour faire grâce, remettre amendes ou confiscations, entreprendre guerre ou alliance, etc. Les conseillers, secrétaires et scellent feront aux trois chefs-villes de Lonvain, Anvers et Bruxelles, le serment de sauvegarder dans toutes ces matières les droits des deux états laïques; et s'ils méfont dam leur office, ils en seront corrigés par les villes et nobles du Brabant.
Ce serment fut plus tard exigé de par la Joyeuse-Entrée, et nous en verrons toute l'importance quand nous expliquerons l'histoire du conseil de Brabant.
1 tienne et W'aulers, ouvr. cité, lor. cil.
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Les conseillers du duc ou leur majorité, sur leur serment, nommeront les officiers, ils ordonneront tous les offices et emplois de la cour, les donnant aux plus capables et aux plus aptes; ils en réduiront le nombre au juste nécessaire. — (Article lii.) Ils interviendront encore aux nominations que le duc fera des officiers des villes et de de/tors, comme aussi à leur déplacement. La nomination et le déplacement se feront à la majorité des voix des conseillers.
Si quelque officier de la cour ou autre forfait à son serment ou à la loi nationale, il en sera corrigé d'une manière exemplaire.
Les actes du règne de Jean IV, ses prodigalités excessives envers les courtisans, qui avaient déjà mis les finances en danger, les nominations odieuses qu'il avait faites expliquent à la fois et l'origine et Futilité de ces dispositions *.
Même, pour que le duc ne puisse s'attacher librement des gens de bas étage (trop heureux de sortir de leur obscurité au prix de complaisances honteuses peut-être), le conseil seul pourra déterminer quels seront ceux qui , outre les nobles brabançons , pourront être au service du duc dans ses emplois (art. lî>). C'est encore par le même motif, et pour laisser au conseil toute son influence, que ses membres pourront seuls faire des informations et des enquêtes; personne ne pourra accepter mission semblable, ni prendre connaissance d'aucune affaire pour le duc, sinon au su et en présence du conseil. Ce corps aura plein pouvoir pour corriger tout contrevenant , à la majorité des suffrages.
Pour que le duc ne puisse pas éluder la surveillance que ces espèces de mandataires du pays exercent sur ses actes , et en particulier sur ses finances : Tout titre d'une dette ducale devra être muni du grand sceau (conservé par un scelleur assermenté) ; sinon il ne sera d'aucune utilité au porteur. (Article 21 .)
Le rôle prépondérant que devaient jouer dès lors les conseillers du duc motivait suffisamment les garanties les plus sérieuses mises à l'exercice de leur pouvoir. Un serment solennel était exigé d'eux à leur entrée en fonctions (article î>), et, comme nous l'avons vu, ils étaient sous la surveillance et l'action disciplinaire des étals.
• Hernie et Wautrrs, ouvr. filé, lor, cil.
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En 1417, les CQnseillers luleurs avaient déjà reçu l'ordre de ne pas s'allouer de fonds, sinon sur mandai spécial des villes L'article 16 dispose d'une manière analogue :
Qu'aucun conseiller juré du duc ne pourra prendre argent ni bien de personne; ce qui leur reviendra de droit dans leur office restera aux mains du gardien du registre de fiefs, qui demeurera près du duc; et de ces fonds, un payera la dépense du co)iseil quand il voyagera dans le pays ; le reste servira aux menus plaisirs du duc et à d'autres usages qu'on déterminera.
Les conseillers devront s'act/uitter de leur office convenablement et rester près du duc; et ils mettront sa maison sur un pied si convenable et si respectable, qu'il pourra s'en contenter et qu'il ne devra pas en changer l'organisation , en entraînant le pays dans de plus grands frais et embarras. (Article 18.)
Le gardien du registre de fiefs sera nommé par le conseil : ce sera mu homme bon et notable , sachant bien le français et le flamand. C'est la première fois qu'il est fait mention de ce fonctionnaire dans un acte public du droit brabançon.
Remarquons enfin , qu'aucun prêtre , à l'exception des prélats brabançons, ne pourra être ni conseiller, ni secrétaire. Les conseillers étant à la correction des étais, il fallait empêcher un coupable d'exciper de sa clérieature et de demander le renvoi devant la juridiction ecclésiastique; car par là toute l'économie du système introduit par le i\ieuw Régiment aurait été renversée. Les conseillers étaient, à certains égards, les mandataires des étals; ces derniers pouvaient seuls, sagement et pleinement apprécier l'étendue de leurs fautes et les causes de justification qu'ils feraient valoir. Le jugement qu'ils avaient à porter était un véritable jugement politique. La juridiction ecclésiastique aurait jugé d'après les principes du droit strict.
IjfsNieuw Régiment contient encore quelques dispositions spéciales, dont il convient de faire mention. Nous ne parlerons pas ici du serment des justiciers sur leur office (article 16); nous le retrouverons plus tard consacré par la Joyeuse-Entrée.
tienne et Wautcrs, ouvr. cite, toc. cit.
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L'article \ 7 règle le droit de relief. Les valeurs monétaires avaient beaucoup changé. Si le souverain avait pu arbitrairement évaluer la dépréciation des espèces, il aurait pu charger fortement les reliefs. C'est pourquoi il est défendu : de prendre de la part du duc plus de treize florins pour te droit de relief d'un plein fief, dix pour le duc et trois qui iront là où le conseil le décidera. Les seigneurs bassuins ecclésiastiques ou laïques devront se contenter du même droit, à moins que, d'ancienneté, et d'après de vieilles observances , ils ne soient accoutumés à recevoir plus.
Faisons une dernière remarque sur le Nieuiv Régiment. L'article 15 pose en principe qu'il ne faut pas être noble pour être au service du duc ; il suffit d'être de naissance et de capacité telles que le conseil du duc le requerra. On sait que les membres des métiers en Brabant, depuis Wenceslas et le gouvernement du ruwaert , avaient acquis dans les chefs-villes de Louvain et de Bruxelles le droit d'entrer aux magistratures communales. L'article I y dont nous parlons , étend ce principe d'égalité. Le conseil pourra faire appel à toutes les capacités, peu importe d'où elles viennent. Un principe d'émulation légitime est donc introduit dans toutes les classes sociales ; et de cette fusion des deux éléments, de l'élément aristocratique et de l'élément populaire, tous deux encore pleins de vie, de générosité et de dévouement, naitront ces types admirables de magistrats, d'hommes politiques et de guerriers que la patrie brabançonne vit briller dans les conseils de la maison d'Autriche et de la maison d'Espagne.
Enfin l'article 8 a trait à un abus fréquent au moyen âge, abus qu'il a pour but de faire disparaître. — // défend aux nobles, à leurs officiers, serviteurs quelconques, comme à ceux du duc lui-même, aux gentilshommes, écuyers, etc., de charger ou de tourmenter les cloîtres et maisons-Dieu, en Brabant, par aucun logement de chevaux, chiens, chasseurs, gens, etc. Sauf les couvents et maisons-Dieu fondés sous celle clause, et sauf aussi les droits seigneuriaux et droits anciens de la noblesse. — Les privilèges des couvents sur ce point, et notamment ceux accordés par Antoine de Bourgogne, seront tenus en pleine vigueur.
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DE LA JOYEUSE-ENTRÉE DE PHILIPPE DE SA1NT-POL
Le iXieuw Régiment marque le point culminant de la puissance des états de Brabanl ; le duel politique engagé entre eux et le pouvoir ducal avait amené leur prééminence, et, à l'avènement de Philippe de Saint- Pol, rien ne pouvait changer la situation existante. Le nouveau souverain avait , il est vrai, l'estime et l'affection de ses sujets; mais, pas plus qu'on ne renonce à desJiberlés légitimes accordées, pas plus on n'est disposé à abandonner des restrictions apportées à un pouvoir par des influences rivales, aussi longtemps que ces influences ont conservé la plénitude de leur puissance. Philippe de Saint-Pol était obligé d'accepter la situation que les circonstances lui avaient faite. Peu puissant à l'étranger, ayant peu de secours à attendre des aines de Bourgogne, appelés en France avec toutes leurs forces, il ne pouvait lutter à armes égales avec cette puissance compacte des états qui disposait de toutes les forces vives de la patrie brabançonne. La Joyeuse-Entrée reçut donc , à son avènement , de nombreux développements ; non-seulement elle consacra les principes jurés par les prédécesseurs du nouveau duc dans leurs inaugurations, mais encore plusieurs principes formulés dans le IS'ieuw Régiment, ou du moins sortis du développement des principes qu'il avait posés.
• Voir l'acte au Luysler van Hrabant, 2- partir, p. .il.
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DV < ONSEIL DU DCC
La charte de Wenceslas disposait déjà que, pour avoir ses entrées au conseil du due, il fallait élre Brabançon de naissance et adhérité en Brabant. L'article 8 modifie ce principe : ceux qui possèdent baronnie d'estoc en Brabant , soit de leur chef, soit du chef de leur femme, pourront aussi être conseillers.
Il y eut de fréquentes discussions sur le point de savoir si cette alternative de baronnie Pétait de naissance, ou bien seulement d'adheritame *. La question ne fut pas judiciairement décidée; en droit strict, on aurait pu dire : le seigneur étranger qui acquiert une baronnie en Brabant, devenant vassal du duc, est par là même devenu pair des autres vassaux du même suzerain, et, par conséquent , il doit, comme eux, avoir ses entrées aux conseils de la couronne. Mais, à ne consulter que les vrais intérêts politiques des Brabançons, la possession d'une baronnie en Brabant pouvait-elle dispenser de la nationalité? Nous ne le croyons pas. L'homme qui possède dans un Étal de grands biens érigés en fief y a certes des intérêts puissants; mais ce fait seul ne peut engendrer chez lui cet attachement profond et raisonné à toutes les mœurs, à toutes les idées, à toutes les institutions de la patrie. Or c'est là ce que nos pères ont eu toujours grand soin d'exiger de ceux qui , à un degré quelconque, devenaient dépositaires de la puissance publique. Cette dernière solution semble devoir être préférable, puisque, quand on a introduit au conseil des barons de Brabant nés à l'étranger, on a donné aux étals acte de non-préjudice *.
1*1 Joyeuse-Entrée de Philippe de Saint-l'ol contient de nombreuses dis-
' MuniiM-rit eilé de Wynants sur de Pupe. sous l'article - Ibirf., loco cilalo.
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positions sur le conseil ducal, presque toutes extraites du Nieuw Régiment. Nous nous bornerons à les mentionner ici pour mémoire, en renvoyant pour leur explication à la charte de Philippe le Bon.
Ainsi, plusieurs des attributions des conseillers sont déterminées par la loi fondamentale du pays : ils prêteront serment aux étals de Brabant (article 5) et seront à la correction des mêmes états.
L'état de chancelier de Brabant, les pouvoirs de ce haut fonctionnaire, les garanties qu'il devra présenter, les qualités nécessaires pour en exercer les pouvoirs, font l'objet de dispositions expresses (article 47).
Enfin, le duc s'engage, en termes formels, à établir une chambre du conseil en Brabant, là où il résidera; laquelle chambre aura plein pouvoir de décharger chacun de sa jmrt (article 27).
§ II-
DE LA CHAMBRE DES COMPTES
La chambre des comptes était une création d'Antoine de Bourgogne ; il l'avait instituée dès 1404, n'étant encore que rimaert du Brabant
La chambre des comptes régissait les domaines, vérifiait l'emploi des revenus publics, apurait les comptes des receveurs; en un mot, elle centralisait les opérations des finances du souverain.
L'article 27 de la Joyeuse-Entrée de Philippe de Saint-Pol dispose qu'elle sera tenue, comme elle l'a été jusqu'au jour de son avènement; c'est-à-dire qu'il ne changera rien à son organisation et qu'elle résidera au lieu où seront la cour et le conseil ducal. Le conseil ducal et la chambre des comptes devaient souvent conférer ensemble et travailler de concert 4 , tant dans les affaires judiciaires que dans d'autres causes concernant à la fois le prince et le pays.
Cette promesse, qui passa dans loutes les Joyeuses-Entrées postérieures ,
1 Ancien droit Mgiyue, Eugène Dcfacqi, i" livr., |>p. 0-10. * Manuscrit cité de Wynanis sur «le Pape, sous l'arliric 7.
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ne fui pas toujours religieusement observée. Lors de l'érection du parlement de Malines par Charles le Téméraire, la chambre des comptes fut transférée en celle dernière ville. Une seconde fois, elle y résida sous la minorité de Charles-Quint , mais en droit, et, d'après l'article 27, il est évident que sa résidence légale élail en Brabaul.
L'article 92 de la charte de Marie de Bourgogne slatuc que, dan» un délai déterminé, le consistoire de la chambre des comptes sera rétabli en Brabant , dans le lieu on il résidait antérieurement, ou dans quelqu'une des chefs-villes, la plus convenable au choix de la duchesse. — Le maître de cette chambre et tous ses collèf/ues devront être nés en Brabant ou au pays d'oulre-Meuse , tout comme les conseillers de Bralmnt. Enfin, pour qu'ils n étendent pas indûment leur juridiction; — ils ne pourront donner aucun appoinctement qui puisse charger les parties ayant affaire à leur tribunal , sans V intervention du chancelier et du conseil de Brabant; excepté dans les questions à débattre entre la duchesse et ses officiers de justice ou de recette , pour cause de leurs receltes respectives.
Malgré ces dispositions formelles de la Joyeuse- Entrée, le gouvernement tenta, à plusieurs reprises, de fondre ensemble la chambre des comptes de Brabant et celle des Flandres. Il échoua en 1496 et en 1702. Ce ne fut qu'en 1735 que, par un rescrit menaçant, il vainquit la résistance des élals de Brabant
§ III
DES BKSTRICTIONS APPORTÉES AU POUVOIR DCCAI..
L'article 17 de la Joyeuse-Entrée de Philippe de Sainl-Pol tire son origine des articles 5 et 13 du iïieuw Régiment.
Le duc s engage à ne tenir désormais quitte d'aucune amende ou confiscation; à ne mettre ni démettre officiers en Brabant ; à ne faire service et à n'octroyer
* Di-farqz, ouvr. cite, p. 10.
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de grands dons à personne, si ce n'est de l'avis de son conseil, ou du moins de quatre conseillers, qui signeront les lettres patentes expédiées sur ces points.
La nomination des officiers publics, faite sans aucun contrôle, avait été «le tout temps pour le pouvoir ducal le plus puissant moyen d'influence. La pensée personnelle du prince se répercutait, de degré en degré, jusqu'aux derniers rangs de la hiérarchie des fonctionnaires dépendants du pouvoir central; chacun d'eux était complètement à sa merci, chacun d'eux pouvait être déplacé au moindre caprice du prince. De là une obéissance scrvile vis-à-vis de celui qui tenait le sort des officiers entre ses mains, comme aussi, pour ces derniers, une très-grande irresponsabilité vis-à-vis de tous les justiciables.
Nous avons déjà rencontré, dans le cours de ce travail, les moyens que le pays avait mis en œuvre pour surveiller avec plus d'attention les officiers ducaux. Le duc s'était prêté volontiers à tous ces essais , ou du moins il s'y était résigné de bonne grâce. Mais, aujourd'hui que la lutte entre les étals et le pouvoir du prince était franchement ouverte, que les positions étaient tres-dessinées , le temps des demi -mesures et des essais était passé. Les états saisissant le moment où ils étaient capables de dicter la loi, organisèrent, sur le système des nominations et des destitutions , une surveillance permanente qui, laissant une certaine liberté d'action au souverain, sauvegardait du moins les intérêts du pays. — Les conseillers ducaux seront assermentés aux états de Brabant qui auront le droit de les punir: ils ne signeront donc aucune lettre de destitution ou de nomination d'officiers qui puisse les exposer à des poursuites et à des peines.
Les autres dispositions de l'article sont toutes dictées par ce même esprit de défiance. — Le duc ne pourra remettre amende ni confiscations sans ta participation de son conseil. En effet, comme un officier quelconque, ou même un simple particulier, peut se rendre coupable d'infraction à la lui par un trop grand dévouement à la personne du prince , les sujets n'ont plus aucune garantie, si l'officier ou le particulier prévaricateur peut être gracié par la volonté exclusive du souverain '.
1 Cp «ont les mêmes ronsidi rnlions qui oui fuit inscrire, timis notre Constitution Je 1X.")0,
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Le duc ne peut pas faire librement service à quelqu'un, ni lui octroyer de grands dons. Il n'est pas bon que le prince puisse s'attacher un grand nombre d'individualités d'une manière trop étroite. Les étals devaient craindre des tentatives de corruption qui, peu à peu, auraient miné leur propre influence. Kl puis, il ne fallait pas librement permettre au prince de disposer de son domaine. Le domaine était pour le duc une source de revenus réguliers qui ne coûtait rien à la nation; s'il l'aliénait, les dépenses sociales augmentant de jour en jour, il fallait recourir à des demandes de subsides, et, la nécessité pressant , les états étaient bien obligés de les accorder. Rappelons-nous que nous avons déjà rencontré une disposition semblable dans ia charte wallonne, article 13 :
Nous ne rendrons à nulluy mérite pour son service de nostre héritage, mais de nos Siens meubles, si ce nVsloit |»ar le conseil desdits villes et pays '.
Aujourd'hui les mêmes motifs ont amené la même disposition légale; seulement, comme les relations sociales deviennent plus compliquées et que les idées politiques progressent, la surveillance des villes et du pays, onéreuse pour les surveillants et difficile à exercer, est remplacée par celle de mandataires spéciaux du pays, toujours à côlé du duc et parfaitement à même de contrôler tous ses actes.
Pour la nomination ou la destitution du drossart de Brabant et du receveur général, il faut même plus de garanties encore ; il faut C intervention, l'assentiment et la signature, dans leurs lettres patentes, de six conseillers au moins.
Ces grands officiers n'avaient pas des pouvoirs limités et locaux ; ils exerçaient une autorité très-grande dans toute l'étendue du territoire ; leur situation toute spéciale exigeait les précautions les plus grandes, pour s'assurer de leur parfait dévouement aux affaires du pays et, avant tout, de leur parfaite indépendance des influences du prince.
Ces dispositions se maintinrent jusqu'à la Joyeuse-Entrée de Philippe II. On peut croire néanmoins que, sous les régnes de Philippe le Bon, de Charles
le principe que le ftoi ne peut gracier un ministre condamné pur la cour de cassation que sur la demande d'une des chambres législatives.
1 Voir au chapitre 1".
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le Téméraire et de Charles-Quint , le fait ne correspondit pas toujours au droit.
Remarquons en passant que Marie de Bourgogne, avant sa Joycuse- Enlrée, avait distribué certains olïiees et certains dons à des oflicicrs. Les états tenaient tellement au maintien du principe de l'intervention du conseil dans tous ces actes, qu'ils tirent expressément slHluer par l'article 44 :
Que tous les dons faits à des officiers de par ta duchesse, avant fa date de sa Joyeuse-Entrée , seront tenus pour avoir été donnes par inadvertance des droits du duché de Brabant. Toutes lettres et cédilles signées de la duchesse ou munies de son sceau, et relatives à des faits de t espèce, seront portées à la connaissance du conseil de Brabant. Le conseil les examinera avec la dudiesse, pour qu'on mette dans les offices ceux qui déjà ont reçu charge de la duchesse, ou d'autres hommes notai/les et capables qu'on pourrait trouver. — Leurs lettres seront alors expédiées par le conseil de Brabant et datées postérieurement à la Joyeuse-Entrée.
% IV
DE 1. INDIVISIBILITÉ OK L V TA^-UNIO* DU MMDOCRG . ETC
La promesse d'union de Limbourg et de l'outre-Meuse se présente, dans l'article 2, sous une forme nouvelle. Nous avons vu qu'Antoine de Bourgogne et Jean IV avaient engagé, à plusieurs reprises, les seigneuries d'outre-Meuse , pour se tirer de leurs embarras financiers. Or qu'arrivait-il souvent? Au moment où il fallait rembourser l'engagèrc et rentrer en possession des territoires cédés, bien loin d'avoir par-devers lui les fonds disponibles, le prince demandait un nouveau crédit à l'engagistc ; il prolongeait la durée de la cession moyennant de nouvelles avances, et par là rendait de plus en plus difficile la réunion des pays aliénés ». De là, la promesse toute nouvelle,
1 Voir dans Ernst,ouvr. cilé, à propos de la duchesse Jeanne, plusieurs exemples de ces prolongations d'engagère.
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qui se perpétue à côlé des autres , de ne pas engager, obliger et charger les pays d'outre-Meuse plus qu'ils ne le sont à présent.
El remarquons que celte disposition était d'un intérêt majeur pour les pays do Brabant. Les pays engagés étaient complètement soustraits au domaine direct du duc; on ne pouvait plus guère les faire contribuer dans les c harges publiques. Tout le poids de ces charges retombait done sur les villes et les territoires qui n'avaient pas été détachés de la souveraineté ducale immédiate.
Quant à la promesse de ne traiter le Limbourg que par droit et par sentence, nous n'avons plus besoin de l'expliquer. Elle produisait dans ces seigneuries le même effet qu'en Brabant. Et, du reste, ce n'était que la consécration d'un droit préexistant. Philippe le Hardi, en se faisant inaugurer comme duc de Limbourg après la cession qui lui avait été faite par la duchesse Jeanne, avait pris le même engagement. Il est probable que l'usage des inaugurations particulières au duché de Limbourg était plus ou moins tombé en désuétude, i'l que c'est pour cette cause qu'on met les droits de ce pays sous la sauvegarde de la Joyeuse-Entrée brabançonne. Dans les derniers temps, les états de Limbourg figuraient à côté des états de Brabant a la cérémonie de l'inaugura lion des durs. Le principe de l'article 2 fut repris dans toutes les Joyeuses- Entrées postérieures.
lit! SCEAU l»UC.\l. I»K URABAST.
Philippe de Saint-Pol s'engage' : 1° « ne jms changer le sceau qu'il a fait faire, depuis la mort de son frère Jean IV; 2° à ne pas en faire faire un second, autre on analogue; si la nécessité t'y oblige , il le fera du consentement des villes et du jmys.
1 Ernst, ouvr. cite, t. V, p. 173.
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Le sceau ducal devait être apposé à presque lous les actes émananl du pouvoir souverain, cl il leur imprimait le caractère de l'authenticité. Tant que la formalité substantielle du seellage n'avait pas été accomplie, Pacte pouvait être considéré comme un simple projet. En effet, au bas de toutes les chartes émanées du pouvoir souverain, est soigneusement mentionné l'accomplissement de l'apposition du sceau. Les témoins qui avaient assisté en personne à Pacte mouraient successivement ; les signatures n'étaient pas d'un usage généralement admis; le sceau seul restait comme témoin perpétuel des clauses comprises dans Pacte et des qualités et des desseins de celui dont il émanait.
On comprend qu'il y allait des intérêts les plus précieux du pajs, de rendre un pareil témoin irréprochable. Pour cela, il fallait éviter que dans l'avenir on pût contester la sincérité du sceau qu'on trouverait au bas de la charte ou du privilège, soit parce qu'à l'époque de la concession, il n'eût plus été en usage, soit parce qu'on n'y eût pas reconnu l'empreinte habituelle.
Depuis le iMcuw licyiment, il y avait môme un motif plus particulier de restreindre le pouvoir du duc sur le fait de son sceau. Nous avons vu, dans la charte de Wenceslas, que, pour empêcher le duc d'en faire un usage contraire aux intérêts du pays , ce sceau était enfermé de telle manière , que le duc n'y pouvait avoir accès que de concert avec les chefs-villes de Louvain et de Bruxelles. La dignité de chancelier de Brabant avait été créée soit par Jeanne, soit par Antoine de Bourgogne, et le sceau avait été remis entre ses mains Longtemps ce fonctionnaire avait été complètement aux ordres du duc, et, par conséquent, le pays ne trouvait dans sa personne aucune garantie. Depuis le Niemv Régiment, le garde des sceaux était assermenté aux états, et, par suite, il refusait d'intervenir aux actes qui pouvaient heurter les vues des états de Brabant ou nuire aux intérêts du pays.
Qu'arriva-t-il ? Jean IV pouvait encore librement changer son sceau 2 . En 1425, il voulut donner la régence de ses comtés de Hollande et de Zélande, et de la seigneurie de Frise, à Philippe le Bon. Les états de Brabant
' Voir le mémoire de Rapedius de Bcrg sur le droil romain aux Payi-Bas ; voir aussi Butkrns, ù propos du chancelier, loco cilato.
» Manuscrit cité de Wynanls sur de Pape, sous l'article 48.
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y faisaient une opposilion très-forte, et, on conséquence, le garde-sceau refusait de sceller les lettres de transport. Le duc sauta par-dessus la difficulté, et lit faire un nouveau sceau à Malines!
Cet acte heurtait évidemment l'esprit des institutions; mais aucune loi nationale n'était violée, et jamais on n'eût pu dire que l'acte de transport était invalide, faute de sccl légal. La précaution de l'article 4 n'est donc pas inspirée par des craintes chimériques. C'est le seul moyen d'assurer d'une manière permanente, que les garanties tirées du serment de conseiller et de chancelier ne seront pas éludées. Celte promesse passa dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures, et se développa , comme nous le verrons, avec les besoins nouveaux qui se firent jour.
DES OFFICES
La plupart des dispositions sur les offices que nous rencontrons dans la Joyeuse-Entrée de Philippe de Sainl-Pol peuvent être considérées comme des développements de principes déjà existants et pratiqués, mais qu'on a trouvé convenable de proclamer d'une manière plus explicite. Dans un acte d'inauguration , pacte entre le souverain et ses fidèles, on ne doit rien laisser à l'interprétation, rien à l'arbitraire. Il est préférable pour le duc, comme pour les états, que les droits et les devoirs des influences rivales soient nettement précisés : c'est le moyen d'éviter toute discussion et toute difficulté ultérieures.
Xalionalité des officiers. - Le principe de la nationalité des officiers se développe encore. Reprenant les principes de l'article 37 du Nieuw Régiment, il est expressément statué que les six officiers ou justiciers des grands offices de Brabant seront Brabançons de naissance. C'était le drossart et le receveur de Brabant, le maïeur de Louvain, l'amman de Bruxelles, lecoulèle d'Anvers et le maïeur de Bois-le-Duc. Comme le bailli du Brabant-
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Wallon , ces quatre derniers avaient juridiction , non-seulement sur la chefville où ils résidaient, mais encore sur tout le quartier qui y ressortissait.
Du devoir de desservir les offices en personne. — Il était expressément statué par la Joyeuse-Entrée de Wenccslas, que chacun devait desservir son office en personne, sans le louer ou le céder à autrui. L'article 20 de la présente charte revient sur le même principe; il renouvelle la disposition de la landcharter de 1312 que nous avons déjà citée, statuant: que le duc ne mettrait plus d'officier pour une somme d'argent. — Désormais on ne pourra plus donner d'offices en Brabant en louage, ni en engagère ; ils seront tenus et desservis comme on a coutume d'ancienneté ; et s'il arrivait qu'on donnât quelque charge en louage, le contrat sera de nulle valeur.
Les officiers en Brabant n'exerçaient pas, en général, la judicature par eux-mêmes. La judicature était une attribution des corps échevinaux , et les officiers ne faisaient qu'y intervenir, pour les requérir de faire droit. Pour le reste, ils représentaient le duc dans les attributions que nous pourrions appeler rf« pouvoir exécutif, cl veillaient au maintien des droits , hauteurs et prérogatives de la couronne.
Si l'inamovibilité des charges judiciaires est un bien, en ce qu'elle consacre une parfaite indépendance chez les juges, l'inamovibilité de fonctions, telles que celle de maïeur, amman , bailli , aurait été un grave danger pour l'État. Ces officiers devaient, dans une certaine mesure, représenter la pensée, sinon du duc , au moins du duc et de son conseil ; ils devaient être dans un accord complet de vues avec ce pouvoir central, dont ils étaient les agents uniques. L'inamovibilité de leurs charges, résultant d'un louage ou d'une engagère , les aurait soustraits, pour ainsi dire, à l'action de l'autorité supérieure. L'office serait entré, par une sorte de contrat bilatéral, dans le patrimoine de la famille. Il aurait pu se faire que le duc ou le pays eût eu tout intérêt à déposer un justicier de son emploi , et qu'il eût été arrêté par la nécessité de rembourser la somme qui lui avait été fournie, lors de la nomination du fonctionnaire.
Il était, de plus, à prévoir, d'après l'expérience universelle, que l'officier forcé de faire des déboursés considérables pour entrer en charge, aurait lâché de récupérer ses avances sur tous ceux qui dépendraient de lui et sur
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tous ceux qui auraient besoin de sou intervention. Dès lors la oorle était ouverte aux concussions les plus vastes et les plus difficiles à réprimer.
Des édits subséquents vinrent encore confirmer cette prohibition de l'article 20; entre autres, ceux du 4 juin 1477, du i juin 1557 et du 15 septembre 1501 *. Elle fut du reste répétée dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures.
Cependant, malgré ces dispositions positives, des abus s étaient encore introduits. Il arriva que des officiers, mus par le liesoin d argent, engagèrent leur office , le donnèrent en une sorte d'hypothèque pour obtenir des fonds. Ce trafic immoral, intolérable, était souvent très-favorable au préteur: tant qu'il n'était pas remboursé, il jouissait de tous les émoluments de la charge, et ces émoluments pouvaient monter très-haui; leur quantité n'était pas fixe ; ils étaient perçus d'après un système assez semblable a relui qui réglait les épices des juges et des échevins. A l'avénemcnt de Philippe le Bon, la situation était devenue assez grave pour attirer l'attention des étals.
L'article 31 de sa Joyeuse-Entrée introduisit un remède énergique, dont il est fait mention à toutes les inaugurations successives, jusqu'à celle de Philippe II inclusivement. — On amortira la dette due à ceux qui ont prêté de l'argent sur un office et qui en jouissent à la date de la Joyeuse-Entrée, et cela, au moyen de la moitié de leur recette, qu'ils devront rendre chaque fois qu'ils feront leur compte aux autorités compétentes, jusqu'au temps on l'office sera dégagé et libéré. — Si le duc démet quelqu'un de sa charge, on le satisfera d'après la procédure de la chambre des comptes, quant à ce qui peut lui rester dû ; de telle sorte , dit la charte, qu'on ne chargera cet office ni plus, ni plus haut; et qu'à celui qui entrera en fonction, on ôtera la moitié de sa recette, comme il est dit plus haut.
Il est à remarquer que l'édil de 1626, sur la matière qui nous occupe, est beaucoup plus sévère : il porte, outre la perte de l'office, qui sera vacant de plein droit par le transport qui en aura été fait, une peine pécuniaire du quadruple de la somme donnée et reçue sur la charge -.
Néanmoins, il y avait des cas on le pouvoir devait, crainte de plus grand
1 Manuscrit rite de WynanU sur de Pape, sous l'article '27t. 1 Ansclmo, Tribomanm Mgieus, «hap. I.XXV.
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mal , respecter des situations existantes. De là la dérogation temporaire qu apporte aux principes reçus l'article G de la première addition de Philippe le Bon dont nous avons déjà parlé, à propos de la charte de Wcneeslas. Il permet à des personnes qui se trouvent dans certains cas déterminés, nonseulement de céder leur charge, de la faire desservir par uu autre, mais encore de la louer et même de la vendre.
Nous avons vu, au même endroit, que l'article 35 de la charte de Marie de Bourgogne contenait une dérogation semblable.
Avec le cours du temps, plusieurs coutumes plus ou moins contraires à l'esprit de l'article 20 se glissèrent dans la pratique.
Ainsi , le prince permettait |>arfois à ceux qui étaient pourvus d'un office , de le résigner sous réserve de quelque pension D'autres fois, par une violation manifeste du principe que nous expliquons, comme aussi de l'article qui exige que chacun desserve son office en personne, le prince, ainsi que les seigneurs subalternes qui avaient collation de eharges, les conféraient à des enfants , en les laissant desservir provisionnellemenl par d'autres. Parfois encore, on donnait un office à une fille, à condition d'épouser un mari capable.
Toutes ces pratiques rentraient plus ou moins dans les abus que les étals avaient voulu extirper. Celui qui devait payer une pension à l'officier qui avait résigné sa charge, comme celui qui n'avait qu'une desservitude provisionnelle, était naturellement porté à pressurer ses subordonnés et à reprendre d'une main ce qu'il avait dû abandonner de l'autre. Donner une charge à une fille, à condition d'épouser un mari capable, c'était introduire l'incertitude dans la collation des offices; c'était amener le pouvoir ducal à se contenter éventuellement de garanties inférieures à celles qu'il aurait exigées, s'il avait eu librement et directement à nommer le fonctionnaire *.
Nous pouvons remarquer, avant d'abandonner cette matière, que les survivances de charges ne sont pas directement contraires à la Joyeuse-Entrée. Néanmoins, comme dit de Pape, « il y a bien de la raison de ne les donner » pas : c'est décourager ceux qui par leur mérite les pourraient espérer; c'est
1 Manuscrit cité de WynanUt sur de Pape, sous l'article 23. * Ibid.
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» les conférer à ceux dont on ignore la capacité, pour le temps qu'ils devront » servir; c'est donner un ennemi à un autre qui désire sa mort *. »
Aussi les survivances étaient-elles rares; on ne les donnait que dans des cas exceptionnels.
Caution» à mettre par le» officiers. — Article 19. Les moteurs ou baillis qui tiennent prisons civiles, et aussi autres officiers au plat pays qui ont pouvoir de faire administrer justice aux gens, devront, sans délai, mettre bonne et sûre caution avant qu'ils puissent accepter leurs offices, et cela entre les mains de la loi où ils les desservent, et au profit d'un chacun qui pourrait y avoir intérêt.
Ce principe, maintenu dans toutes les Joyeuses-Entrées, est fondé sur le même esprit qui, dans le Nieuw Régiment, avait fait exiger adhérilance en Rrabant pour plusieurs officiers, tels que : ammans, maïeurs, écoutètes des villes de Louvain, Bruxelles, Anvers, etc.
Les officiers qui tenaient prison civile et les justiciers du plat pays avaient, comme nous avons déjà pu le voir, bien des facilités pour abuser des pouvoirs qui leur étaient confiés. Or le principe de la réparation civile étant admis de toute ancienneté en Brabant, pour les excès et délits des magistrats a , il fallait faciliter aux justiciables l'exercice du recours, et empêcher que, par une fraude quelconque, le coupable ne pût s'y soustraire. L'adhéritance n'était qu'un moyen très-imparfait. L'officier attaqué pouvait assez aisément, par des voies détournées, annuler le gage, espérance des lésés. Une caution réelle , déposée aux mains des magistrats du lieu où il dessert sa « barge, sauvegarde les intérêts de tous. Le recours contre le justicier prévaricateur sera facile, et la facililé même des poursuites à exercer contre lui contribuera efficacement à le maintenir dans le devoir. Remarquons ici que, au quinzième siècle, les maïeurs, ammans et écoutètes étaient tenus, pour sauvegarder les intérêts du Irésor ducal, lors de l'apurement de leurs comptes, de fournir caution aux mains de la chambre des comptes de Brabant 5 .
1 Manuwrit rite de Wynants «ur de Pape, sous l'article 33.
* VoirlcsaiideiiiicsdU|jo$iUonssurlesto^
* Archives du royaume. Chambre des complcs, vol. 12657. Commission de Lovs Pynnock , S** de Velpen, maïeur de Louvain, délivrée en 1467, par Charles le Téméraire.
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Grand serment des officiers. — Depuis le Nieuw Régiment (article il), on avait pris soin d'engager, d'une manière solennelle, la responsabilité morale des ofliciers vis-à-vis de leur conscience et de la Divinité. On leur faisait prêter un serment, tant sur la manière dont ils étaient parvenus ù leur charge, que sur la ligne de conduite qu'ils devaient y tenir. Et, avec la foi vivacc des temps, ce serment devait être un lien puissant. Philippe de Sainl- Pol promet de nouveau, par l'article 45 de sa charte, que : Ceux du conseil du duc, et lotis les autres officiers, justiciers, bourgmestres, échevins, hommes de fiefs , conseillers , juges fonciers et tous autres ayant pouvoir de semoncer et de juger, et semblablement ceux qui tiennent quelque état ou office au pays de Brabant, quelque office que ce soit, nul excepté, soit dans lex villes, franchises et villages , jureront (en faisatU leur serment) qu'ils ne prendront argent, don, présent, ni autre bienfait quelconque, ni ne te feront, ni laisseront promettre ou prendre par eux-mêmes ou par quelqu'un d'autre, pour famriser ou préjudicier quelqu'un en justice; mais qu'ils feront droit et justice à tin chacun, pauvre et riche, également , sans agir autrement, ou y chercher ou donner quelque couleur contraire; et en outre que, pour l'état de bourgmestre , d'échevin ou de conseiller, ils n'ont donné, promis et offert, ni fait promettre, donner, ni offrir de leur part à personne, du bien, argent, dons ni présents, services ou bienfaits quelconques, ni pour ce prié, ni fait prier en aucune manière; et que si quelqu'un y contrevient, qu'il ne pourra jamais être dans le conseil du duc, service ni en aucune jtidicature ou gouvernement des villes, franchises on villages du duc en aucune manière.
Ce serment, comme on le voit, était un serment réellement promisse ire de faits déterminés; il engageait la conscience de l'officier, aussi bien sur le point de la vénalité des charges que sur les prévarications et concussions qu'il pourrait à l'avenir se permettre. On l'appelait communément le grand serment, « mais plût à Dieu», dit le chef président, o que chacun le fil » sur une vérité conforme à ce que cet article exprime! et sans restrictions mentales ' » .
• Manuscrit citë de WynanU sur de Pape, sous l'article H.
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Plus lard, dans les nécessités du dix-seplième siècle, il arriva souvent que le prince reçut de l'argent, en don ou en prêt, de ceux à qui il conférait dis offices ' ; notamment à cause des offices qu'il érigeait de nouveau, en augmentant le nombre des divers officiers surnuméraires. On croyait que la nécessité publique dispensait de l'article que nous expliquons; néanmoins quelques-uns des plus scrupuleux furent dispensés du serment. La plupari se conformèrent à l'opinion de ceux qui disaient que ecl article ne se doit réellement entendre « que des cas où un homme se servirait de » voies obliques et de sollicitations indues pour arriver à* une charge » publique; » et pas du tout du cas de nécessité extrême où, par dévouement à la personne du prince, on ferait en sa faveur des sacrifices pécuniaires. Les élats de Brabant eux-mêmes semblent avoir approuvé celle interprétation, quoique au commencement ils en aient fail l'objet de doléances.
Il va sans dire que l'article 45 de la charte de Philippe de Sainl-Pol passa dans toutes les Joyeuses-Entrées. Quoiqu'il ne porte, d'une manière expresse , prohibition de la vénalité des charges que pour les étals de Jwurgmestrc , de conseiller et d'échevin, nous ne devons pas perdre de vue les principes, déjà expliqués, des Joyeuses-Entrées et de la Landeharter de 1342. D'après leurs dispositions, il est évident qu'il faut entendre l'article 4îi d'une manière extensive, cl décider que tous les officiers non spécifiés devront également jurer que ce n'est ni par don, ni par services ou bienfaits quelconques qu'ils sont arrivés à leur charge.
Serment des officiers sur la Joyeuse-Entrée. — Tant que l'officier public ne prélait un serment qu'au duc, de qui il tenait sa charge, sa première obligation était une obéissance presque passive aux ordres du pouvoir central. L'article i de la charte renouvelée de Cortenberg avait déjà porlé une modification à cette situation vicieuse, en exigeant du drossarl de Brabant, comme des autres grands officiers et magistrats justiciers des villes, un serment spécial sur le maintien de la charte de Cortenberg et de la charte wallonne.
« Manuscrit cité de WynanU sur de Pape, sous l'article 11.
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L'officier obligé de par sod sermenl de respecter les privilèges et les droits du pays, tout comme ses devoirs envers le duc , acquérait un droit d'examen sur les actes qu'on lui demandait d'accomplir. La responsabilité nouvelle qui pesait sur lui augmentait son initiative et sa liberté d'action.
L'article 47 étendit les dispositions de la charte de Corlenberg renouvelée : Désormais le drossart de Brabant, les autres grands officiers et les magistrats des villes , jureront , à leur entrée en fonction, le maintien de la Joyeuse- Entrée, pour autant qu'il est en eux de la garder; et , de plus, de ne jamais y contrevenir en aucune manière, ni de fait ni de conseil.
Le prince jurait, il est vrai, le maintien des droits et privilèges du pays, mais il ne pouvait tout faire par lui-même. Il était bon de mettre ces mêmes droits et privilèges sous la garantie de la conscience de ses délégués; la conscience était un juge toujours présent, toujours actif; la peine et la destitution pouvaient souvent être évitées.
L'article 10 de la charte de Marie de Bourgogne exigea le même serment des conseillers de Brabant, secrétaires du conseil, maitres et auditeurs de la chambre des comptes.
Enfin, dans la Joyeuse-Entrée de l'empereur Charles-Quint, l'article 10, qui se perpétua à l'avenir dans toutes les Joyeuses-Entrées, portai! :
Que les chanceliers , conseillers , secrétaires , membres de la chambre des comptes, les clercs, les drossurts, ivaut-maitre, gruyer, et autres gui ont quelque grand emploi ou office en Brabant; et, de même, tous les officiers du plat pays, et aussi les bourgmestres et échevins , et autres qui rendent ou administrent droit et justice, soit sous le duc, soit sous ses vassaux , jureront sur les saints Évangiles qu'ils maintiendront la Joyeuse-Entrée en tous .ses points, aussi loin que cela les touche, sans y contrevenir en aucune manière, ni de fait ni de conseil.
Ce sermenl finit par ne plus être prêté qu'une seule fois par tous ceux qui occupaient des charges devenues permanentes. Il semble néanmoins que, dans les commencements, on l'exigea à l'avènement de chaque nouveau prince, et aussi à chaque nouvelle Joyeuse-Entrée.
Les lieutenants, gouverneurs généraux de Sa Majesté , conformément à cet article, jurèrent aussi la Joyeuse-Entrée; mais plus lard, on n'a plus exigé
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d'eux l'accomplissement de cet acte. Ils représentaient le prince, et les états se contentèrent du serment prêté par lui '.
Incapacité des fermiers de tonlieux. — Article 43. Ceux qui prendront à ferme les tonlieux du duc, quelque part qu'ils soient situés, ou qui y participeront , ne pourront, durant tout le temps de leur ferme et participation, être établis, choisis ou reçus dans les lois, conseil et régence des villes, dans lesquelles ou sous lesquelles les foidieux sont ou seront assis.
La prohibition do cet article se maintint dans tout le cours des Joyeuses- Entrées; elle tendait à empêcher que les fermiers de tonlieux, chargés, à leurs risques et à leur profit, de percevoir les droits de passage sur les objets de commerce, ne fussent, dans certains cas, juges et parties. En effet , les magistrats des villes et des bancs avaient sur les questions de tonlieux et leurs accessoires une juridiction difficile à déterminer actuellement, mais qui est constatée par l'article 9 de la deuxième addition de Philippe le Bon. Depuis la même addition , ils eurent le droit de s'entremettre dans les difficultés soulevées entre le fermier et le marchand. Une impartialité complète était donc nécessaire pour sauvegarder tous les droits du commerce.
Depuis l'article 24 de la Joyeuse-Entrée de Philippe le Bon, l'incapacité est étendue à tous les employés de la monnaie. Ces derniers dépendaient entièrement du pouvoir ducal; par là même obligés de le ménager, ils auraient pu introduire dans les autorités communales des germes de servilité déplorables au point de vue de cette vie propre, de cette indépendance dont nos villes étaient, à bon droit, si jalouses. Sous Marie de Bourgogne, l'article 29 interdit aux juges de la chambre des comptes les magistratures communales; mais ce principe, quoique évidemment fondé dans le même esprit, ne fut plus rappelé dans les inaugurations postérieures. II est à remarquer, du reste, que cet article ne dut jamais être invoqué, les fermiers de tonlieux et employés de monnaies, étant d'ordinaire d'une condition très-inférieure à celle des gens qu'on mettait dans les magistrats des villes *.
• Manuscrit cité de Wyoants sur de Pape, sous l'article 10.
* lbid., ibid., sous l'article 16.
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DC COMMERCE ET DES VOIES DE COMMCMCATIOX
Article 12. Le duc contraindra ou fera contraindre ceux qui, à came de leurs héritages ou biens, sont obligés d'entretenir quelques chemins, ou ponts ou passages en sondit pays; il fera en sorte qu'ils entretiennent , réparent de temps à autre et tiennent en bon état lesdits chemins, ponts et passages. Au cas qu'il y eût quelque faute, la chef-ville, sous Iw/uelle tels chemins, ponts ou passages sont situés pourra les faire réparer à la charge et aux dépens de celui qui y est tenu; et personne ne sera excusé de cela, ni d'observer tout autre droit de voisinage.
Cet article n'est qu'un développement du principe, déjà posé, que le duc doit tenir ses routes franches, ouvertes et sûres. L'obstacle aux communications peut dépendre non-seulement de violences exercées sur les voyageurs et les marchands, mais encore de la malveillance ou de l'incurie des propriétaires limitrophes qui, à un litre quelconque, se trouvent obligés d'entretenir chemin , pont ou passage. Le progrès dans les voies de communication est un des plus surs moyens de favoriser les relations commerciales ; il est lié intimement à rabaissement du prix des marchandises, et, par conséquent, à l'extension des débouchés de tous les produits, soit manufacturés, soit agricoles.
Chargé de faire respecter par les individus les restrictions et les charges imposées à lu propriété privée par l'intérêt général , le gouvernement devait nécessairement veiller ù l'entretien des chemins. Cette obligation était déjà comprise au quatorzième siècle ; le besoin de communications avait fait décréter, dans la charte flamande de 4344, que l'argent levé pour la réparation des routes ne pourrait être employé à un autre usage.
Il pouvait se présenter fréquemment qu'un propriétaire, chargé de l'entretien d'une partie quelconque de la voirie, ou grevé d'une servitude onéreuse, ne trouvât aucun intérêt personnel à s'acquitter de ses devoirs légaux.
MÉMOIRE SLR L'ANCIENNE
Au conlraire, il pouvait avoir tout avantage à rendre la voie impraticable , quand il ne se contentait pas de laisser faire la nature. C'était un moyen , chanceux il est vrai , mais qui pouvait réussir, de prescrire avec le temps les obligations ou les charges qui grevaient son fonds.
De là les précautions que prend l'article 12 pour protéger les petits contre les puissants dans tous les droits de voisinage. Les chefs-villes, pour leur industrie et leur commerce , avaient tout intérêt à la facilité des communications; de plus, elles étaient en lutte d'influence avec ces grandes existences des campagnes, apanage de la haute noblesse. L'autorité chargée, de parla loi , de la surveillance des intérêts dont il est question, était, par conséquent, la moins suspecte de partialité ou d'inertie.
C'est de cet article que le conseil de Brabant s'est servi pour prouver que le droit de réglementer et d'améliorer les chemins publics est de juridiction et ne participe pas à la grâce Par suite, il appartient aux autorités de juridiction, et nullement à celles des finances en Brabant. Pour assurer l'exécution de ces dispositions, qui ne disparurent plus du pacte inaugural, on envoyait des commissaires pour visiter les lieux. Les placards émanés sur la matière fixaient, en général, les époques de ces visites, sans cependant restreindre le droit des autorités compétentes, si, par un motif quelconque, elles croyaient devoir les faire en d'autres temps.
S VIII
DBS GARANTIES DE JCRIDICTIO*.
Des banc* d'Uccle cl de Santhovcn, — Nous avons rencontre fréquemment la vieille obligation des ducs de Brabant, de traiter leurs sujets par droit et par sentence et devant les villes el bancs où il appartiendrait.
1 Manuurit cité de WynanU sur de Pape, sous l'article 14.
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Conformément à ce principe, le duc devait nécessairement maintenir dans un état convenable tous les bancs et tribunaux auxquels les justiciables avaient l'habitude de recourir. Supprimer l'un ou l'autre d'entre eux , c'eut été indirectement changer l'ordre des juridictions, et heurter le privilège le plus cher et le plus important peut-être du pays de Brahant.
Or, par suite de circonstances que nous ne pouvons déterminer, le banc de Santhoven avait été désorganisé; le banc d'Uccle avait complètement disparu sous le coup d'influences que nous signalerons.
Les justiciables de ces deux juridictions avaient intérêt a leur réformalion et à leur rétablissement, et ils profilèrent de l'inauguration d'un nouveau duc pour exposer leurs justes doléances. En effet, ces bancs formaient une juridiction intermédiaire entre beaucoup de justices féodales , foncières ou échevinalcs, et le conseil de Brabanl. Leur chute avait enlevé a certaines populations un degré d'appel , et les avait obligées à aller plaider pour leurs droits, à plus grands frais, au conseil du due; ou bien elle avait transporté l'appel intermédiaire à des cours jugeant d'après des principes diamétralement opposés à ceux des coutumes dTccle et de Santhoven. Ces dernières coutumes étaient cependant fort respectables , tant par leur ancienneté que par l'affection instinctive que portent les familles aux lois civiles qui ont régi pendant longtemps le patrimoine des ancêtres.
Philippe de Saint-Pol fait droit aux réclamations légitimes des sujets par la promesse de l'article 37 : de réformer le banc de Santhoven et de le mettre en état convenable ;
De rétablir et de réformer, sans retard , le banc d'Uccle , fermé depuis longtemps, et de le mettre en état convenable, comme il était jadis, du conseil de ceux r/ni s'y entendent.
Le règne de ce prince fut trop court pour mettre celte double promesse à exécution : le rétablissement du banc d'Uccle rencontrait surtout des difficultés pratiques considérables pour un prince peu puissant par lui-même ; aussi la double promesse revient-elle dans la charte de Philippe le Bon (articles 30 et 51).
■ Buikcns, u>me II, p. 17.
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Le duc s'engage encore à rétablir le banc d'Uccle avant la Chandeleur, par avis et conseil du conseil de Brabant et du magistrat de liruxeUcs.
Les deux corps se concertèrent, et firent une instruction sur ce point que le duc agréa. Le banc fut rétabli par acte du 14 juin 1431
C'est sans doute en mémoire de ces faits que la double promesse, de maintenir lesdits bancs d'Uccle et de Sanlhoven dans un étal convenable, fut insérée dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures.
Disons encore un mot de ces deux consistoires de justice. Le banc d'Uccle, dont l'origine se perd dans la nuit des temps, semblait être le dernier vestige de l'ancien échevinage franc du payas ou gau de Bruxelles. Sa coutume consacrait l'inégalité des partages et d'autres principes d'essence féodale, et devait par la nécessairement porter ombrage à la bourgeoisie de Bruxelles , avide d'étendre dans la banlieue de la commune l'empire de ses lois égalitaires. A mesure que Bruxelles grandissait en puissance elle démasqua plus complètement ses vues; et la présence dans l'échevinagc rival de maint patricien , de maint chevalier, et même de maint écbevin communal , facilita singulièrement la réussite de son projet. A la fin du quatorzième siècle, en même temps que Bruxelles domina les chefs-villes et par elles le duché tout entier, Péchevinage d'Uccle disparut cl fut en partie absorbé par l'échevinagc de la ville 2 . L'acte de 1431 ne fut qu'une réaction définitive et légitime contre celle usurpation lente et illégale. II donna satisfaction à l'intérêt général contre l'intérêt particulier, et consacra législativemenl la compétence et l'organisation de la vieille cour de justice.
Le banc d'Uccle réformé se composa de sept échevins, assermentés devant le chancelier de Brabant, tenant leur résidence à Bruxelles, de par la Joyeuse-Entrée. Sa juridiction s'étendit sur un territoire de plus de cent franchises, villages, cours de tenants. Il prit connaissance de toutes les affaires civiles et criminelles de ce ressort, soit par instruction directe (leeringhe), soit sur consultation des juridictions secondaires qui s'adressaient à lui conuno à leur chef-sens (hoofde) 5 .
' Manuscrit de WynanU sur de Pap«', sous l'article .'il.
* Wauters, Histoire des environs de Oruxelles, tome III, liv. III. rlinp. II.
1 Cosluymen van Brabant , lomo I", p. 293.
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L'organisation du banc de Sanlhoven élait plus curieuse. Elle offre une image fidèle de toutes les anciennes justices féodales et seigneuriales.
Le banc de Sanlhoven 1 se composait de l'écoulète d'Anvers comme margrave du pays de Rycn, ou bien de l'écoulète de Sanlhoven délégué par lui (article 1 er de la coutume), et non pas d'échevins mais d'homme* de fief, vassaux du duc de Brabant.
On sait que le vassal était obligé envers son seigneur , en vertu de son serment de féauté, a un double service d'aide el.de conseil. Le service de conseil consistait dans l'obligation de venir siéger aux tribunaux du seigneur, pour l'aider à administrer la justice. De là tous les vassaux qui tiennent fief du duc de Brabant dans le vierschare recht (le ressort judiciaire) de Sanlhoven , et qui ont prêté serment de féauté , doivent venir siéger, comme juges, aux audiences et aux plaids du chef-banc de Sanlhoven, loules les fois qu'ils en sonl requis par l'écoulète ou par son lieutenant.
Primitivement, l'écoulète désignait parmi les hommes de fief ceux qui lui convenaient : on comprend que c'était un moyen efficace pour rendre la juslice à peu près à son gré. Pour parer à cet inconvénient, l'article 12 de la coutume statue que : désormais (voortaen) l'écoutète ne pourra requérir que ceux qui actuellement siègent au banc, cl qui probablement ont été choisis pile pouvoir ducal. Quand, par suite de circonstances quelconques, il est nécessaire d'assumer d'autres hommes de fief, pour remplacer celui ou ceux qui se trouvent dans l'impossibilité de siéger, ceux qui restent du banc présentent à l'écoulète une liste de trois candidats, hommes de fief, entre lesquels il doit faire son choix.
L'usage ancien consacré par l'article U voulait du reste que l'écoulète ne jugeai , en causes civiles, qu'avec l'aide de cinq hommes de fief; de sepl, en causes criminelles.
Le banc de Sanlhoven jugeait en première instance loules causes avant Irait à des fiefs mouvants du duc de Brabant, de son ressort, pourvu qu'ils fussent situés dans le quartier, marquisat et mouvance d'Anvers (article 4i de la coutume).
» Cosluymtn ran Brabant, t. 1 , p. G'>7.
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Il avait juridiction , soit par appellation, soit par recharge, sur tous les villages, cours féodales, cours de tenants qui en dépendaient. Il était considéré comme chef-sens des bancs subalternes du ressort. Dans les causes criminelles, en particulier, ces juridictions inférieures pouvaient venir demander au chef-banc ce qu'elles auraient à juger, mais alors elles ne pouvaient s'écarter de la sentence dictée par les hommes de lief (article 48 de la coutume).
Pour parer aux inconvénients immenses qu'apportait dans l'administration de la justice l'ignorance des juges des campagnes, on avait obligé, dans certains cas, les tribunaux subalternes à recourir au tribunal de leur cheflieu, pour y prendre conseil avant de délivrer la sentence qu'on leur demandait. Parfois ce recours était obligatoire; d'autres fois il n'était que facultatif '.
L'article 48 n'oblige pas les justices subalternes à recourir aux lumières des hommes de fief de Santhoven; mais, s'ils prennent leur recours auprès d'eux , ils ne peuvent se départir de la sentence qui leur est dictée. Notons , en passant, que la pratique de la recharge, en se généralisant, eut une puissante influence sur l'unification insensible des diverses coutumes locales.
Des plaids des fiefs. Article 44. — Leduc promet de tenir les procédures de ses fiefs et les plaids y servant , et de les organiser dans le lieu où il aura sa résidence dans le pays : de telle sorte que ceux qui seront parties auxdits plaids pourront y arriver commodément avec leurs témoins et autres instruments.
- La cour féodale existait pour recevoir les hommages et reliefs des vassaux,
' Rucpsact, Analyse, $ 38t. Dcfurqz, ouv. cité, p. 49.
Presque partout, lu pratique de lu recharge doit s'être introduite insensiblement. Cependant on trouve de* ■ hurles fort curieuses par lesquelles un prime, en établissant un éthevinage, lui indique un chef-sens obligé; ainsi, dan* lu charte accordée a Curangc, en 1240, par Arnould, comte de Looz et de Chili v, nous trouvons le passage suivant : * Si vero seabini ejusdem villa* , super aliqua sententia reddenda dubilaverint , illam a scabinis de llassclt debent requircre, et • sieuti ah illis didiscerint, tauquam justam ex warandia corutidcm pronunliarc.... »
Je dois lu communication de ce document a M. le eliev. Camille de Bonuau, membre correspondant de la Commission des monuments, qui se propose de le publier.
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et pour juger les contestations sur les droits réels des fiefs, qui pouvaient se mouvoir, soit entre vassaux, soit entre un vassal et son suzerain *.
Le prince du pays y siégeait lui-même avec des conféodaux qui n'avaient aucun caractère d officiers publics. Néanmoins, comme cette juridiction toute spéciale avait une compétence parfaitement déterminée et un ressort assez étendu , vu le nombre des fiefs dépendant directement du duc, il fallait faciliter à tous les vassaux les moyens de sauvegarder leurs droits.
Tant que le conseil de Brabant n'exista pas comme institution tout à fait spéciale et formelle, la cour féodale, ou plutôt le prince, au milieu de ses vassaux, décidait, non-seulement les matières de fief, mais encore des questions d'importance qui regardaient le pays.
Quand le conseil de Brabant fut établi , la juridiction supérieure lui fut dévolue , et celle de la cour féodale fut restreinte aux questions de fiefs. Néanmoins il y eut alors une raison de plus pour exiger la tenue des plaids de lief au lieu de la résidence du prince.
C'était le lieu de la résidence du conseil de Brabant ; et , comme les sentences et décrets de la cour ne pouvaient être mis à exécution qu'après avoir été munis du parafe du chancelier et du grand sceau du conseil, il est naturel qu'on exigea que les deux corps tinssent résidence dans le même lieu.
La cour féodale de Brabant a tenté plusieurs fois de réagir contre la position dépendante qui lui était faite ; mais en vain. Le conseil de Brabant a toujours maintenu ses prérogatives.
Les principes de cet article furent toujours maintenus, et se développèrent depuis Philippe le Bon, comme nous le verrons, par lïnslitulion du lieutenant des fiefs.
• Manuscrit cili ; de WynanU sur de Pape, sous l'arliclc 43.
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§ IX
DISPOSITIONS SPÉCIALES
Nous ne parlerons plus ici des articles 42 cl 43, qui s'occupent des états de Brabanl; nous les avons expliqués au chapitre I er . Il n'est pas inutile cependant de faire remarquer que la Joyeuse-Entrée de Philippe de Saint-Pol est la première qui renferme sur ce point des dispositions organiques; toutes les autres Joyeuses-Entrées supposent l'existence du corps des états, garantissent, en plusieurs cas, leur intervention dans les affaires publiques, mais ne s'occupent nullement de leur organisation.
Il nous reste à voir deux articles, dont l'un fut répété dans toutes les chartes inaugurales qui suivirent. Le duc promet que :
Article 23. Si quelqu'un habitant le jmys , déniât au duc, lui volât ou saisit son pays de Brabant ou d'outre- Meuse, ou les habitants d'iceux, ou (pue désormais il donnât sciemment secours , logeât ou soutint les ennemis du duc et de son même pays de Brabant, que celui-ci for fuira corps et biens. Et le duc ne pourra aussi jamais accorder sondit pays de Brabant, sans le consentement des trois états du même pays; et au cas qu'il lui fit grâce, celte grâce sera nulle et de nulle valeur *.
Cet article est comme une réminiscence adoucie de l'article 7 du Nieuw Régiment. Les états demandaient à intervenir pour faire grâce à ces traitres publics, parce qu'il eût été dangereux de laisser le prince seul remettre des peines encourues pour les crimes politiques. C'eût été un moyen facile pour lui de se créer des partisans, d'autant plus aveuglément dévoués, qu'il lui devraient tout. Du reste, le citoyen qui porte les armes contre sa patrie, ou qui prête un secours quelconque à ses ennemis, ne mérite aucune considé-
* Hcraarquons que, dans les articles quïl est nécessaire de traduire littéralement, nous avons recours ordinairement au texte officiel de la Joyeuse-Entrée, inséré dans la nouvelle publication .les Ordonnances des Pays-Bas autrichiens , 1860. Le français en est parfois peu littéraire.
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ration ; s'il s'amende et demande à rentrer dans cette patrie qu'il a vendue ou trahie, il est raisonnable que le pays entier se prononce, par ses représentants légaux , pour que l'amitié du souverain ou des vues d'intérêt particulier n'écartent pas la juste vindicte publique. Depuis l'avénemcnt de
Philippe le Bon, on ajouta à cet article la clause restrictive logeât ou
soutint les ennemis du duc comme duc de Brubant, de Li m bourg et seigneur du pays d'outre-Meuse. Il n'y avait aucun motif d'exiger l'intervention des étals de Brahant pour faire grâce à un homme qui aurait trahi le duc de Bourgogne, le comte de Flandre, etc. Tous ces pays, quoique réunis sous un même sceptre, avaient une existence politique parfaitement distincte.
Il est à remarquer que jamais les états de Brabant n'ont été requis de consentir à une grâce de cette nature. Des Brabançons, il est vrai, se trouvèrent dans le cas de l'article; mais, comme ils étaient militaires ou employés à la cour, on admit que ces qualités les mettaient à un autre rang, et qu'ils dépendaient plus directement et plus exclusivement do la personne du prince. En règle générale, cela était ainsi, surtout depuis l'organisation des armées permanentes; mais il nous semble que cette interprétation s'écartait complètement de l'esprit qui avait fait insérer l'article 23 dans la Joyeuse-Entrée de Philippe de Sainl-Po).
L'article 4(> de la même charte ayant trait à une situation non-seulement locale, mais temporaire, ne fut conservé dans les inaugurations que jusqu'à celle de Philippe II inclusivement.
Il emportait promesse de garder les privilèges de Lierre cl de Bois-le- Duc, sur l'administration de ces communes, qui avaient clé violes et méconnus. — Les justices el lois de ces villes seront établies désonnais d'après leurs lettres de privilège, sauf cependant que ceux qui ont été échevins pourront l'être encore, quand ils y seront nommés par le duc.
Il ne nous est pas possible de déterminer d'une manière certaine en quoi consistait cette violation de privilèges dont parle l'article 46.
En rapprochant cette disposition de certains faits postérieurs, nous croyons cependant qu'il doit s'agir de la prétention des chefs-villes de faire admettre leurs bourgeois aux échevinages des autres villes inférieures, prétention contraire à l'essence même des institutions communales.
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Ainsi ceux de Bruxelles avaient imposé a ceux de Lierre l'obligation de garder pour cchevin un bourgeois de Bruxelles, qui avait , sans doute par erreur, été nommé par le duc De graves querelles s'ensuivirent; mais les chefs-villes étaient toutes-puissantes, et l'autorité ducale, comme les droits des Lierrois, dut fléchir. Louvain, Bruxelles et Anvers exigèrent une reconnaissance formelle de l'éligibilité de leurs bourgeois à l'échevinage de Lierre, la remise des titres de privilèges dans lesquels ce droit pourrait élrc contesté, la punition des Lierrois les plus coupables, etc.
Il est probable que l'article 46 dut le jour à des faits de celte nature, et, comme on le voit, il fut presque aussitôt méconnu qu'inscrit dans le droit public du pays. Cet article se rattache du reste à tout un système d'empiétements des grandes villes brabançonnes sur les droits des peliles villes, des franchises du plat pays et même de la noblesse. Par des usurpations lentes mais continues, couvertes tantôt par la force des armes, tantôt par des concordats arrachés, tantôt par des concessions extorquées au souverain, elles surent se créer une sorte de suprématie dans le duché; elles rejetèrent les villes d'un ordre inférieur dans une situation de quasi-vasselage , et avec le cours des temps, elles firent diviser le Brabanl en quartiers subissant leur influence prépondérante et soumis, en plusieurs cas, u leurs magistrats, au mépris des droits antiques des magistrats locaux.
' N»nK ; chc, ouv. cité, tome IV, pp. 7<5G-7(i7.
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ADDITIONS
Philippe de Saint - Pol élail mort sans laisser de postérité : la succession de Brabant était donc ouverte. Plusieurs prétendants se présentaient pour la recueillir, et tous avaient des titres plus ou moins puissants à faire valoir. Ces prétendants étaient : i" Marguerite de Bourgogne, comtesse douairière de Hainaut, sœur d'Antoine de Bourgogne et môre de Jacqueline de Bavière; 2° le duc de Bourgogne Philippe le Bon, chef de sa maison ; 3° Les deux fils de Philippe, comte de Nevers, père d'Antoine de Bourgogne, duc de Brabant ; 4° les princes de Hesse, descendants de Henri II, duc de Brabant *.
En attendant la solution d'un problème dont dépendait l'avenir du pays d«' Brabant, les étals avaient pris les rênes du gouvernement. Ils avaient maintenu provisoirement dans leurs fonctions le chancelier et le conseil ducal, et, pendant plus de deux, mois ils procédèrent à l'examen des titres des candidats s .
Quel que fût l'état de la question en droit strict, le débat fut bientôt circonscrit entre les droits de Marguerite de Bourgogne et ceux de Philippe le Bon.
1 Voir l'acte principal iivec In première addition nu Luyster, 2"" part., p. (il.
* Naméche, ouv. cité, tome IV, p. 708.
Le duc Henri II, mort en 1247, avait épousé en seconde* noces, Sophie, fille de Louis IV, landgrave de H esse et de Thuringe, et de sainte Elisabeth de Hongrie. Le fils issu de ce mariage, Henri V Enfant, devint landgrave, et c'est de lui que descendent, de inalc en mâle, tous les princes de Hesse actuels. Ils sont aujourd'hui les derniers rejetons, du côté de lu lance, de l'ancienne et illustre maison de Louvain.
Lors des négociations pour la succession de Brabant en 1490, ils fondaient leur prétention sur le droit d'agnation et sur les stricts principes féodaux.
* Henucct Wauters, Histoire de Bruxelles, t. I, p. 233.
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Cédant à la puissante influence du bon duc \ les étals de Brabanl finirent par lui adjuger la riche succession de son cousin ; mais, avant de l'admettre à prendre possession de ses nouveaux domaines, ils traitèrent avec l'ambassadeur du duc, per mullos dics, et de la confirmation des anciens privilèges, et des privilèges nouveaux à accorder, suivant la coutume, à l'avènement de chaque nouveau souverain 2 .
Cette situation toute spéciale explique les nombreux développements de la Joyeuse-Entrée dont nous allons prendre connaissance. Le principal litre du duc de Bourgogne étail le vœu des états; il devait donc, sous peine de voir peut-être lui échapper de riches possessions, sous peine certainement de s'aliéner dés l'origine l'affection de ses nouveaux sujets, passer parles concessions raisonnables qu'ils attendaient de sa munificence.
Les étals de Brabant s'entendirent, sur les points à insérer dans la Joyeuse- Entrée 3 , avec les ambassadeurs de Philippe; ces derniers vinrent porter à Malincs les conventions faites , et le duc , homologuant loul ce qui avait été décidé, fut inauguré à Louvain le 5 octobre U30.
L'avènement de Philippe le Bon marque pour les étals le premier échelon de l'amoindrissement successif de leur influence. Le pouvoir ducal de Brabant, passant sur la téte du grand duc d'Occident, allait ressaisir toute la force, toute l'autorité que la faiblesse morale ou matérielle des derniers princes lui avait fait perdre. Une fois encore, à l'avènement de Marie de Bourgogne, les états pensèrent dominer; mais ce ne fui que d'uuc manière transitoire et passagère: ils rentrèrent bientôt dans la position secondaire, quoique grande encore, que la constitution de la société d'alors leur réservait.
La première addition du duc Philippe le Bon à la Joyeuse-Entrée étant datée du même jour, nous l'expliquerons en même temps que l'acte principal. La deuxième et la troisième addition feront l'objet d'un paragraphe particulier.
• David, Manuel d'histoire nationale.
* Commission royale d'Hiuloirc, Chronique de de Dynter, t. III , p. -'iOI. s Ibid, SOI.
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES
A la mort de Philippe 1 er , tous les oflieiers ducaux n'étant que mandataires du pouvoir qui les avait institués, se trouvaient, par le fait même du décès du prince, déchargés de leurs fonctions '. C'est pourquoi, dans une diète tenue à Louvain, les étals de Brahant avaient décidé, que tant que le corps du duc Philippe l" (il avait été embaumé) resterait sur terre, sans être enseveli, le chancelier, les conseillers, les maîtres de monnaies, continueraient leurs fonction» jusqu'à Cavénement du nouveau souverain 11 . L'intérêt de l'ordre et de la stabilité avait dicté cette résolution , car les états n'avaient en aucune manière le pouvoir de nommer aux charges de leur chef.
Philippe le Bon ne pouvait refuser de sanctionner cet état de choses irrégulicr en droit, mais suffisamment justifié par les circonstances. Aussi, par l'article 3 de l'addition à lu Joyeuse-Entrée, il dispose :
Que sera tenu pour stable tout ce qui a été fait après ta mort de Philippe l" par les trois états ou leur majorité ; et aussi tout ce qui, par son chancelier, conseillers, officiers, justiciers, serviteurs et magistrats du pays et bonnes villes du lirabant ou quelques-uns d'entre eux a été ordonné ou fait, à l'honneur, profil et intérêt du pays, dans les limites de leurs attributions , sans ambages. Sauf toutefois que les officiers, receveurs et serviteurs, comme aussi les maîtres de monnaies, devront faire compte légal de leur gestion là on il appartietidra.
Cette exception n'a pas besoin de commentaire. Les officiers avaient été évidemment continués dans leurs charges avec leurs obligations ordinaires. Le gouvernement ne pouvait pas renoncer à son droit de contrôle.
1 Commission rappelée plus haut de Loys Pynaock, maïeur de Louvain que icelluy
office et tous autres de nos pays et seigneuries à nous succédez et amenez par ledit trespus (de Philippe le Bon) sont eschus vaeans à nostre disposition.
« DcDynter.t. III, p. 49».
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La décision dos étals de Brabanl, qui avaient accueilli Philippe le Bon comme leur souverain, au préjudice des autres prétendants, pouvait avoir, sinon pour le duché , au moins pour les habitants en particulier, des résultats Irès-graves et três-fàcheux. Il se pouvait aisément que les prétendants éconduils profilassent soit de leurs relations à l'étranger, soit même des relations de voisinage qu'ils avaient avec le Brabanl, pour molester plus ou moins grièvement ceux des Brabançons qu'ils soupçonneraient de leur avoir été hostiles. Des faits de cette nature auraient pu de plein droit provoquer soit des représailles, soit une déclaration de guerre du nouveau duc de Brabant : l'honneur national se trouvait à couvert tout naturellement , mais la guerre n'aurait pu empêcher les particuliers de souffrir dans leur patrimoine. Il fallait pourvoir à ces inléréls tout spéciaux, et assurer les Brabançons individuellement contre toute perte et contre toute vexation : c'est l'objet de l'article 70 :
Si le pays de Brabanl ou d outre-Meuse, ou leurs habitants souffrent inquiétude, frais, tort ou dommage de la part de quelqu'un, de quelque condition qu'il soit, pour ce qu'ils ont reçu, accueilli et inauguré Philippe le lion comme leur prince, — le duc tiendra le pays et ses habitants indemnes, à ses frais et à ses dépens; il en répondra vis-à-vis d'un chacun, et il les délivrera.
Ce n'était pas acheter trop cher de florissantes et riches provinces, et il était équitable d'empêcher que le service rendu par les Brabançons ne devint pour ♦*ux un sujet de chagrin ou de ruine.
Les articles 64 et 05 ont également rapport aux règnes précédenls : le dur prend les bénéfices de la succession, il doit aussi en accepter les charges.
Article 04. Aussitôt qu'il le pourra, le due, pour autant que cela le concerne, exécutera et procurera l'accomplissement des testaments et actes de dernière volonté de ses cousins décédés, Jean et Philippe, ducs de Brabanl. Il fera, selon son pouvoir, que dans l'église de Saint-Pierre à Louvaiu et en autres lieux où il appartient, on fera les messes et services divins, lesquels doivent être faits d'après les fondations des bénéfices ecclésiastùpies.
Article 05. On donnera pleine satisfaction aux prélats, noftles, bonnes villes et hubitants du Brabant , pour ce qui concerne les subsides accordés au due Philipjm, et d'après le contenu des instructions faites sur leur levée.
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Il s'agit du subside de Irois cenl viugt-cinq mille couronnes d'or destiné ;< racheter les domaines engagés, comme aussi à acquitter les renies hypothéquées sur le domaine et les detles contractées par les nobles et les villes. Le subside avait été voté en 1428 *.
L'article 65 est une manifestation de ce principe, si bien admis en Brabant, que les états exerçaient un droit de contrôle sur les subsides qu'ils accordaient; en les votant librement, ils avaient le pouvoir d'en surveiller l'emploi. Ils avaient, du reste, nommé, dans ce cas-ci, des commissaires spéciaux pour la répartition des sommes allouées : la mort de Philippe de Saint-Pol ne dispensait pas le pouvoir ducal , continué dans Philippe le Bon , de justifier aux états que leurs instructions avaient été suivies. Néanmoins, pour parera toute et î 11 i — culte, on inséra à ce sujet une clause spéciale dans la Joyeuse-Entrée.
DE SCEAU DUCAL ET DU POBT DES TITRES
Par l'article 4 de sa Joyeuse-Entrée, le duc Philippe le Bon s'engage // prendre le titre et les armes de Lot hier, Brabant, Limbourg et Anvers, comme il appartient. A faire faire, d'après ces titres et armes, km sceau différent de ses autres sceaux avec marque reconnaissable ;
A ne pas le changer, ni en faire faire un nouveau, si ce n'est pour causes raisonnables et du consentement des états de Brabant. (Ce point-ci, comme nous Pavons vu, a son origine dans la charte de Philippe de Saint-Pol, où nous l'avons expliqué) ;
Enfin , à ce que le sceau restera toujours en Brabant, sans en sortir, et qu'il servtra à sceller toutes les choses qui regardent le Brabant, le pays d'oufre- Meuse et les sujets d'iceux pays et pas d'autres.
1 tienne et Wauters, ouv. cité, t. I, p. 230, De tîynter, t. III, p. 484.
L'origine première de ces dispositions se relrouve dans le sentiment profond de nationalilé qui animait les étals de Brabant, quand ils traitaient avec les ambassadeurs du chef de la maison de Bourgogne. Se donnant à un prince puissant, qui portait déjà tant de couronnes, il y avait tout lieu de craindre, si Ton ne prenait des précautions minutieuses, de voir la nationalilé brabançonne se fondre el disparaître dans la nationalité bourguignonne. Le titre de Brabant représentait seul une réalité actuelle ; les noms d'Anvers, Li m bourg ft Lot hier n'avaient, à la rigueur, qu'une valeur de souvenir, puisque les pa>s auxquels ils s'appliquaient étaient indivisiblcment unis au Brabant et qu'ils ne pouvaient être séparés de leur centre. Et cependant ces litres si respectables •l'antiquité el de souvenirs étaient cbers aux Brabançons ! Lotliier et Anvers représentaient les premières grandeurs de la maison de Louvain ; Limbourg, sa plus importante conquête, le plus beau fleuron de sa couronne militaire. Mus par ces considérations, les étals de Brabant stipulèrent que le grand duc d'Occident reprendrait tous les litres des ducs de Brabant : par là, el par la confection d'un sceau spécial et distinct , ils arrivaient au but qu'ils voulaient atteindre : le maintien de la nationalité glorieuse qu'ils représentaient.
Ce sceau, devant sceller toutes causes brabançonnes, et rien que les causes brabançonnes, était une proclamation permanente de l'individualité politique du pays auquel il appartenait. En traitant du conseil de Brabant, nous verrons quelle autre précieuse garantie se trouvait comprise dans, l'obligation de ne se servir (pie du sceau de Brabant pour les affaires brabançonnes.
Marie de Bourgogne stipula même, par l'article 4 de sa charte, que si on seellait d'un antre sceau une pièce regardant les pays et sujets de Brabant ou d'outre-Meuse, celle pièce et l'exécution qui pourrait suivre seraient réputées pour non avenues. Celte clause ne fut pas renouvelée par les successeurs de la duchesse, non plus que l'autre disposition du même article 4, de joindre à ses titres ceux de Gueldre et de Zutphen. Ces pays, complètement étrangers au Brabant , ne pouvaient qu'abusivement faire l'objet d'une stipulation de l'es|>èce dans la Joyeuse-Entrée. Sauf ce changement transitoire, les dispositions dont nous parlons passèrent intactes dans toutes les Joyeuses-Entrées. En conformité de ce qu'elles prescrivaient, le sceau de Brabant ne fut jamais
changé ! . Mais ce qui ne s'observa pas aussi exactement, ce fut de se servir exclusivement de ce sceau spécial pour toutes les causes brabançonnes. Les patentes de chancelier de Brabant 1 , litres de noblesse, survivances, étaient expédiés sous le sceau ordinaire.
Ce point semble même avoir fait l'objet d'une convention avec les étals . de Brabant *, qui s'étaient pliés devant la nécessité. Tant que le conseil de Brabant avait eu, en l'absence du prince, le gouvernement des duchés, l'article avait sans doute été en pleine vigueur d'observance; mais quand, après Charles-Quint , ce principe que nous allons expliquer eut été modéré, il y eut des difficultés. Le gouvernement espagnol n'avait pas donné au gouverneur général des Pays-Bas le droit de faire indistinctement toutes les collations d'offices : il s'était réservé plusieurs charges et plusieurs espèces d'octrois, dépendant plus particulièrement de la puissance souveraine. Il fallut bien alors se contenter du sceau apposé en Espagne, et c'est à cette époque sans doute que la convention dont nous parlons aura eu lieu.
Rappelons-nous que l'article 2 de la charte wallonne statuait déjà :
Qu'on ne saillera ment de nostre saycl en grosses causes qui puissent trouver à encouibrier ou domaiger à nous ou à nostre terre, si ce n'est par le conseil des bonnes cilles.
DE I ORIGINE ET DU DÉVELOPPEMENT DU CONSEIL DUCAL, PLUS TARD LE CONSEIL SOUVERAIN DE BRABANT.
L'histoire du conseil de Brabant est une des faces les plus curieuses de notre ancienne histoire judiciaire ; touchant par ses origines aux premiers temps de la période franque, il s'est développé dans le cours des âges et mêlé
' Manuscrit cite de Wynanls sur de Pape, sous l'article 4.
* Voir manuscrit cité du vicomte de Wynanls, de la bibliothèque Goethals à Courtrai, p. 60.
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à tous les grands souvenirs du Brabant. On nous pardonnera, en faveur de rinlérél de la matière, les quelques redilcs que nous serons obligé de faire, pour présenter une vue d'ensemble sur les origines, les développements et les attributions de cette institution.
Après leur fixation sur le sol de l'Occident , quand les tribus franques se donnèrent des rois, elles ne leur transportèrent pas la plénitude delà puissance souveraine. L'espril d'indépendance des peuples germains répugnait à placer le pouvoir lout entier entre les mains d'un seul homme, et les assemblées générales de la nation conservèrent sur la direction des affaires nationales une influence considérable.
Leur intervention était requise dans toutes les affaire» majeures, c'est-àdire dans toutes celles où il était question de mlule ecclesiae, regni et ret/tx ' ; mais, d'un autre coté, le gouvernement appartenait au roi seul; il avait aussi l'administration de la justice, qu'il faisait rendre en son nom, et qu'il rendait lui-même, en dernier ressort 2 , dans la cour de son palais.
Dans les matières entièrement livrées à leur puissance , les circonstances avaient encore forcé les rois à se faire assister de conseillers. Le prince ne peut ni tout voir ni tout faire par lui-même : mille détails peuvent détourner son esprit des grandes affaires du royaume. Aussi était-ce au milieu de sa cour qu'il décidait toutes les affaires de gouvernement et d'administration 5 . Pour l'administration de la justice cependant , c'était plus la loi sociale que le besoin de conseil qui limitait son pouvoir. Le jugement de tous les hommes libres par leurs pairs était le principe fondamental de la société : dans les causes de pairs de la couronne, le roi devait donc forcément appeler à son tribunal un nombre légal de pairs, qu'il choisissait, il est vrai, à sa volonté. Les pairs en jugement ou en procès pouvaient de plus amener leurs compairs, pour les assister à la cour royale; et les juges, avant de prononcer, devaient demander la voix de tous les assistants \
Ces derniers n'eurent d'abord que voix consultative ; mais peu à peu , avec
' Hacpsiiet, Histoire de* élut* généraux, % 30:> cl suivuuls.
a Hcnrion tic Pansey, De l'autorité judit taire eu France, t. I", p. 5.
Hacpsnct, ouv. oiu : . 507 cl suiv.
♦ Ibid.
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l'extension de la puissance des grands au délriment de la royauté, les juges effectifs n'osèrent plus s écarter de l'opinion de ceux qui les entouraient; et de consultative qu'elle était d'abord, la voix des assistants devint délibéralivc *.
Cette circonstance avait maintenu en vigueur la vieille coutume de tenir les audieuccs royales dans le même temps et dans le même lieu que les assemblées de la nation.
Les affaires majeures de l'État se traitaient avec les membres de l'assemblée générale dans la plena curia; les affaires judiciaires, avec les juges nommés par le roi ou amenés par les parties, dans le forum judiciale ou salle aux plaids. Tous les féaux du roi devaient , conformément à leur serment de féauté, conseil à leur seigneur. Il eût été trop onéreux pour eux de devoir venir à chaque instant prêter leur service de conseil. C'eût été encore priver en fait les parties de l'assistance de leurs compairs, que de remettre les audiences du roi à une époque où les placita generatia n'étaient pas assemblés, et où, par conséquent, il eût fallu un déplacement spécial et fort onéreux pour aider celui qui réclamait leur intervention devant la justice.
Quand naquit la féodalité, ni le pouvoir, ni la propriété ne changèrent de nature *. Ils ne firent que passer du roi à de grands officiers qui s'étaient rendus héréditaires dans leurs gouvernements et qui avaient usurpé les domaines immenses dont ils n'avaient joui jusque-là qu'à litre de bénéfice. Ces grands vassaux , chefs de petits États plus ou moins indépendants, copièrent ces institutions de la royauté franque, si profondément enracinées dans les mœurs. Ils tinrent aussi les étals de leur souveraineté particulière, où, avec ceux qui ne s'étaient pas laissé exclure de l'assemblée générale, ils décidaient les affaires majeures; et, dans une salle , à côté sans doute, ils jugeaient avec leurs hommes les causes qui étaient portées à leur tribunal 3 .
Suivant toujours l'usage des rois francs, nos ducs et nos comtes tenaient ces cours plénières tantôt en un endroit, tantôt en un autre de leurs domaines; évidemment, pour égaliser les droits de tous leurs sujets, et pour
' Racpsacl, Histoire de» états généraux, $ 7>V>. 1 Ibid., g 344.
s Ibid., g 343.
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permettre à lous de venir, avec une égale facililé, exposer leurs besoins ou leurs plaintes.
Les assemblées générales, par l'indépendance des arrière -vassaux euxmêmes, avaient beaucoup perdu de leur importance. Mais les plaids judiciaires, correspondant à un besoin permanent et impérieux, restaient inévitablement plus nombreux, et finirent peu à peu par devenir le principal objet des cours pléniéres. On y décidait non-seulement les questions particulières soulevées par les justiciables, niais encore les questions d'administration et de gouvernement qui, ne touchant pas à la loi nationale, ne demandaient pas l'aveu ou la délibération de rassemblée générale de la nation.
Ceux qui siégeaient avec le duc ou le comte étaient ses hommes, ses fidèles, requis à titre de leur service du conseil; leurs attributions étaient tout à fait temporaires. Les prélats siégeaient d'ordinaire à ces assemblées des fidèles, tantôt en vertu de leur litre ecclésiastique, tantôt comme grands vassaux.
Beaucoup des vieilles chartes brabançonnes constatent la part active que prenaient les féaux du duc aux actes du gouvernement.
F-c testament du duc Henri II est rendu habita super hoc prius deliberationc sufficiente cum hominibus et fidelibus nostris et viris religiosis terrae nostrae *. Son père Henri I er avait déjà accordé aux habitants de Bruxelles une charte en 1234, de consilio hominum noslrorum a .
Henri III dit également dans son testament de consilio bonorum et religiosorum ordinavimus (1260). Ceci constate, comme nous l'avons vu, la présence à l'assemblée de bonnes gens, c'est-à-dire de membres des nouvelles communes, ou d'hommes libres de condition inférieure aux grands vassaux. Il est probable que, requise à litre de service féodal pour siéger dans les conseils, la présence des vassaux n'était pas rétribuée. L'assistance aux cours pléniéres des souverains devenait pour eux une charge très-lourde; car le seigneur ne pouvait raisonnablement y paraître qu'avec une splendeur digne de son nom ou de son rang. Tant que l'on n'avait décidé les cas litigieux que d'après des usages de fait, chacun avait pu se rendre compte des diflicul-
* Voir au chapitre I".
* Luyster van Hrabant, i" partie, p. i3.
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lés cl émettre des avis convenables. Mais quand, au douzième siècle, le droit romain commença à reparaître dans nos coutumes; quand les parties voulurent être jugées d'après les principes de droit strict qui avaient présidé à leurs conventions, les vassaux hommes de guerre, très-peu au fait de la science, se trouvèrent mal à Taise dans ces plaids judiciaires qui leur coûtaient fort cher et où ils sentaient plus vivement chaque jour leur impuissance juridique '.
De là un mouvement Irès-prononcé de répugnance chez les vassaux à se rendre à la réquisition de service de conseil des princes ; el , comme leur indépendance, étavée de forces considérables, empêchait de les brusquer, les ducs sentirent la nécessité de s'entourer d'hommes plus versés dans les connaissances juridiques, et sans doute de les défrayer de leurs dépens et de leurs charges.
En 1306 *, Jean il accorde aux habitants de Bruxelles certaines dis|iosilions judiciaires dressées sur les conseils el délibérations de jurisconsultes (mit wettige liede.n). El, vers la même époque, presque loules les chartes font mention d'une institution nouvelle, du conseil particulier du prince : raedl, ternie qui remplace partout les homines l/onos, les fidèles, et qui marque pleinement la modification profonde qu'avait subie l'intervention des grands dans les affaires judiciaires et gouvernementales du duché.
Ainsi on lit dans la charte flamande : omme dut tvi ende onse raedl sien ende mercken. — Le renouvellement de la charte de Cortenberg est octroyé par le duc , met rmle syns. Ouvrons ici une parenthèse.
On a dit souvent, et plus souvent encore on a répété, que ce raedl dont parlent nos chartes brabançonnes du quatorzième siècle était le raedl van CortentH-rg, et par suite que c'était de cette assemblée que le conseil de Krabant tirait son origine.
Les explications que nous avons données el le témoignage des chartes citées doivent déjà avoir ébranlé celte opinion complètement erronée , dont quelques textes postérieurs feront prompte et pleine justice. Le conseil de Cortenberg était une institution loul à fait neuve : c'était , comme on l'a dil, une espèce de députalion permanente des états du pays; c'était un conseil perma-
» Ratpsaet, Histoire des étals généraux, §3 356 cl suivants. 1 Luyster van Brubant, 1" partie, p. 66.
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n*Mil sorti tics anciens ;j/«o7ff generalia et non du /oruw judiciale ; conseil ;iii(|uel les ducs de Brabant avaient confié le pouvoir de rechercher les abus quelconques qui pouvaient exister en Brabant, de les corriger et d'ordonner routes choses dans l'intérêt du pays (article 4 de la charte de Cortenberg).
Ces attributions étaient évidemment de la compétence des anciens jdacila generalia. Le conseil de Cortenberg n'était pas le conseil du duc, lié et soumis ■à sa personne , dominé par elle : c'était le conseil du jmys constitué en quelque sorte comme surveillant de Faction du pouvoir ducal.
L'existence collatérale des deux conseils, avec leurs caractères particuliers, résulte à l'évidence d'une charte de Jean III, par laquelle il institue six commissaires pour recevoir le subside que les sujets lui ont accordé pour acquitter ses dettes '.
Nous lisons a l'article 2 : daeromme hebben ici bi wisen rade ende met gwder délibérai ien , met mlkomen gevolge beyde van onsen rade, van ons
lundis rade ende van onsen goeden sleden. — Qu'est-ce que peut être ce
tandis rade, sinon le conseil de Cortenberg? Celui-ci était donc parfaitement distinct du conseil du duc, onsen rade.
Faut-il parler encore du renouvellement de la charte de Cortenberg de 1372?
L'assemblée, ou le conseil de Cortenberg, est reconstituée dans la plénitude de son influence; pour la soustraire complètement à toute action du duc, il est expressément statué, article 7, que le duc ne prendra plus dam o.\se.n ges\vor>e raioe ceux qui sont du iuide van Cortenberg; et que même celui qui sera du conseil du duc devra se démettre de ses fonctions, s'il est choisi pour aller à l'assemblée de Cortenberg.
Article 4. Si un conseiller de Bralmnt n'a pas prêté le serment requis sur le maintien de la charte de Cortenberg et de la charte wallonne, on le lui fera prêter devant le duc, et devant deux du conseil de Cortenberg.
Ces dispositions n'ont pas besoin de plus amples commentaires.
Revenons sur nos pas. Voilà donc, à l'avènement de Wenceslas, le duc de Brabant entouré d'un conseil particulier dont les membres , aux termes de la
1 Luysltr van Brahant, \" partie, p. 98.
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Joyeuse-Entrée, doivent être nés de légitime mariage, nés, adhèrités et domiciliés en Brabanl. Nous n'avons plus à indiquer les raisons qui réclamaient l'existence de ces qualités : elles ont été expliquées au chapitre II. Il nous reste à dire en peu de mots comme quoi la nationalité des conseillers n'était pas un privilège du pays, mais bien la constatation d'un droit commun.
Les conseillers ducaux étaient une partie de ces anciens fidèles, hommes, mssaux directs qui entouraient le trône de nos ducs. Ces vassaux, à titre de leur serment, devaient à leur seigneur, comme nous l'avons dit, le service de conseil f . Mais ce devoir était pour eux un droit , puisqu'ils ne pouvaient être jugés qu'avec le concours de leurs pairs, c'est-à-dire avec celui des v assaux du même souverain , cl vassaux au même titre, du chef du même fief dominant 2 . Tout étranger eût été un intrus, non pas seulement de droit brabançon, mais de droit féodal.
L'institution de conseillers spéciaux n'effaçait pas ces vieux principes. Ils n'étaient eux-mêmes que des vassaux plus spécialement attachés a la personne du souverain pour l'aider à administrer ses États, ii défaut d'intervention de tous les autres grands. Et ce qui est remarquable, le droit des autres vassaux du duc de paraître à ses conseils, quand ils le trouveraient bon, n'est pas perdu par l'institution en fait d'un conseil particulier : dans la charte de Marie de Bourgogne (article 102), on lit encore que les prélats et barons de Hrabant qui sont conseillers extraordinaires pourront siéger au conseil.
Ces faits justifient encore la disposition de la charte de Philippe de Saint-Pol, qui assimile ceux qui ont baronnie en Brabanl à ceux qui sont nés et adhèrités en Brabanl. Eux aussi sont vassaux directs du duc, et auraient dû autrefois venir lui rendre le service de conseil.
Disons ici, pour ne plus y revenir, que ces origines du conseil de Brabant expliquent, d'une manière claire et complète, une partie de sa compétence : on sait que les nobles et gentilshommes brabançons furent toujours justiciables en première instance du conseil de Brabant s . C'était un état de choses naturel : les conseillers étaient leurs anciens compairs féodaux.
' Rocpsnet, Histoire tles Hat* géni-ruus , 23G et suivants. * tbid.
5 Loovens, 2"' partie, p. 12.
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A l'origine de ce conseil formel, les ducs n'y appelaienl que certains de leurs vassaux qui avaient déjà le droit et le devoir de les approcher de plus près. Mais, comme peu à peu les goûts spéciaux de la noblesse la portaient plutôt vers les armes que vers les sciences; eomme les vieilles races de barons disparaissaient une à une et faisaient place à des familles nouvelles moins séparées des classes bourgeoises ; comme la science du droit progressait toujours , nos princes se virent obliges, à l'imitation de ce qui se passait déjà en France, de créer des hommes de fief de plume et de composer leur conseil, au moins en partie, de jurisconsultes 1 .
C'était là , pour le souverain , un moyen puissant de détruire l'indépendance et l'insubordination des grands vassaux; il créait, en effet, en dehors de l'ordre des seigneurs, des influences qui n'étaient grandes que par sa volonté et qu'il pouvait anéantir aussi aisément qu'il les avait fait naître.
L'éclat extraordinaire qui entourait les éludes juridiques, ainsi que le relief de l'université de Louvain, facilita singulièrement celte innovation, dont Philippe le Bon est l'auteur en Brabant *.
Il suffit, pour apprécier l'ensemble du mouvement, de parcourir les noms qui successivement figurèrent au conseil ducal. Les charges de robe se transmirent par la force des choses dans certaines familles où se perpétuaient, avec la science du droit , les traditions et la sévérité des mœurs judiciaires ; de là naquit celte brillante noblesse de robe brabançonne que nous voyons s'élever avec éclat à côté de nos vieilles familles féodales.
Jusqu'au règne de Jean IV, le conseil avait été pour les ducs de Brabant plutôt un secours qu'un instrument obligé de leur gouvernement. Sauf dans les affaires judiciaires concernant des pairs, où le prince ne pouvait pas juger seul , il ne les consultait que quand il le trouvait bon.
Avec le règne de Jean IV le conseil ducal prend une position nouvelle. La faiblesse et l'incurie du jeune duc forcent les états à le tenir dans une tutelle permanente , et naturellement les conseillers qui l'entourent déjà deviennent ses tuteurs permanents. Ils cumulent dès lors le double caractère
1 Racpsnel, Histoire des étuU généraux.
» Brilz, Mémoire sur l'ancien droit belgique, p. 3î>, dans les Mémoires couronnés de l'Académie royale de Belgique, t. XIII, 1" part.
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de créatures du prince et de mandataires du pajs. Leur intervention, dans toutes les affaires importantes, de facultative qu'elle était pour le duc devient obligatoire. Et non-seulement ils doivent être consultés, mais, dans beaucoup de cas, il faudra que leur majorité, ou du moins quatre ou six d'entre eux approuvent la mesure à prendre, Pacte à accomplir.
Le Nieuw Régiment établit un système complet de surveillance sur le duc, système dont nous avons déjà dit un mot.
Article 5. // faudra faire lettres patentes sur les aliénations des domaines et des seigneuries , déclarations de guerre, alliances , remises d'amende et de confiscation , octrois de grâce. Et ces lettres devront être signées de trois ou de quatre conseillers, pour qu'on soit bien assuré que dans tous les points susdits les droits des états soient saufs et ne soient pas éludés.
Article 13. La majorité des conseillers nommera les officiers de la cour du duc.
Article 14. La même majorité devra être d'accord avec le duc pour nommer ou démettre les officiers des villes ou du dehors.
Article 21. Ce nest qu'avec le conseil, et par lui, que le duc pourra faire information, enquête, ou prendre connaissance d'une affaire quelconque.
Tous ces actes, faits sans l'intervention des conseillers, auraient été entachés désormais d'une nullité radicale, et le pa\s aurait pu s'en prévaloir à l'occasion. Il était même très-difficile au duc d'échapper à ces entraves. L'apposition du sceau était une formalité indispensable pour imprimer l'authenticité et la force exécutoire aux actes du pouvoir souverain Le sccllcur n'était plus sous sa main ; lui , comme les conseillers et les secrétaires , prêtait un serinent qui engageait sa responsabilité vis-à-vis du pays. Il n'aurait évidemment apposé le sceau ducal de Brabanl au bas d'un acte que quand sa responsabilité aurait été à couvert, c'est-à-dire quand les conseillers seraient intervenus de la manière établie par le Nieuw Régiment.
Article ti. Conseillers, secrétaires et scelleurs, présents et à venir, promettront et assureront par tel hommage loyauté et serment qu'ils auront fait au dur
• Voir <•»■ que nous avons dit sur le «cerni k lu charte de Philippe de Saint-Pol.
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ou à ses successeurs, qu'ils n'interviendront ni n'assisteront jamais à aucun acte, ni n'écriront, signeront ni scelleront aucunes lettres par lesquelles aucuns du pays, villes et châteaux, gens ou seigneurs, par eau ou par terre, situés en deçà ou au delà de la Meuse, seront oppignorés, engagés, vendus, aliénés, diminués, chargés ou aucunement embarrassés ou donnés en aucune manière, si ce n'est du consentement des deux étais laïques de Brabant.
Le serment devait être prêté aux trois villes de Louvain, Bruxelles et Anvers, qui dominaient complètement la situation du duché.
El s'il arrivait (article 5) que les conseillers, secrétaires ou scelleurs se comportassent mal ou se méprissent dans leur office, ils seraient corrigés par les nobles et villes du Brabant , ou par la plupart d'entre eux.
On voit que les fonctions des conseillers ducaux prenaient une nature tout à fait nouvelle; la crainte d'une correction immédiate de la part de* nobles et des villes, s'ils ne remplissaient pas convenablement leur mission, combinée avec leur intervention obligée dans la plupart des affaires importantes, sauvegardait d'une manière complète les droits et les intérêts du duché.
Presque tous ces principes, nés d'un état violenf et anormal, passèrent dans la stricte légalité brabançonne, après avoir été sanctionnés par la Joyeuse- Entrée de Philippe de Sainl-Pol.
Article 17. Quatre conseillers au moins devront signer toute lettre portant libération de toute amende ou confiscation, nomination , destitution d'offiriers , prestation de service ou dons considérables à qui que ce soit.
Article 20. Six conseillers au moins devront approuver la nomination et la destitution du drossart et du receveur du Brabant.
Article 6. Les conseillers resteront à lu correction des nobles et des villes.
Enfin , le serment dont nous avons parlé est requis par l'article 5 de la Joyeuse-Entrée. On y ajoute seulement : que toute libération de rentes devra aussi se faire avec l'intervention des conseillers, secrétaires, scelleurs, pour garantir les droits des états de Brabant.
Un ordre régulier de choses avait succédé à la situation presque révolutionnaire d'où était sorti le iïicuw Régiment. Le serment ne devra , en conséquence, plus être prêté aux trois chefs-villes, mais aux trois états de Brabant. Les villes, malgré leur puissance, ne représentaient pas le Bra-
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bant tout entier; il était raisonnable de faire intervenir les représentants de tout le duché à un acte d'intérêt général. Du reste, ce n'est plus seulement le consentement des deux étals laïques qui est requis pour les aliénations, engagères, etc., mais bien le consentement des trois états. Les abbés, qui formaient l'ordre ecclésiastique, étaient seigneurs fonciers et jouissaient d'une immense influence. Tout comme les seigneurs laïques, ils avaient intérêt au maintien de la dignité et de la grandeur brabançonnes ; il eut été injuste de les exclure, d'autant plus que, par leur patriotisme et leur dévouement, ils avaient dans toutes les grandes questions tendu la main au parti national.
L'ensemble de ces dispositions avait donné à l'office de chancelier gardesceaux de Brabant une importance toute particulière et très-considérable : de simple fonctionnaire aux ordres du duc, le serment du Nieuw Régiment en avait fait un fonctionnaire politique, dépositaire de la confiance du pays entier de Brabant. Aussi, dans la charte de Philippe de Sainl-Pol, l'office de chancelier ou scelleur fait-il l'objet d'un article spécial.
Article 4 1 . Le chancelier ou scelleur devra nécessairement être pris parmi tes conseillers de Brabant, cl devra, par conséquent, réunir en sa personne toutes les qualités requises pour être conseiller.
// devra bien savoir le latin, le français et le flamand, c'est-à-dire la langue presque officielle dans le monde diplomatique d'alors, et les deux langues usuelles du duché.
Enfin, il devra être choisi avec l'assentiment au moins de six conseillers, qui sur leur serment déclareront qu'il est propre à remplir ces importantes fonctions à l'avantage du duc et du pays.
Il eût été inconséquent d'obliger le duc à recourir au conseil pour nommer les officiers subalternes (article 7), et de lui permettre de remplir à volonté la plus grande, la plus considérée et la plus considérable des charges brabançonnes.
Ce chancelier ainsi choisi prêtera au duc et aux trois états un serment analogue à celui des- conseillers et des secrétaires.
Toutes les dispositions que nous avons expliquées jusqu'ici avaient donné aux conseillers ducaux une certaine action politique , restrictive des droits
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et des pouvoirs du prince; elles ne les avaient pas établis en corps permanent et constitué ayant des attributions propres. Il est vrai que beaucoup d'actes ne pouvaient être faits par le duc qu'avec l'intervention de ces fonctionnaires ; mais il restait toujours leur centre , et sans lui ils ne pouvaient rien. Les conseillers pouvaient arrêter cl contrôler; ils n'avaient pas d'initiative.
L'article 27 de la charte de Philippe de Saint-l»ol vint apporter un nouveau changement à cet état de choses. Le duc crée une chambre permanente en prenant parmi ses conseillers élus à volonté, et en aussi grand nombre qu'il veut, un certain nombre d'hommes qui ne rempliront plus leur office ut singtili, mais comme un corps ayant un cercle d'action parfaitement déterminé, même à défaut d'intervention du duc.
Article 27. Le duc mettra bonnes gens de son conseil pour tenir de sa jmrl une chambre de conseil dans le pat/s, là où le prince aura sa résidence; et s'il lui arrivait d'être absent , ce conseil se tiendra dans une ville convenable. — Les conseillers auront plein pouvoir de décharger un chacun de la part du prince.
De là pour le conseil consécration d'un pouvoir, non plus politique, mais éminemment judiciaire : le pouvoir de décharger chacun de la part du prince, c'est-à-dire le pouvoir de faire grâce aux criminels, de les décharger de leurs excès ou délits et, par conséquent, de juger si oui ou non ils méritent la considération qu'ils invoquent ; si les excuses qu'ils font valoir sont fondées. Ce pouvoir pouvait être exercé, non pas seulement avec le prince, mais même durant son absence et en son nom.
L'article 27 constituait un double progrès : d'abord, le cours de la justice du prince statuant en dernier ressort n'était plus arrêté par ses absences, qui pouvaient être fréquentes; ensuite, le duc se trouvait empêché, sinon légalement, du inoins moralement, de composer son tribunal suprême selon les causes à juger et selon ses sympathies personnelles pour les parties, puisqu'il y avait une chambre de conseil permanente, spécialement destinée au fait de la justice.
« Manuscrit cite de WvnanU sur de Pape, sous J article 7.
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Par tout ce que nous avons dit, on peut déjà apprécier Pal légation de ceux qui disent que Philippe le Bon a créé le conseil de Brabant. Philippe le Bon a trouvé en Brabanl un corps parfaitement défini dont l'existence était basée sur la loi fondamentale du duché. S'il lui a donné une importance plus grande , s'il a complété son organisation, s'il y a introduit l'élément juridique, abstraction faite de celui de la naissance, il est juste néanmoins de faire une part très-large aux précédents et à la sagesse de l'esprit public brabançon , qui , par des degrés successifs, était parvenu à faire constituer une institution aussi importante qu'elle l'était déjà sous le régne de Philippe de Saint-Pol.
La Joyeuse-Entrée de Philippe le Bon ne modifie pas les principes que nous avons expliqués, ni sur les qualités requises et les formalités à remplir pour avoir ses entrées au conseil ducal, désormais qualifié de conseil de Bruttant, ni sur les qualités requises et les formalités à remplir pour arriver à l'office de chancelier.
Seulement, le nouveau duc se réserve de pouvoir admettre encore dans son conseil le sire d'Enyhien (article 9) , qui a déjà été conseiller, et aussi Jean de Homes, sire de Baussignies , Heese et Lende. Ces deux seigneurs étaient vassaux du duc de Brabant; leurs bannières faisaient parade parmi les plus importantes des duchés; il ne leur manquait sans doute pour entrer de droit commun au conseil que la naissance brabançonne *.
D'un autre coté, les pouvoirs nouveaux qui allaient être attribués au conseil , et que nous devons examiner, nécessitaient dans son sein une modification assez grave. Les conseillers, jusque-là toujours pris en Brabanl, n'avaient représenté qu'un élément national tout à fait exclusif; aujourd'hui que le Brabant était joint aux nombreuses seigneuries de la maison de Bourgogne, que ses destinées allaient être unies aux destinées de celte maison , que le conseil était appelé à gouverner en l'absence du prince , il fallait y introduire un élément nouveau, un élément procédant de vues plus générales. H le fallait pour que le gouvernement du Brabant pût marcher d'accord avec les autres gouvernements du duc, et pour que, dans les grandes questions politi-
• Voir Butkcns, t. II , pp. 454-i37, les Bannières armoriées des baonerets du duché de Brabant, et aussi, V H, p. H3, pour la mouvance d'Enghien.
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ques, il ne se (rainât pas dans une ornière plus ou moins égoïste d'intérêt purement local.
Le duc se réserve le droit de mettre dans son conseil de Brabant deux membres étrangers, à sa volonté, à la seule condition qu'ils sachent la langue flamande, langue nationale usuelle et presque exclusive du Brabant, d'Anvers et du Limbourg. Dépendant plus directement du duc , étrangers aux préjugés locaux qui existent toujours quoi qu'on fasse , ces conseillers assuraient à l'autorité centrale une action dans le sein du conseil de Brabant. D'un autre côté, comme ils étaient en minorité, comme ils siégeaient à côté de cinq collègues parfaitement initiés aux idées et aux mœurs brabançonnes, les intérêts du pays étaient suffisamment protégés.
(les principes nouveaux avaient été acceptés par les états, et, en effet, ils ne représentaient que des concessions parfaitement raisonnables. Néanmoins ils devaient porter plus ou moins ombrage à un peuple aussi jaloux que les Brabançons de n'obéir jamais et en aucune chose qu'à des fonctionnaires nationaux. Aussi le duc Philippe, avec ce tact parfait et cette modération qu'il savait mettre dans ses actes quand il voulait s'attacher des sujets, corrigea-til par le fait ce que la disposition légale pouvait avoir de pénible pour le pays. Au lieu de profiler immédiatement de ses droits, que fait-il? B choisit pour remplir les deux charges qu'il peut donner à des étrangers pris à sa volonté : Jean , sire de Rotselaer et de Vorselaer, chef de cette vieille maison féodale mêlée à tous les grands faits de l'histoire du duché, et ce même Jean de Homes, baron de Brabant, dont avait déjà parlé sa Joyeuse-Entrée, et qui pouvait venir au conseil, aux termes de l'article 9, comme les Brabançons de naissance
C'était du coup rassurer et les états et le pays sur la portée probable d'une concession qu'ils avaient bien dû faire à l'intérêt général des possessions bourguignonnes , mais qui avait dû leur coûter immensément.
Enfin, pour donner au pays l'assurance complète que l'action du gouvernement sera toujours d'accord avec les intérêts brabançons, toute lettre patente à expédier sur a/faire brabançonne sera scellée du sceau de Brabant ,
' Voir l'article 4 J c l«ddilion.
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signée par quatre conseillers de Brabant et écrite par un secrétaire préposé aux affaires du duché (article 4).
Ceci, combiné avec le serment du chancelier, des conseillers et dos secrétaires, consacré de nouveau par l'article G> constituait une garantie complète. Lu effet, le scclleur ou le chancelier ne scellera ou ne laissera sceller aucune lettre qu'il ne l'ail d'ahord attentivement examinée avec deux ou trois autres du conseil 1 et qu elle ne soit signée par un secrétaire brabançon.
El si le chancelier, le secrétaire ou les conseillers se comportent mal ou se méprennent dans leur oflice (article G de la Joyeuse-Entrée), ils seront corrigés par le Mue , du conseil des nobles et des villes.
On voit que les dispositions de la charte de Philippe de Saint-Pol sont tant soit peu adoucies : le pouvoir ducal a grandi, il ne peut plus abandonner complètement la correction de ses fonctionnaires aux membres laïques des étals. Les états, de droit commun et en principe, n'ont pas de pouvoir de judicature. Il semble qu'on ne fait pas mention ici de l'ordre ecclésiastique parce que la peine de mort pourrait être prononcée contre les conseillers et (pie les clercs ne pourraient pas y intervenir 2 .
Le pouvoir du conseil de Brabant grandit considérablement parla charte de Philippe le Bon. Outre l'intervention des conseillers dans toutes les causes du duché (article 4) :
Le duc s'engage (article 5) à confier en son absence le gouvernement de Brabant et appartenances à sept personnes considérables dont sera le chancelier et (pii constitueront son conseil de Brabant. — Quand il sera en Brafxint , il fera traiter et expédier toutes les affaires du duché par avis de ce conseil de Brabant ainsi organisé.
Chef de nombreux États s 'étendant sur d'immenses territoires , engagé dans une foule d'intérêts, le grand duc d'Occident allait être fréquemment absent du Brabant. Les états devaient prévoir cette circonstance et veiller attentivement à ce qu'elle ne nuisit pas au maintien de leurs droits et de leurs privilèges. Si le duc avait pu leur imposer à son gré un gouverneur étranger,
• Voir instruction sur le conseil de Brabant, article 10. Loovcns, 3' part., p. 70.
* Manuscrit cilc de Wynanto sur de Pape , sous l'article 3.
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ccl officier, parfaitement indifférent à leurs intérêts, ignorant de leurs mœurs et de leurs habitudes, eut heurté de front le principe, si soigneusement garanti et si précieux pour la liberté du pays, que tout officier devait ttre né en Brabant.
Forcer le duc à mettre un Brabançon unique dans le gouvernement du duché, netait-ce pas fournir à une individualité particulière une occasion trop facile de grandir et de se développer vis-à-vis des autres hauts barons de Brabant, si jaloux de leur étal; vis-à-vis des villes, si portées à balancer l'influence de la noblesse?
\a\ constitution d'un conseil gouvernemental sauvegardait tous les droits cl tous les intérêts, et la modération du duc, obligé de faire des concessions pour arriver à la succession de Brabant, sacrifia aux justes susceptibilités du pays.
L'article o transportait au conseil de Brabant, en cas d'absence du duc, h puissance executive. Pouvant gouverner au nom du prince, il pouvait évidemment user de cette autorité suprême dans toutes les branches du gouvernement.
Le pouvoir judiciaire du corps, ébauché déjà, comme nous l'avons vu, par l'article 27 de la charte de Philippe de Saint-Pol, était complété par le même article 5*. Ce duc pouvait et devait traiter tous ses sujets par droit el par sentence : le même pouvoir et le même devoir passent donc au corps qui le remplace dans le gouvernement du duché : c'est un progrès nouveau et considérable. La charte de Philippe de Saint-Pol avait déjà (article 27) sauvegardé, dans une certaine mesure, les intérêts de ceux sur lesquels pesait une accusation criminelle : l'absence du prince ne prolongeait pas indéfiniment leurs angoisses, puisque, pour les juger, une autre autorité souveraine pouvait le remplacer.
Aujourd'hui la même garantie esl étendue aux affaires civiles : les droits de la propriété ne resteront pas dans l'incertitude, ils ne seront pas livrés au hasard , comme au temps où ils ne pouvaient être fixés que quand les loisirs du prince lui permettraient de venir siéger dans sa cour judiciaire.
Le conseil de Brabant avait non-seulement le pouvoir de juger par luimême les causes qui relevaient du tribunal du prince, mais il était aux droits
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du duc, pour faire administrer à chacun qui le demanderait droit et sentence là où il appartiendrait (article 7, Instruction de 1430) *.
Quand le duc était présent, il continuait néanmoins à rendre la justice au milieu de ses conseillers. Ainsi Charles le Téméraire, en 14fi8, siégeait encore avec eux. Brabant u Hannoniisque judicebat, ter singulis hebdomadibus inter conciliarios présidais \
Les sept personnes notables dont parle l'article o sont sans doute les membres de la chambre du conseil instituée par Philippe de Saiut-Pol et maintenue par l'article 27 de la Joyeuse-Entrée de Philippe le Bon.
Il résulte, en effet, de l'ordonnance organique de 1430 (article 5) qu il y a encore d'autres personnes qui sont du conseil, et que les barons de Brabaut en sont membres de plein droit : en cas de surcharge , les membres ordinaires du conseil peuvent les convoquer; mais ceux-là seuls qui sont spécialement appelés peuvent et doivent venir siéger 5 .
Sous Philippe le Bon, le conseil de Brabant était donc devenu un corps à la fois politique et judiciaire, collatéral obligé du prince dans tous les actes de la souveraineté.
Cependant les charges de conseillers n'étaient encore qu'amovibles, comme celles de tous les officiers du duché. Tous n'étaient que mandataires du prince, et leur pouvoir expirait de plein droit à la mort du mandant. C'est ce qui résulte à l'évidence d'une missive de Charles le Téméraire au conseil de limbanl , par laquelle il lui rappelle f/ue la mort de Philippe le Bon, son trèscher seigneur et père, a éteint le pouvoir et les commissions qu'ils avaient pour t'pxereice et l'administration de la justice au pays de Brabant, et par laquelle il leur ordonne de continuer à y faire en son nom ainsi que besoin*/ sera jusqu'à ce qu'il en ait autrement ordonné *.
La position de ces fonctionnaires pouvait par là être parfois très-pénible : d'un côté, complètement à la merci du prince qui, à sa volonté, les privait
1 Voir une brochure contenant le Discours de rentrée de 1849, par monsieur le procureur général de Bavay, Mir le conseil souverain de (traitant. 1 Idem, citant Pontus Hcutcrus, p. 7.
5 Voir celte ordonnance dans Loorcns, 3"' partie, p. 70. * Cacha ni, Anaiectt* btlyiquet , p. 2.*>9.
de leur office ; de l'autre côlé, destinés à servir de conire-poids national à son influence suprême et, à ce titre, assermentés aux étals, ils devaient ou pouvaient a chaque instant avoir à opter entre leur devoir et leur position.
Les états avaient prévu l'inconvénient et avaient obtenu de Philippe que de deux ans il ne changerait pas te gouvernement qu'il avait établi. Si toutefois un membre du conseil se rendait indigne de son office, après avis préalable des deux états laïques, le duc te ferait juger et f admettrait à se défendre et à se justifier (article 7).
C'était une concession énorme pour l'époque et bien importante; c'était un pas vers l'inamovibilité de ces grands offices qui devait avec le cours des temps passer dans le droit brabançon.
La puissance considérable que l'ensemble de ces dispositions avait conférée au conseil de Brabant, devait cependant, d'après le cours des choses humaines, aboutir à une tendance permanente d'empiétements sur les autorités collatérales ou inférieures.
Les abus de pouvoir furent assez considérables pour provoquer un article spécial dans la deuxième addition de Philippe le Bon, de 1451.
L'article 14 de cette charte défend au chancelier et aux autres membres du conseil de Brabant de faire citer personne devant eux, d'évoquer ou de retenir la connaissance d'aucune cause qui ne leur appartiendrait pas d'après les coutumes du pays. — Toutes les affaires de leur compétence qui se traiteront devant eux seront traitées verbalement et sans écrit entre parties, aussi loin qu'il sera possible d'après les nécessités des causes. De plus, quand il sera nécessaire de faire faire enquête par une des parties, on les gardera de grands frais, entendant sommairement les témoins dans les chambres du conseil, quand cela sera possible raisonnablement, et sinon du moins on procédera aux moindres frais possibles.
Les empiétements du conseil avaient évidemment pour effet de soustraire les justiciables au premier degré de juridiction, et de lès exposer à des frais plus grands de déplacements de personnes, de témoins et de pièces. Aussi , dans les temps postérieurs, invoqua-t-on souvent encore la disposition tutélairc de l'article 14 de la deuxième addition.
Le plaidoyer verbal empêchait beaucoup de chicanes, o qui maintenant,
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» dit de Pape, s'instruisent aussi volumineusement que si c'étaient causes » d'importance f . » Il ne mettait pas l'équité et le droit à la merci des formalités de procédure. Et quant au mandement de procéder à peu de frais, c'est le seul moyen pratique de rendre la justice égale pour tout le monde. Il convient que celui qui plaide supporte certaines charges pécuniaires, pour ne pas saisir de contestations mesquines la justice nationale; mais il ne faut pas que le pauvre soit arrêté dans la revendication de ses droits par la nécessité d'avancer des frais considérables.
Cet article finit par être trés-peu observé, au grand détriment, il faut bien le dire , des plaideurs et des justiciables \
Disons enfin que les nécessités du service avaient engagé Philippe le Bon à porter le nombre des conseillers à six conseillers ordinaires, plus le chancelier, et à quatre conseillers extraordinaires ayant qualité de commissaires aux preuves 5 . L'instruction verbale devait rendre l'office de ces derniers très -laborieux, et il est probable qu'ils furent institués pour laisser plus librement vaquer la chambre primitive aux fonctions de judicature proprement dite.
Charles le Téméraire laissa le conseil de Brabant tel qu'il l'avait reçu des mains de son père. Seulement son absolutisme ne put se faire à la concession de l'article 7 de la charte de Philippe le Bon, et les conseillers restèrent des mandataires absolument révocables à sa volonté.
Par son ordonnance du 10 novembre 1467, il organise son conseil de Brabant A l'exemple de ses prédécesseurs. Outre le chancelier, il nomme six conseillers aux gages, quatre conseillers préposés aux enquêtes et instructions, des greffiers et des secrétaires, etc., comme sous Philippe le Bon *.
Et il donne au conseil plein pouvoir et aulhorité de doresnavant vacquer, besoigtier et entendre à l'expédition des procès, besoignes et affaires de sesdits pays de Brabant, Limbourg et d'outre - Meuse , de faire administrer bonne et briève expédition de justice ès cas, et ainsi qu'il appartiendra, de
1 Voir manuscrit cite" de Wynaols sur de Pape, sous l'article 4 de l'addition.
* Ibid.
3 Loovcns, 2"' partie, p. 108.
♦ Ibid, 3«parlie, p. 8t.
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garder, soutenir et entretenir nos droits, hauteurs, seigneuries et prérogatives, de donner et octroyer à nosdits sujets de Brabant, de Limbourg et d'outre-Meuse, au nom de nom, toutes provisions de justice ès cas et ainsi (ftte faire se debvra, et desdits provisions faire si est, expédier nos lettres patentes scellées de nos sceaidx ordonnés en nosdits pays.
C'est le chancelier de Bourgogne qui esl commis pour recevoir le sermeni des conseillers de Brabant (sans préjudice évidemment du serment à faire aux étals, aux termes de la Joyeuse-Entrée).
La chambre du conseil fut définitivement fixée à Bruxelles pour tout le régne de Charles le Téméraire D'ambulante qu'elle était naguère, la justice en dernier ressort devint désormais stable dans l'une des villes du duché. Plus tard elle fut transférée momentanément à Louvain (1578), mais pour revenir bientôt à Bruxelles *. Les états préféraient que le conseil eût sa résidence là où était la cour et le duc , ou plus lard le gouverneur général qui le réprésentail. Puisque le conseil était collaléral du pouvoir ducal dans toutes les affaires brabançonnes, il fallait faciliter leurs relations réciproques 3 .
Sous Marie de Bourgogne , les principes qui présidaient au choix et à rétablissement des conseillers de Brabant se modifièrent d'une manière assez curieuse. Le nombre des conseillers resta fixé à huit, et le chancelier dut être pris encore parmi eux. Mais, parmi ces huit, quatre seulement devaient être noldes ou schildborslig (article 46) ; les quatre autres devaient être clercs de droit.
Cette disposition relative aux clercs de droit n'était qu'une manifestation nouvelle de la tendance qui avait fait établir autour de nos ducs un conseil permanent et formel. On y reconnaît néanmoins la main des bourgeoisies. Elles veulent garantir par la loi une coutume, récente il est vrai, mais utile; coutume qu'elles pouvaient croire de nouveau menacée par la maison de Bourgogne, soucieuse de raviver et de rajeunir le lustre de la chevalerie et de la noblesse.
Du reste, l'influence des hommes de loi une fois établie, porte en elle un
• Ordonnance de 1467. Voir Loovcns, |>. XI , !>** partie.
î Placard* <le Hrabant, lomc l«% p.
1 Manuscrit cité de WynanLs sur Je Pape, sous l'article
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singulier caractère de stabilité el d'expansion. Le corps des légistes forme, dans toute société constituée, une aristocratie homogène, intelligente, ouverte à tous les talents, et partant toujours vivace; aristocratie fondée sur la science et l'esprit des affaires, el qui seule peut-être n'a rien à craindre du nivellement des classes sociales. Le jurisconsulte, en effet, c'est le prêtre d'une sorte de religion mystérieuse, pleine d'arcanes pour le vulgaire dont elle enveloppe la vie; il est le seul organe de ses dogmes, le seul dispensateur de ses préceptes, et à peine a-t-il mis la main à un rouage social , que l'opinion publique Py maintient comme une force nécessaire.
A tout prendre, l'article 46 était un progrés au point de vue des intérêts généraux ; une partie de ceux qui devaient juger les grandes causes du pays avait une capacité juridique notoire et constatée, et, d'un autre coté, cette émulation que nous avons déjà signalée entre l'élément féodal et ; l'élément des bourgeoisies était fortement excitée, cl devait, avec le cours des temps, conduire à de grands résultats.
De même que ses prédécesseurs, Marie de Bourgogne s'engage à tenir en cas d'absence, sa chambre de conseil dans une ville convenable, à son choix (article G). Cependant le choix quelle aura fait ne la liera pas, et elle pourra revenir sur sa décision.
Cette chambre du conseil, en son absence, expédiera toutes tes affaires du pays (article 87), de sorte que les sujets ne soient pas obligés d'agir hors du Brabant, sauf en certains cas spéciaux déterminés, où il faut ordre et consentement de la personne même de la souveraine ; tels que collation de dons, offices, privilèges, etc., — lesquels actes néanmoins seront expédiés sous le sceau de Brabant.
Article 9. // y aura six secrétaires de Brabant : ils devront tous être nés en Brabant, et savoir le français, le flamand et le latin. — Ce seront eux, ou quelques-uns d'entre eux, qui devront faire el signer tous les actes regardant les affaires brabançonnes.
La Joyeuse-Entrée de Philippe le Beau revint complètement aux principes de Charles le Téméraire cl de Philippe le Bon, sur la composition, l'organisation et les attributions du conseil de Brabant. Ces principes se maintinrent désormais sans changement jusqu'à Philippe IL
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A ravénemcnl de ce prince, ils furent singulièrement modérés. Nous étudierons ces changements ainsi que leurs causes en leur lieu ; pour le moment, nous nous bornerons à une dernière remarque. Aujourd'hui le pouvoir judiciaire est un pouvoir indépendant, exercé en vertu d'une délégation spéciale de la nation belge; sous l'empire de la Joyeuse-Entrée, le pouvoir judiciaire n'était qu'un attribut du pouvoir souverain, qu'une partie du patrimoine des ducs de Rrabant. Tant que les conseillers ne furent pas inamovibles , celte origine du pouvoir judiciaire devait se traduire en une moins grande indépendance de ces magistrats. Aussi n'est-ce qu'après que l'inamovibilité de leurs charges fut réputée privilège, par la puissance des faits, que le système moderne et le système ancien eurent à peu près les mêmes effets. Néanmoins un inconvénient subsista de cette dépendance du pouvoir judiciaire vis-à-vis du pouvoir ducal , c'est que le cours de la justice pouvait être paralysé par un ordre du souverain. Les juges ne jugeant qu'en vertu d'une délégation spéciale de sa part, se trouvaient désarmés quand celle délégation spéciale leur était retirée, tandis que, de nos jours, le pouvoir judiciaire ne relève que de sa conscience et du droit. Cette situation se prolongea durant tout l'ancien régime, « aussi trouve-t-on à chaque pas, » dans tes archives du conseil , des ordres supérieurs qui paralysaient le » cours de la justice »
S iv.
INDIVISIBILITÉ DE l/BTAT ET UNION DU L1MB0URG. DE NIVELLES , ETC.
La promesse d'union du Limbourg cl du pays d'outre-Meuse se présente dans la charte de Philippe le Bon avec des circonstances toutes particulières. Nous avons vu que presque tous ces pays avaient été engagés par Jean III et
• Mm-urialc citée de M. de Baray, p. iO.
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par Antoine de Bourgogne. Sous le régne de Philippe de Saint-Pol , les états avaient volé un subside considérable pour les racheter avec les autres domaines engagés; mais il semble , d'après les articles 10 el H de la Joyeuse- Entrée, que le rachat n'avait pu encore être effectué.
Le comte de Veernembourg tenait en engagère le pays de Limbourg pour une somme très-considérable, et, à la suite de difficultés avec les Liégeois, Philippe de Saint-Pol avait remplacé ce comte dans le gouvernement de Limbourg par Henri de Gronsfeld *. L'engagèrc n'avait pas été remboursée (l'article 10 le prouve), et, privé d'une partie de ses droits, il est probable que le comte de Veernembourg avait exigé la restitution des sommes qu'il avait prêtées. De là la promesse de l'article 10, que le duc déchargera le Limbourg de la créance du comte de Veernembourg et qu'il itulemnisera les bourgeois de Louvain et d'Herenlhals, arrêtés à Enghien, et tous ceux qui auraient été emprisonnés du chef de cette créance; enfin, qu'il satisfera ledit comte d'après le contenu de ses lettres d 'engagère, à t'aide du subside que k Limbourg a consenti pour pouvoir être joint de nouveau et à perpétuité au pays de Brabant.
Article 1 1 . De plus, le duc promet de décharger aussitôt qu'il le pourra le pays d'outre-Meuse et de le réunir au lirabant : a quoi il emploiera l'argent provenant de la créance qu'il a sur le duc de Gueldre ou d'autres fonds. — Et qu'il réunira au Brabanl Grave et Oyen , avec leurs appartenances et autres territoires qui en ont été détachés.
La créance dont parle l'article 11 remontait très-loin dans l'histoire du Brabant. Jean III avait donné à sa fille Marie de Brabanl, épouse de Renaud de Gueldre, une dot qui devait être restituée au cas où la princesse mourrait sans postérité. La condition s'était accomplie, cl les ducs de Brabant avaient mainte fois tenté de rentrer dans leurs avances. Philippe de Saint-Pol avait eu de fréquents pourparlers avec les Gueldrois; ob quant causam multe dicta * fuerunl inler ipsos, locis et temporibus diversis. Enfin, fatigué de négocier, le duc de Brabanl avait fait un appel aux armes. L'intervenlion du duc de
' De Djnler, t. III, p. 490.
« /Wd.,t.Ill,p.4SG.
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Rourgogne avail arrêté presque immédiatement les hostilités, el les choses étaient restées dans le statu r/uo.
.Néanmoins, en montant sur le trône du duché, Philippe le Ron se trouvait avoir une action en remboursement contre Arnould de Gucldrc, héritier du due Renaud.
Quant à Grave et à Oyen, avec le pays de Cuick, ils étaient possédés en fief du Rrahant par les dues de Gueldre, qui occupaient aussi certaines parties du pays d'outre-Meuse Les étals de Rrabant voulaient une réunion plus intime : ils voulaient que le domaine utile de ces pays revint à leur duc. De là la promesse de Partiele 1 2 , qui ne put du reste être exécutée sous le règne de Philippe le Ron et qui reparut, par conséquent, dans la Joyeuse-Entrée de Charles le Téméraire. Ces mêmes villes firent l'objet d'une stipulation nouvelle sous Marie de Rourgogne : nous verrons plus tard pourquoi.
l T ne question à peu prés analogue se présentait pour les villes de lleusden .M de Geriruydenberg. Nous avons vu, par les Joyeuses-Entrées antérieures, rnnmient la ville de lleusden avait été un sujet de discorde entre la Hollande H le Rrabant, et comment, après une courte union à notre duché, elle avait été définitivement adjugée aux comtes de Hollande. La ville de Geriruydenberg s'était trouvée dans un cas à peu près semblable -. En épousant Jacqueline de Ravière, Jean IV était devenu comte de llainauf, de Hollande, di> Zélande, et seigneur de Frise ; mais il céda lâchement le gouvernement de ces trois derniers pays à Jean de Ravière, après s'être brouillé avec sa femme. Les états de Rrabant embrassèrent la cause de Jacqueline : ils armèrent, attaquèrent Jean de Ravière, prirent lleusden et Gerlruvdcnberg, et les firent bien et dûment fortifier.
De là réveil d'anciennes prétentions. A l'avènement de Philippe le Ron, on lui demanda de joindre de nouveau et à jamais lleusden et Geriruydenberg mii Rrabant.
Le duc se trouvait, par le fail du traité intervenu entre lui et Jacqueline, mvaert el héritier présomptif de la Hollande, de la Zélande el de la Frise.
' Manuscrit cité de Wynants sur de l'ope, sous l'article 30, pour tout ce qui concerne Cuick. * Voir, pour Gcrlriivdrnhrrg, manuscrit ciU de Wt liants sur de Pnpc, sous l'article 48.
CONSTITUTION BRABANÇONNE
Il ne pouvait sacrifier ainsi, sans mûr examen, les intérêts de futures souverainetés ; aussi s'engagc-t-il seulement , et les états ne pouvaient raisonnablement demander plus, à réunir Ilcusden cl Gertruydenberg au Brabant, pour autant qu'il le pourra en droit et en raison (article 69).
Article 69. Néanmoins ces villes seront, dit-il, gardées au Brabant tant que les frais et dépens faits pour le siège, la prise et l'occupation de ces t>illes ne seront pas entièrement restitués.
Ces frais devaient évidemment être supportés par ceux qui avaient eu intérêt à la prise de ces villes. Philippe le Bon , étant au* droits de la duchesse Jacqueline, les restituera, et les états de Brabant y contribueront dans une certaine mesure. C'est ce qui semble résulter d'une quittance donnée par Arnould de Scvenbergc aux étals; cet Arnould avait été en leur nom châtelain de la ville et du château de Hcusden.
Cet article se maintint dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures, en souvenir sans doute de toutes ces difficultés. Marie de Bourgogne promet (article 76) que tant que le sort de ces villes ne sera pas définitivement réglé, leurs gouverneurs seront brabançons.
Depuis Philippe le Bon, toutes les Joyeuses-Entrées stipulent aussi l'union de Nivelles au Brabant, comme elle a toujours existé (article 52).
Nivelles n'était cependant pas, à proprement parler, une ville brabançonne Les ducs n'étaient qu'avoués de l'Église; et si, dans certains cas, ils partageaient l'exercice des pouvoirs souverains avec l'abbesse, cette dernière relevait néanmoins ses domaines directement de l'empire d'Allemagne. L'investiture temporelle n'était donnée à l'abbesse par le duc de Brabant que par procuration de l'Empereur. Remarquons cependant que la commune de Nivelles avait avec les villes brabançonnes des relations politiques fréquentes. En 1436, elle reçut même un règlement et des privilèges nouveaux de Philippe le Bon *.
• Pour ce qui concerne les relations de Nivelles avec le Brabant, voir Xotiee historique tur ta ville de XireUes, par Fmnçois Lcmaire, 1848, pp. 1 00, 1 12, 1 13.
* //«ïf,p.125.
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Tant que ic Brabant avait été le domaine principal et presque unique de ses souverains, les ducs avaient reçu eux-mêmes l'hommage de leurs vassaux et avaient jugé inter cassallos, comme nous l'avons vu plus haut, toutes les questions que pouvaient soulever la possession ou le mode de tenure des liefs.
A l'avènement de Philippe le Bon, le duc se trouvera souvent dans le cas d'être loin de son duché; de là l'article 59, que quand il arrivera au duc d'être hors du Brabant, il donnera plein pouvoir à un homme honorable, soit le drossart de B ruban t , soit tout autre qui pouvait être conseiller en Brabant, lequel, en [absence du souveruin et tant qu'il plaira, recevra l'hommage des fiefs de son conseil; (mouvants de lui, comme disent les chartes postérieures). Cet officier tiendra les procédures des fiefs dans le lieu où résidera la chambre du conseil ducal, et il pourra faire tout ce qui a rapport aux fiefs, comme le ferait le duc lui-même s'il était sur les lieux, sans cependant pouvoir faire des dons, ni décharger de quelque chose.
Le principal but de cet article est de ne pas retarder la décision des questions féodales dont l'importance est parfois majeure, et qui demandent à être promplcment vidées; connue aussi de ne pas obliger les vassaux brabançons à sortir du pays, soit pour prêter leur hommage, soit pour plaider : c'est une manifestation nouvelle de ce privilège, dont les Brabançons étaient si jaloux , de ne relever jamais que d'une juridiction établie sur le territoire national.
La charge de lieutenant de fiefs a été longtemps une simple commission prov isoire et temporaire. L'officier qui la desservait était institué ad certam rem et ad tempus certum. Peu à peu la commission provisoire s'est changée
1 Voir sur ce point une niicienne gravure dmts les Ytesten, I" tome. — Le duc de Brabant reçoit l'hommage de se» principaux seigneur». Lca ceussons blasonnés désignent les divers personnage*. Ce point est, du reste, de l'essence de la féodalité.
en office permanent, et elle a été desservie par des gens de haute condition en Brabant.
Le besoin nouveau qui avait amené l'article 59 se perpétua , et en conséquence, l'article passa dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures.
Au pays de Liège, le lieutenant des fiefs existait déjà depuis 1386, par suite de Pacte connu sous le nom de mutation de la paix de Waroux *.
Disons ici, pour ne plus nous occuper de la cour féodale de Brabant et du lieutenant des fiefs, que la cour jugeait par arrêt. Il n'y avait pas appel. mais seulement révision de ses sentences *. Le lieutenant des fiefs présidait lui-même la séance, sans avoir voix a la délibération; il désignait les pairs appelés à juger dans chaque cause, et devait en assumer au moins cinq. Tous les autres pairs de la cour pouvaient assister au jugement; mais, quand ils étaient trop nombreux , le lieutenant des fiefs n'en semonçail que jusqu'au .nombre qu'il jugeait convenable.
Enfin, le conseil de Brabant, qui avait déjà considérablement réduit l'autorité de la cour féodale, finit par l'absorber entièrement. Un règlement du 30 juin 1773 lui attribua la connaissance et la décision en dernier ressort des questions féodales que jugeait la cour féodale de Brabant, outre la juridiction d'appel des causes jugées par les cours féodales subalternes 3 .
Nationalité des officiers. — Le principe de la nationalité des officiers brabançons reçoit, sous Philippe le Bon, de nombreux développements. Les relations sociales entre les peuples avaient beaucoup perdu de celle rigidité qui les avait caractérisées à l'origine : les tendances de fraternité, dont le germe avait été semé par l'esprit religieux et par l'esprit commercial , se développaient avec la concentration des souverainetés dans la main d'une maison puissante. Aussi les Brabançons veillèrent-ils avec une sollicitude de plus en plus minutieuse sur le maintien d'un principe qu'ils considéraient avec raison comme un des plus précieux pour le maintien de leurs droits et de leurs intérêts, et qu'ils voyaient cependant sourdement menacé.
Il est expressément stipulé par l'article 54 que te secrétaire de Brabant et
1 De Farqi, ouvr. cité, p. fi5.
* Voir le mnnuscrit citd de Wynnnts. de In bibliothèque de Bourgogne, n" t5970, pp. 7'J, «>. 5 Herineet Waulers, ouvr. cité, l. Il, p. 4'J3.
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le clerc du registre des fiefs seront Brabançons de naissance. Toutefois, par le même motif qui avait fait statuer par le duc qu'il pourrait mettre au conseil de Brabanl detix membres étrangers, il est statué qu'il pourra mettre deux secrétaires également étrangers. Mais sur ce point iZ devra prendre l'avis du conseil de llrabant.
Remarquons la clause finale de l'article : que ceux qui, ayant été secrétaires de par le duc Philippe; ont été maintenus par ses ordonnances, pourront de même être encore secrétaires en Brabanl. Les secrétaires de Brabanl sont les secrétaires du conseil de Brabanl * ; le clerc du registre des fiefs, dont il est fait mention pour la première fois dans l'article 1 er du Niettw Régiment, qui crée la charge, est le greffier-secrétaire de la cour féodale.
L'article 2 de la première addition statue que : tous les bas officiers, justiciers et receveurs particuliers devront être nés en Brabanl, de même les châtelains des châteaux ducaux du pays de Brabanl , à moins qu'ils ne possèdent, biens d'estoc dans le pays, soit de leur chef, soit du chef de leur femme.
Les tms officiers et justiciers sont les officiers ducaux du plal pays cl des petites villes. Les receveurs particuliers sont ceux des mêmes petites villes ; particuliers par rapport à ceux des chefs-villes, qui sont les receveurs généraux du duc. Tous ces receveurs généraux et particuliers sonl officiers, cl finirent par jouir aussi du privilège d'inamovibilité *.
Cet article se maintint dans le cours des Joyeuses -Entrées. Il faut noter cependant que, quant aux châtelains des châteaux, les rois d'Espagne et les empereurs d'Autriche, ducs de Brabanl, ne respectèrent pas toujours scrupuleusement le principe posé. On avait recours à un biais, pour ne pas heurter les susceptibilités du pays : le châtelain prenait le nom de commandant de milice. Tel était notamment le litre que portail le commandant de Léau.
De plus, en temps de guerre, comme il pouvait se faire que l'on n'eût pas immédiatement à la main un seigneur brabançon , homme de guerre , on dérogeait à l'article , sans que même les états fissent des plaintes 5 .
1 Manuscrit cite de W virants, sur tic Pape, sous l'article 9. • * lliitl. , sous l'article 38.
» lbi<L
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GARANTIES C0.1TRB LES EXCES DBS GENS DE GUERRE
A la mon de Philippe de Saint-Pol, son eousin le duc de Bourgogne se trouvait engagé, avec la majeure partie de ses forces, dans une des plus longues et des plus terribles guerres de 1 époque.
Charles VII aux abois luttait, non pour la gloire, mais pour la conservation de sa couronne. Les Anglais étaient mai 1res d'une grande partie de la France, et Philippe le Bon, indigné du meurtre de son père, venait leur apporter le terrible appoint de son épée : sa sœur Anne était donnée par lui au duc de Bedford , chef du parti anglais en France et régent du royaume. Mais Jeanne d'Arc avait paru, et avec elle les fleurs de lis avaient retrouvé leur étoile. La France du midi s'était levée sous la vieille bannière de ses rois, et l'étranger voyait peu à peu s'arrêter ses succès.
Philippe le Bon ressentait plus ou moins le contre-coup des désavantages de son parti. Il avait à défendre à la fois une immense ligne de frontières, et la Franche-Comté, et les pays de Bourgogne, et le Charollais et l'Artois La guerre était désastreuse pour lui par sa durée; elle engloutissait hommes et argent. La guerre de Liège n'était qu'une conséquence de la guerre de France. Excité par le roi Charles VII, levèquo Jean de lleinsberg avait ouvert les hostilités contre la maison de Bourgogne. Dans ces conjonctures, les étais de Brabant, en acceptant Philippe le Bon pour souverain, allaient non-seulement amener les duchés à d'immenses sacrifices, mais encore, à proximité des belligérants, ils allaient peut-être attirer les Liégeois sur leur territoire. D'un autre côté, l'influence du bon duc était trop puissante, et il y avait pour le Brabant trop d'avantages à appartenir à une maison possédant de vastes territoires, pour qu'on ne trouvât pas un moyen de concilier tous les intérêts.
Le duc s'engagera (article 3 , Joyeuse-Entrée) à tenir les Brabançons com-
1 David, ouvr. ciu>, p. 220.
MEMOIRE SUR L'ANCIENNE
plétemenl déchargés des guerres de France et de Liège. Par conséquent , il no les mettra en aucune manière en demeure de lui fournir des hommes ou de l'argent. Par là le duché de liraient conservait une espèce de neutralité au milieu dos belligérants.
Il était cependant naturel que le duc ne se vit pas interdire la magnifique route stratégique que les plaines de la Hcsbayc ouvraient sur Liège. Aussi l'article 1" de la première addition, tout en confirmant encore la promesse de tenir les Brabançons indemnes de la guerre , dispose que le duc pourra faire passer ses gens d'armes à travers le pays d'outre-Meuse et de Brabant , fl les g faire rentrer et sortir sans poser d'actes d'hostilité.
Il s'engage à ce que ses troupes n'y feront aucun tort ou dommage; et s'ils en commettent , le duc le fera redresser aussi loin qu'il le faudra en raison, à la première réquisition des états de Brabant ou de leur majorité. — Les revenus du Brabant, d'après les stipulations de la charte wallonne, répondront de l'exécution de cet article. — C'est la première fois que Ton rencontre dans la Joyeuse-Entrée ces garanties contre les désordres des gens de guerre si souvent renouvelées et promises, et si souvent violées. Les milices des communes, braves et expérimentées, en général, n'étaient cependant ni assez soumises, ni assez persévérantes pour pourvoir à tous les besoins des longues campagnes dans lesquelles s'engageaient les princes. La noblesse combattait autant par goût que par devoir; mais, alors même qu'elle se dévouait sans arrière-pensée, elle ne pouvait suffire à constituer des armées. Malgré les efforts des princes bourguignons , beaucoup des familles des moins opulentes avaient vendu leurs fiefs et s'étaient jetées dans l'industrie. Les princes avaient dû recourir à des troupes mercenaires entièrement sous leur dépendance. Ces bandes, qui ne connaissaient que guerre et pillage, ne traitaient guère mieux les amis que les ennemis, et quand elles s'abattaient sur un territoire des souverains même qu'elles servaient, la vie, l'honneur et les biens des populations des campagnes étaient à leur merci. Pour ne citer qu'un exemple des remèdes héroïques qu'il fallait employer pour en purger les pays, nous rappellerons les fameuses bandes qui désolaient la France sous Charles VI, et dont on ne put se débarrasser qu'en les envoyant avec Du (iuesclin combattre en Espagne.
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Le droit des états de Brabanl de faire réparer les désordres commis par ces sortes de brigands, dont le type a disparu aujourd'hui, est donc de la dernière importance. L'engagère des revenus du Brabanl à une nécessité déterminée leur procurait le moyen le plus facile d'exercer leur action en responsabilité.
Néanmoins ces désordres étaient une plaie de l'époque presque impossible de guérir. L article 2 de la deuxième addition de 1 45 ! revient sur les mêmes dispositions : Autant que possible, le Brabanl sera déchargé des gens de guerre ; s'il faut cependant en faire passer absolument par le pays, on les fera surveiller soigneusement par leurs chefs et autrement,' Et les chefs euxmêmes qui pourraient être trouvés, en quelque mesure , responsables du fait de leurs soldats, devront restituer les dommages causés ; et tous les coupables seront punis d'une manière exemplaire.
La deuxième addition fut lettre morte comme la première. En 1457, une nouvelle ordonnance, troisième addition à la Joyeuse-Entrée, fut provoquée sur la mémo matière.
Les états représentaient au duc que, malgré ses promesses, en 4456, grande quantité de gens de guerre avaient foulé le sol brabançon pour aller au siège d'Utrccht, et que, en passant comme en repassant, ils avaient fait souffrir en maint endroit aux braves gens du pays grands et intolérables torts, charges et mauvais traitements. Jusque-là néanmoins rien n'avait été réparé, nonobstant de fréquentes réclamations au duc et à son conseil. En conséquence , les étals priaient respectueusement le duc de veiller d'avance à ce que cela n'arrivât plus à l'avenir et à ce que le contenu de ses promesses fût fidèlement gardé sur ce point '.
Philippe le Bon, sur ces doléances, confirma encore une fois toutes les dispositions qu'il avait prises, les accordant de nouveau; pour autant que besoin serait, il promit, pour lui et ses successeurs, que désormais le Brabanl ne sera plus tourmenté par aucune troupe de gens d'armes de dehors ni de dedans le pays. Si cependant la nécessité veut que des troupes traversent le
1 Voir l'article 15 de la troisième addition, qui résume les représentations des étals de Bnibunt.
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pays, leurs chefs seront accompagnés d'un conseiller de Brabanl , lequel, avec les officiers civils ducaux , les officiers des seigneurs bassains sous leur juridiction , et les députés des chefs-villes, veillera avec soin sur leur conduite.
Ceux qui souffriront tort ou mauvais traitements de gens d'armes se plaindront au conseiller de Brabant ou aux députés des villes, qui informeront et demanderont le redressement des griefs au commandant; si ce dernier est en défaut de faire droit, les officiers civils du duc, soit sur plainte de la partie lésée, soit à la réquisition de la ville, et de même les officiers des seigneurs bassains, sous lesquels le fait s'est produit, appréhenderont et emprisonneront le malfaiteur et ses biens , n'imporle où on pourra l'atteindre dans le pays, et ils le forceront à plein redressement de ses torts, tels qu'ils seront constatés par les conseillers, officiers civils, députés des villes, etc.
Si les officiers ducaux ne peuvent parvenir à exécuter les condamnations, à première réquisition, le duc lui-même se chargera de faire avoir droit complètement, tant contre les malfaiteurs que contre leurs capitaines négligents ou autrement coupables, qui seront responsables.
Si le duc lui-même est en défaut, on fera alors redresser les torts, méfaits, frais et intérêts, d'après la charte wallonne et autres privilèges donnés ès cas semblables par le duc et ses prédécesseurs aux états de Brabant (article 16, addition).
C'était organiser un système complet non-seulement de surveillance, mais encore de correction sur les gens d'armes. Tous ces grands fonctionnaires et officiers avaient intérêt à veiller au maintien des droits et de la tranquillité du plat pays, où beaucoup d'entre eux avaient de vastes domaines; cependant, ces moyens échouèrent contre la persistance des faits, car nous verrons, sous Charles-Quint, la Joyeuse-Entrée porter de nouveau des dispositions sur les mêmes points.
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S vu.
DC COMMERCE
La féodalité avait fractionné l'Europe en de nombreux petits Klals plus ou moins indépendants les uns des autres. Ces diverses souverainetés, en lutte perpétuelle avec les souverainetés voisines, se repliaient nécessairement sur leur centre : elles se serraient pour mieux ménager leurs forces. Par suite, chacun des membres de l'association voyait dans celui qui n'en faisait pas partie, sinon un ennemi, au moins un être dont il devait se défier, et qu'il avait justement le droit de rançonner quand l'occasion s'en présentait. L'esprit d'association était porté à sa plus haute puissance dans l'Europe du moyeu Age : associations guerrières, associations religieuses, associations commerciales, associations sociales, associations offensives, associations défensives; le principe avait pris toutes les formes. Mais l'association elle-même, et surtout l'association politique, était entachée d'un caractère d'individualisme étroit. L'amour de l'association, comme l'amour de la patrie, consistait alors à faire du mal à l'étranger plus qu'à faire du bien au corps auquel on appartenait. Ces tendances se manifestaient également dans le monde commercial et économique : méconnaissant les magnifiques harmonies sociales qui font du bien des masses le bien des particuliers, et du bien des particuliers un élément du bonheur des masses, les peuples avaient cru que la richesse était une quantité absolue , et que chaque homme ne pouvait s'enrichir qu'aux dépens des autres hommes. L'esprit général du temps est facile à constater; mais il serait extrêmement difficile de déterminer exactement l'histoire de tous les droits de douane : ils se confondaient presque toujours avec les lonlieux ou droits de passage de nature domaniale. Néanmoins quelques données positives peuvent jeter un certain jour sur la matière.
Depuis la conquête normande , il avait été établi , en Angleterre , un système de douanes fondé autant sur des vues fiscales que sur un sentiment d'antipathie pour les aubains ; ces derniers payaient presque toujours un droit
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moitié plus fort que les rcgnicolcs, et parfois même ils étaient chargés d'une taxe tout à fait spéciale
D'autres peuples étaient entrés plus franchement encore dans le système appelé plus tard le système de la protection. Ainsi en France, depuis 1324- 1325, la plupart des objets de commerce étaient frappés d'une interdiction de sortie ; et sans doute des droits d'entrée étaient mis sur les marchandises étrangères, car on voit la charte de Philippe de Valois accorder, sous forme de privilège, des facilités d'importation considérables aux marchands brabançons, sons le régne de Jean III — .
En Brabant , les ducs s'étaient engagés à laisser librement voyager leurs sujets, sur leur tonlieu légitime, dans tous les pays ; ils ne pouvaient donc les empêcher d'aller trafiquer au delà des frontières et de quitter le sol du Brabant avec leurs marchandises. C'était un vieux principe consacré déjà par la charte wallonne et par une charte du duc Jean III, de 1334 5 .
Il est même probable que le marchand brabançon qui quittait le duché ne payait, sous l'empire de ce droit national que nous venons de rappeler, aucun pavage de sortie spécial. Nous prenons argument de l'intitulé d'une vieille liste de tonlicux du quatorzième siècle, qui porte :
Ceci sont les droits qu'on prendra de tout homme habitant en dehors du lirabanl *.
Or, dans la liste des droits , il est presque toujours question des marchandises qui sortiraient du duché pour aller vers une destination étrangère.
Les marchands non rcgnicolcs payaient des droits spéciaux, soit pour sortir du Brabant soit pour y entrer.
Pour qu'ils n'en fussent pas tenus, ils devaient jouir d'une exemption particulière, résullanl soit d'une concession des ducs de Brabant, soit d'un traité particulier conclu par ces derniers avec les souverains étrangers.
Aix-la-Chapelle, Nuremberg, Thiel, Nimègue, etc., sont signalés comme étant dispensés de pay er le vieux tonlieu de Brabant.
1 Dictionnaire d'économie politique, article Douanes.
* Yecêten, t. I, p. 836.
* Luynter van Drabant, p. 98, 1™ partie.
4 Ycesten, Il vol., Bylagen, p. 433.
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Les bourgeois de Cologne, ceux du comte de Julicrs, ceux des pays du sire de Heinsberg, sont cités comme exempts du nouveau tonlieu
Nous avons déjà vu, sous la charte de Weneeslas, que les traités avecla Flandre et avec Liège , maintenus et confirmés par la Joyeusc-Enirée, établissaient : que Brabançons et Flamands, Brabançons et Liégeois voyageraient sur les territoires respectifs avec leurs marchandises sans payer de droits parlicxdiers et plus élevés ; ou parfois encore que ces droits seraient identiques i . Il est probable que des traités analogues étaient intervenus entre le Brabanl et les autres pays limitrophes appartenant à la maison de Bourgogne. Du reste le Hainaut , la Hollande , la Zélande et la Frise ayant été unis au Brabant sous Jean IV, il est à présumer que les droits, qu'on pourrait appeler droits d'aubaine, avaient été adoucis dans les relations réciproques de ces pays, ou peut-être qu'ils avaient été tout à fait abolis. C'est ce qui résulte de l'article 15 de la Joyeuse-Entrée de Philippe le Bon, qui constate une liberté de commerce déjà ancienne. Car remarquons que la promesse de laisser librement voyager les Brabançons, sur leur tonlieu légitime, dans tous ses États, est ici d'une importance toute nouvelle. Réunissant sous sa main de vastes domaines, il est tout naturel que le duc renonce à imposer les relations de ses sujets entre eux, et s'interdise des ressources fiscales évidemment onéreuses pour le commerce.
L'article 15 doit s'entendre en ce sens, que le duc promet de ne pas faire payer un droit d'entrée particulier aux Brabançons qui viendraient trafiquer en Flandre, en Artois, en Hainaut, etc. Si l'article énumère spécialement la Hollande, la Zélande et la Frise, c'est que le prince n'en est encore que ruwaerl et héritier présomptif.
L'article 68 confirme pleinement l'interprétation que nous donnons à l'article 4 5 , puisqu'il porte que tous les commerçants de tous ses pays , seigneuries, puissances et dominations, pourront entre eux aller et voyager çà et là, commercer, porter leurs marchandises au marché, les vendre où il leur plaira le mieux, moyennant leur tonlieu et charges légales. On peut encore
* l'eesten, t. H, p. 433.
1 Voir la Joyeuse-Entrée de Weneeslas, chap. 1".
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tirer de eel article l'exemption de toute espèce de droits d'étape ou de venu» forcée de marchandises en un endroit déterminé, pour tous les sujets du duc dans leurs relations respectives.
Voilà donc, d'après la Joyeuse-Entrée de Philippe le Bon, les Brabançons en droit de commercer librement , moyennant les droits de passage ordinaires, dans tous les domaines de leur souverain, sans devoir y solder des droits d'entrée spéciaux , les sujets des autres Etals étant libres de venir aux mémos conditions cl sans plus de restrictions en Brabanl.
L'intérêt politique de tous ces comtés et duchés était intimement lié à une même idée , celle de la grandeur de la maison de Bourgogne. Les relations devenaient plus fréquentes, parce que les peuples, en rapports journaliers avec un mémo centre, apprenaient à mieux se connaître; cl l'intérêt commercial, la richesse publique, se trouvaient déchargés de restrictions pénibles el embarrassantes. Le négociant n'arrivait plus sur le marché avec des produits chargés de droits considérables qui, sajoutant au prix, non-seulement diminuaient ses bénéfices, mais encore restreignaient le nombre des acheteurs. Le producteur cl le consommateur ne voyaient plus s'élever entre le besoin el l'objet destiné à le satisfaire des barrières arbitraires. Chacun profitait aux moindres frais possibles des avantages naturels des climats el des territoires étrangers. Si le fisc y perdait en une certaine mesure, il se préparait des ressources à la fois plus légitimes et [dus considérables, par l'extension extraordinaire donnée au mouvement industriel et commercial.
Ceux qui n'appartenaient pas aux domaines de la maison de Bourgogne restaient cependant encore sous le droit commun du moyen âge, c'esl-à-dire que leurs marchandises payaient des droits d'entrée spéciaux. La Joyeuse- Entrée ne présente pour eux aucune garantie, aucune liberté.
L'article C3 renferme encore une autre disposition.
Le duc fera et laissera paisiblement jouir les habitants el sujets du jmys de Brabanl de leurs biens qu'ils ont ou acquerront ci-après, en quelqu'un de ses autres pays ou juridictions, et des fruits d'iccux, nonobstant quelconques ordonnances ou défenses qui se pourraient faire au contraire. C'est , comme on le voit, la garantie de la liberté de la propriété. Depuis longtemps, en Brabanl même, tout homme, loul sujcl, pouvait en droit disposer
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libremenl de ses biens, suivant la coutume du bane auquel il ressort issa il : pour les biens féodaux, il lui fallait, de plus, avoir l'aveu du seigneur dominant. Ceci était de droit commun. Mais l'individualisme extrême qui , comme nous Pavons dit, dominait l'ordre social d'alors, dans les relations de peuple à peuple, avait fait considérer souvent comme un vol fait à la patrie, lacté d'un homme qui quittait son pays avec une partie de sa fortune. Le serf ne pouvait quitter le domaine de son seigneur ni de sa personne ni , à plus forte raison , de ses biens. Quand la servitude fut abolie et que les communes s'élevèrent, des prohibitions analogues furent portées: ainsi tout poorler devait nécessairement et indispensablement demeurer dans l'enceinte de la commune, et il ne pouvait même acquérir un fonds en dehors des quatre- par tes; s'il voulait sortir de sa commune pour aller demeurer ailleurs , il devait payer un droit d'issue Cette habitation réelle obligatoire emportait nécessairement la fixation du siège de sa fortune dans l'intérieur de la commune dont il était membre.
On peut conclure de ces exemples particuliers que l'esprit du moyen âge était restrictif du droit de quitter le pays avec les biens qu'on possédait; il est même probable que, outre la coutume tacite, il y eut souvent des défenses et des ordonnances promulguées dans ce sens.
L'union des diverses principautés du duc Philippe, dans un intérêt même politique, sous certains points de vue, de même qu'elle avait amené une liberté de commerce complète entre tous ses sujets, amena pour les Brabançons, dans la Joyeuse-Entrée, le droit, imprescriptible désormais, d'acquérir des biens à l'étranger, d'en jouir librement, d'en emporter les revenus et de les dépenser, non-seulement dans le territoire ou sous la souveraineté où ils se percevaient , mais là où le propriétaire y trouvait son plus grand avantage.
Cependant la réunion de la plupart des provinces des Pays-Bas sous le sceptre du duc de Bourgogne n'avait pas établi une unification complète. Le prince, comme comte de Flandre, de Hainaul, d'Artois, aurait aisément pu accorder à ces principautés des avantages commerciaux nuisibles aux Brabançons; mais quand le comte de Flandre veut devenir duc de Brabant,
1 Raepsaet , Analyse de l'origine tl des progrès, §§ illi vi suivants.
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il n'est que juste que les états, en discutant ses titres, lui imposent la condition de ne pas favoriser ses anciens sujets aux dépens des nouveaux. De là la disposition que le duc n'accordera plus aux nations qui font station en Flandre aucun privilège ou franchise qui puisse, en aucune façon , porter préjudice au pays ou aux habitants de Brabant. (Article 67.)
Bruges était à cette époque la reine du Nord pour le commerce * : vaisseaux et marchandises affluaient dans sou part ; son étendard au lion bleu sillonnait les mers du Midi; et beaucoup de nations, pour faciliter des relations devenues permanentes, avaient établi dans son sein des comptoirs que les comtes avaient dotés d'émincnles franchises.
Le commerce d'Anvers, favorisé par sa position sur un fleuve magnifique, grandissait à vue d'œil ; il y allait de l'intérêt de celle dernière ville que le duc ne pût pas augmenter les privilèges des nations stationnant en Flandre, afin de les attirer là plutôt qu'en Brabant. Il devait laisser les pays et les villes lutter à armes égales dans la voie de la prospérité commerciale. La restriction de l'article 67 ne porte évidemment pas sur les privilèges que le duc pourrait accorder aux Flamands eux-mêmes, mais seulement sur les privilèges à accorder aux étrangers pour les attirer en Flandre au détriment du Brabant.
Tous ces principes se maintinrent dans les Joyeuses-Entrées postérieures et reçurent , comme nous le verrons plus tard , une extension nouvelle.
Article 66. — La ville d'Anvers et son commerce avaient été depuis longtemps l'objet de la sollicitude du duc de Brabant et des empereurs d'Allemagne, leurs suzerains.
Dès le treizième siècle *, en 1287 et en 1296, nous voyons Jean I er accorder des sauf-conduils aux marchands étrangers pour gagner librement et quitter Anvers, et, en 1298, le même duc créer dans celte môme ville un marché aux chevaux 5 .
Les ducs de Brabant tenaient en* fief le marché franc au poisson, au sel et à famine, qui y avait été établi par l'Empire. Par suite de circonstances qui n'appartiennent pas à notre sujet, ce marché avait élé transporté à Malines;
1 Munusrrit rite de Wynants sur de Pape, sous l'article 46. * Yeesten, 1. 1, pp. 68G-687.
» Ibid, p. «90.
mais, à l'intervention de Henri, roi des Romains, en 1309, il fut de nouveau rétabli dans la ville où il avait été fondé originairement *.
Quand, après le traité d'Alh, la ville d'Anvers passa sous la domination flamande, les comtes de Flandre, pour la punir de sa malveillance envers eux, la privèrent de nouveau de ses privilèges commerciaux, et rendirent le marché à Malines. De là contestation avec le duc de Hrabant *.
Après bien des déboires, Anvers rentra en possession de ses droits, et finit par jouir paisiblement de son marché franc 3 .
La foire générale semble lui avoir été accordée seulement en 1415, par l'empereur Sigismond. Comme toutes les foires du moyen âge, elle attirait à Anvers, à des époques périodiques, quantité de marchands étrangers qui, trop à l'étroit sur un marché national nécessairement restreint, venaient y trouver de nouveaux et nombreux acheteurs. Producteurs et consommateurs apprenaient à connaître leurs prétentions et leurs goûts respectifs ; des relations nouvelles sé formaient, et chacun pouvait se procurer, au prix de moindres sacrifices, des objets de consommation presque entièrement déchargés des droits et des péages nombreux qui, en temps ordinaires, les grevaient. Le pays entier profilait de ces réunions immenses d'étrangers, et, plus que toutes les autres, la ville où ils séjournaient et où ils devaient nécessairement dépenser une partie de leurs bénéfices ; sans compter que le commerce ordinaire en tirait grand avantage, les nations foraines apprenant ainsi à connaître le chemin des ports de l'Escaut.
Le duc promet d'affranchir par terre et par eau, quant aux personnes et (/uant aux biens, les marchands qui se rendront à la franche foire d'Anvers, dans tous ses pat/s, seigneuries, États et juridictions. Et si, par l'écoutète d'Anvers et les magistrats, pour une cause quelconque, le temps de la foire est prolongé d'un temps raisonnable de quatorze nuits au plus, le duc accordera pendant cette nouvelle période toutes les mêmes franchises qui existent pendant le temps de la foire principale.
Ainsi tous ceux qui se rendent à la foire d'Anvers ne payeront, dans les
' Bu tiens, I, Preuve», pp. 141-142.
* Yeeêten, t. Il, p. 523.
1 Manuscrit cité de WynanU sur de Pape, sous l'article 44.
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Klals du duc, aucun droit, ni sur les fleuves et rivières, ni sur les routes ordinaires. Ils ne pourront être arrêtés ni de leur personne, ni de leurs biens.
La franchise des droits dépendant évidemment du souverain qui sacrifie ses finances particulières, il est naturel qu'il faille une disposition spéciale de sa part pour permettre à des magistrats inférieurs de prolonger le lemps de celle franchise. Les quatorze nuits viennent de la vieille coutume germaine, qui s'élait perpétuée dans nos provinces, de compter le temps non par jours, mais par nuits. /Ver dierum numprm ut nos, sed noctium continuant (Tacite)
L'article 60 fut désormais confirmé sans changements, sauf par Philippe le Beau, qui restreignit le droit de l'écoulèle et des magistrats d'Anvers à neuf nuits au plus.
Marie de Bourgogne avait énoncé d'une manière plus explicite en quoi consisterait les franchises de la foire. Nous n'en parlerons pas ici , parce que nous t el rom erons les mêmes idées quand nous aurons à traiter de la franche foire de Bruxelles.
La Joyeuse-Entrée de Philippe le Bon renferme en outre plusieurs articles qui ont trail à certains droits de tonlieu particuliers dont la légalité était contestée, ou qui étaient particulièrement onéreux pour le commerce. Aussi l'article 10, qui se maintint jusque dans la Joyeuse-Entrée de Charles-Quint, dispose-t-il que le droit établi à Hellegat et à Augsbrugge, du dixième poisson, sera immédiatement aboli, et cela à perpétuité.
L'article 17 s'occupe des obstacles mis à la navigation de la Senne à HcfTcn, et à la navigation de l'Escaut à Calloo : Le duc fera examiner la légalité de ces droits de passage par un nombre convenable d'hommes notables des conseils de Brabant et de Flandre, qui entendront les jmrties, et après enquêtes faites ou à faire, décideront ce que de droit.
Le tonlieu de Calloo était perçu au profil du duc, celui de HefTen au profit des .Malinois, qui avaient fermé la rivière. Les contestations qui s'élevaient sur leur légalité ne pouvaient élre vidées de la même manière, ni donner
1 M innscril cité" de Wvnanls sur de Pape, sons l'article 44.
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lieu aux mêmes mesures provisoires. Des articles de la Joyeuse-Entrée déh-rininent le mode spécial a suivre pour terminer chacun des conflits.
Article 1 8. Puisque le tonlieu de Calloo regarde surtout tes finances ducales, le duc, par bienveillance et amitié pour les états, ordonnera d'en suspendre la jwreeption pendant quatre ans, à dater du jour de la Joyeuse-Entrée. Dans cet intervalle, un nombre égal de conseillers de Flandre et de conseillers de Bradant seront désignés pour conférer ensemble et enquérir, ainsi qu'il appartiendra, si le tonlieu de Calloo est de droit établi en cet endroit, ou s'il faut l'abolir; si cette commission trouve que le tonlieu est légitime, il restera néanmoins suspendu pendant les quatre ans ci-dessus mentionnés; si la commission trouve que le tonlieu est illégal, il restera supprimé à perpétuité. — Si le duc se trouve en défaut de faire terminer l'enquête endéans les quatre années susdites, le tonlieu de Calloo restera suspendu, même après le terme de quatre ans, jusqu'à ce qu'il conste de la légalité de sa perception.
Le tonlieu de Calloo se percevait sur la rive gauche de l'Escaut et par conséquent en Flandre ; mais il regardait également les Brabançons qui , occupant la rive droite, devaient passer dans son rayon ' : c'est le motif de la réunion des conseillers de Flandre et de Brabant pour décider cette question de légalité.
t'n motif analogue existait pour les faire concourir ensemble à l'aplanissement de la difficulté portant sur l'obstacle mis à la navigation de la Senne à Heffen. C'étaient les Malinois qui avaient barré la rivière, et c'étaient les Bruxellois et les Anversois qui réclamaient contre ce qu'ils prétendaient un empiétement sur leurs droits. Or nous avons vu que, depuis Louis de Xaele, la seigneurie de Malincs avait toujours plus ou moins dépendu du comté de Flandre
L'article 5 de la première addition s'occupe de ce point.
différent était très-ancien. Dès 1412, les Malinois avaient représenté à Philippe le Hardi, duc de Bourgogne et comte de Flandre, que depuis longtemps ils étaient en possession de tendre une chaîne sur la Senne à Heffen , pour qu'aucun bateau ne pût remonter la rivière sans leur consentement , ou du moins, sans solder un péage *. Ils obtinrent l'autorisation de remettre la
' Voir luncienne earte de Belgique, dan* le Manuel d histoire de M. David. * tienne et Waulers, Histoire de Bruxelles, 1. 1, p. 187.
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chaîne qui, pendant un certain temps sans doute, n'avait pas été levée. Immédiatement les Brabançons et surtout les Bruxellois réclamèrent. En 1413, un accord fut conclu à Lille entre le duc de Bourgogne et le duc de Brabant. On convint de faire examiner les privilèges des deux villes par % des commissaires à nommer par Antoine de Brabant et Jean sans Peur, et que dans l'entre-temps la Senne et la Dyle nieraient libres et sur le pied où elles l'étaient un an avant la mort de Philippe le Hardi. Cet examen n'eut probablement pas lieu, et la chaîne fut tendue par les Malinois. Aussitôt les villes du Brabant interdirent aux territoires qui dépendaient d'elles de porter du grain à Maliucs '.
La cause était pendante à l'avénemcnt de Philippe le Bon. Suspendre d'autorité la perception du tonlieu de Heffen était difficile, car il ne s'agissait pas d'un tonlieu ducal, mais d'un droit dépendant des finances de Maline* et fondé sur des privilèges réels ou usurpés. Tout ce qu'on pouvait faire, c'était de provoquer une espèce de déliât judiciaire devant un tribunal spécial , et impartial entre les deux parties.
L'article 5 de la première addition, après avoir constaté le différend qui existe entre Malines et Bruxelles à propos a la chaîne de Heffen , dispose : que le due nommera quatre conseillers de Flandre et quatre conseillers de Brabant qui, endeans les quatre mois, parties appelées et entendues, si elles veulent comparaître , et après enquête sur le fait de l'existence de la chaîne dans les temps antérieurs, et de tout autre obstacle à la navigation, et telle autre enquête qui semblera nécessaire, rendront une sentence unanime à la requête des deux villes de Bruxelles et de Malines. S'ils ne parviennent pas à se mettre d'accord endéans les quatre mois susdits, toutes les pièces (P enquête seront remises au duc, qui, avec six conseillers de Flandre et six conseillers de Brabant, rendra une sentence à l 'unanimité de toutes les voix. Si le duc est absent, la commission décidera sans lui de ta même manière. Au cas où l'on ne pourrait se mettre d'accord, on renverra les pièces du procès aux clercs de droit de la cour de Cambrai pour examiner la question et voir ce que le droit exige: et leur sentence devra être gardée et dite pour droit par le duc ou les
' llcnnc et Wautcrs, t. 1 , p. 237.
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conseillers de la commission , endéans les trois mois de la date de celle lettre. .Mais ii était dit que le procès ne se terminerait pas encore. Après avoir ordonné la cessation de toute hostilité, en attendant la décision, le duc de Bourgogne se rendit à Malines pour faire produire les privilèges de la ville portant sur le point en litige. La ville obéit \ mais les députés d'Anvers, qui avaient été convoqués pour assister ù l'examen , se récusèrent comme n'ayant pas reçu de leurs communes des pouvoirs ml hoc. Cette fois encore la marche de la légalité fut arrêtée. A la demande du duc, les Malmois laissèrent la rivière libre depuis le 1 G juillet 1432 jusqu'au l ,r octobre, espérant obtenir bientôt une solution légale. Mais dès le 5 la chaîne fut rétablie. De là guerre entre .Malines et les villes de Bruxelles et d'Anvers. En 1434 seulement, fatigué de cette lutte qui troublait tout le centre des Pays-Bas, Philippe le Bon arriva sur les lieux avec six cents cavaliers et demanda de nouveau qu'on laissât la rivière provisoirement libre.
Le différend dut se ranimer encore plusieurs fois , car toutes les Joyeuses- Entrées postérieures jusqu'à celle de Philippe II s'occupent du procès de Heffen. Il en est de même du tonlieu de Calloo. Inutile d'entrer ici dans plus de détails : ce que nous avons dit des articles qui s'en occupent suffit pour faire apprécier leur origine et leur importance. Après avoir constaté le respect qu'on avait pour les droits basés sur les privilèges des villes, nous ne devons |ws nous y arrêter davantage.
L'article 20 promet aux bourgeois de Bois-le-Ouc de confirmer et d'assurer le privilège qu'ils ont reçu de Jean IV et de Jacqueline, d'être exempts de droit de tonlieu en Zélande et en Hollande, quand ils naviguent ou voyagent dans ces pays avec leurs biens et marchandises. Les lettres nouilles du duc sur ce point maintiendront les choses parfaitement selon la teneur des lettres déjà octroyées. — El quant au privilège qu'ils ont lorsqu'ils naviguent et voyagent avec leurs biens et marchandises dans le pays de Guehlre, le dur fera fidèlement son possible pour qu'ils puissent en jouir.
Le privilège des bourgeois de Bois-le-l)uc dont parle cet article leur a été
• Henni- et Wautcis, ouvr. cité, p. 237.
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accordé vers 1418-1419 1 . Celte exemption de tonlieu était importante; car en 1424, sans doute sur réclamation, Jean IV promit aux habitants de Delft qu'il n'accorderait plus à aucune ville en pays étranger aucune exemption de tonlieu en Hollande ou en Zélande : les Hollandais veillaient à ne pas pâtir de privilèges accordés par leur prince à d'autres pays dont il était souverain. Les ducs de Brabanl avaient toujours montré une prédilection particulière pour cette ville de Bois-le-Duc, création de leurs ancêtres. En 1233, ils avaient déjà fait obtenir à ses habitants exemption de péages sur le Rhin -, et Wenceslas, en 1376, leur avait encore accordé des avantages commerciaux importants 3 .
Quant au privilège des bourgeois de Rois-le-l)uc en Gueldre, il consistait également en une franchise de droits de tonlieu ; il avait été accordé par le comte Othon de Gueldre (article 26 de la charte de Marie de Bourgogne). Charles le Téméraire n'en parle plus dans sa Joyeuse-Entrée. Mais après lui la promesse reparait, en ce sens que les descendants de la maison de Bourgogne, étant devenus ducs de Gueldre, s'engagent à laisser les bourgeois de Bois-lc-Duc naviguer et voyager avec leurs biens et marchandises sans payer de tonlieu dans ledit pays.
S MIL
DISPOSITIONS FIMANCIÈRBS.
On sait que, dans le moyen âge, les ducs de Brabanl gouvernaient et soutenaient leur maison avec les revenus de leurs domaines, les produits de certains droits de tonlieu, etc., et, à l'occasion de quelque besoin extraordinaire, par un subside spécial librement accordé par le pays. Les villes, de leur
• Manuscrit ritr de WynanU sur di> ftipe, sous l'arUYIt» 15.
* Yeesten, t. I, p. 636.
•"• Ibid., 1. 1| , p. 632.
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colé , comme les particuliers, avaient des finances propres; elles comptaient parmi leurs privilèges constitutifs le droit d'avoir une caisse communale '.
Comme conséquence de celle situation, les dettes du prince lui étaieni personnelles; cl si, en fail, les villes ou les particuliers étaient parfois molestés par les créanciers ducaux, en droit, d'après la charle flamande de ltf l K (articles i et 4) comme d'après la Joyeuse -Entrée, ils devaient être tenus indemnes de toute perle subie à l'occasion des dettes du duc.
Il est à croire qu'ayant à traiter avec des débiteurs souvent notoirement insolvables, ceux qui se voyaient obligés de traiter avec les ducs el de leur bailler des fonds, ou de leur rendre service moyennant reconnaissance pécuniaire, demandaient la garantie des villes dont les finances étaient ordinaireemenl en meilleur état. Cette garantie était onéreuse à la caution, car si le débiteur poursuivait la ville, et la forçait a payer en arrêtant ses bourgeois ou autrement, la commune avait tout lieu de craindre de n'avoir qu'un recours presque illusoire contre le duc, débiteur principal.
L'article 7 1 répond à une situation de cette nature. Jean IV avait vendu à des bourgeois d'Anvers et de Bois-le-Duc certaines pensions viagères à huit, quatre et trois vies, el aussi des rentes perpétuelles remboursables au denier dix, à prendre sur les rentes, cens, tonlieux et revenus ducaux d'Anvers el du marquisat. Requise de sceller les brevets des pensions et des rentes, et craignant sans doute de se voir plus lard poursuivie comme garante, la ville d'Anvers exigea au préalable cl obtint lettres scellées de Jean IV qui la déclarait exemple et déchargée à jamais de ces obligations. Philippe de Saint-Pol, de concert avec les deux élals laïques, convertit ces pensions el ces rentes en pensions viagères à une vie, proportionnelles, et la ville d'Anvers requit et obtint de nouvelles lettres de décharge.
Le duc Philippe le Bon s'engage à renouveler à la ville d'Anvers telle lettre el sceau quelle a eus antérieurement sur ce point, et par lesquels elle sera à jamais libre, franche et quille des obligations dont il est parlé.
L'article 72 ne constate dans le chef du duc que le devoir el la volonté d'accepter avec les bénéfices de la succession de Brabanl toutes les « barges
' H»cp*acl , Analyse de l'origine, % 4i8 et patttm.
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qui v sont attachées. // fera payer aux pensionnaires, selon te contenu de leurs lettres scellées, anx échéances, de terme en terme, les arrérages de certaines rentes viagères à une vie que Philippe /" a créées par octroi et consentement des étals de Bradant sur la chambre des tonlieux et autres de ses biens et rentes à. Louvain.
Ces pensions opéraient novalion (F une rente héritablf de quatre cents livres rfc Loti va in , remboursable au denier dix , et annuellement payable au sire de }/ ont joie sur quelques revenus ducaux à Louvain.
Ces deux articles se maintinrent dans la Joyeuse-Entrée jusqu'à la charte de Philippe II. Ils subirent certains changements qui en étendirent l'application et que nous verrons en leur lieu.
Article 73. S'il arrivait que les villes de Hollande et de Zélande ne voulussent pas garder et suivre le traité et concordat conclu récemment à Anvers entre elles et des habitants du Brabant à qui elles devaient des pensions, le dm laissera arriver et fera plein droit aux pensionnaires brabançons des rentes, comme s'il s'agissait de toute autre dette, dans tous les pays, seigneuries, États et juridictions contre les habitants des susdites villes de Hollande et de Zélande. Excepté toutefois que les sauf-conduits que ces villes ont reçus par rapport à ces dettes en d'autres temps, pour être saufs en Flandre et en Artois, seront valables et gardés en vigueur pour le temps de leur durée: de sorte que celle promesse du duc demeurera inattaquable.
Il parait que, dans les guerres intestines du règne de Jacqueline de Bavière et de Jean IV, lieaucoup de villes de Hollande, pour faire face aux nécessités des temps, avaient levé des renies nombreuses 1 dans les principautés voisines. D'après les principes de solidarité que nous avons déjà rencontrés el < | ii î étiiient si fortement établis au moyen âge, leurs bourgeois voyageant à l'étranger étaient arrêtés dès que le payement des rentes était suspendu, ce qui devait arriv er assez souvent. La pente sur laquelle se trouv aient les villes hollandaises el zélandaises devait infailliblement les conduire à un désastre; cl nul moyen de se rétablir, puisque leur commerce extérieur était devenu presque impossible. Elles essayèrent, pour ne pas être lout à fait accablées,
' M.iiiii.rm n»; <Jr Wvimnls sur <lr Pape, sous l'article 4*1.
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de solliciter du duc de Bourgogne, comte de Flandre, des sauf -conduits afin que leurs bourgeois ne pussent être arrêtés en Flandre et en Artois ; et elles les obtinrent d'autant plus facilement que ces pays du duc de Bourgogne avaient tout intérêt à ne pas rompre leurs relations commerciales avec les comtes du nord.
Ceci n était qu'un moyen très-incertain et à coup sur seulement dilatoire. On obtint une réunion à Anvers, et les villes de Hollande et de Zélande conclurent un concordai avec leurs pensionnaires brabançons. Alors, pour sûreté ultérieure, les Brabançons exigèrent du duc de Bourgogne, à son avènement , que, comme rutcaert des pays de Jacqueline, il ne favorisât pas ses futurs sujets aux dépens des sujets qui entraient immédiatement sous sa puissance, et qu'au cas où les villes de Hollande manqueraient à leur parole , il les laissât au moins sous l'empire du droit commun qui sauvegardait les intérêts de leurs créanciers pensionnaires.
En tout cas, comme le duc de Brabant ne peut- faillir aux promesses qu'il a faites comme comte de Flandre et d'Artois , les sauf-conduits accordés devaient rester en vigueur, quelle que fût la conduite des villes de Hollande.
Il nous reste à examiner ici l'article 7 de l'addition, qui a plus ou moins Irait à la matière dont nous parlons.
Après une confirmation réitérée aux sujets, habitants et particuliers de Brabant de toutes leurs lettres raisonnables et scellées qu'ils ont reçues de pouvoirs compétents , l'article s'occupe des lettres de débitis. Les sujets et particuliers poursuivront les lettres de débitis qu'ils pourraient avoir, en suivant l'instruction pour la levée du subside accordé à Philippe V, ou autrement, de telle sorte que les pays, villes et franchises n'en seront pas tenus, ni chargés en aucune manière. — Cela ne gênera toutefois pas les droits pécuniaires qu'Englebert de Nassau a raisonnablement sur (ierlruydenbcrg , ni ceux d'Arnould de Zevenbergen sur Heusden, desquelles créances les susdit x pays, villes et franchises peuvent être tenus.
Les lettres de débitis sont des titres «le créance emportant voie d'exécution parée «. L'usage de pièces de l'espèce doit nécessairement être réglementé,
* Dictionnaire de Droit de Ferrières, verbo débitis.
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«•'est pourquoi l'arlicle renvoie à Y instruction sur le subside. Quant à l'exception, voici ce qui l'a motivée. Nous avons vu plus haut que lleusden et Gortruvdenberg devaient rester au Rrabant aussi longtemps que les fonds qu'on démit raisonnablement restituer à ceux qui avaient fait des frais et souffert ilea dommages pour la prise et l'occupation de ces villes ne seraient pas rendus.
Nous avons vu de plus que Philippe le Bon rendit à Arnnuld de Zevenhergon ses déboursés avec l'aide des étals.
Les droits qu'Englober! de Nassau et Arnould de Zevenhergon ont sur tiertruvdenborg et lleusden sont donc des droits sur les finances du due.
Par suite de la position particulière de ces seigneurs, qui ont rendu uti service public non-seulement à la personne du duc, mais encore au pays de lirahanl dans la guerre contre Jean de Bavière, les villes et pays seront tenus d'intervenir pour les rembourser de leurs avances et de leurs frais.
L'ensemble de l'article n'est, au fond , qu'une application du principe déjà établi par la charte flamande, et que nous venons encore de rencontrer, que les villes ne seront pas tenues des dettes ducales.
Quant à l'instruction sur le subside accordé à Philippe I", voici ce que nous croyons. L'année même de son avènement, une aide ordinaire de deux cent quarante mille écus d'or, payable en trois ans, avait été accordée au prince. Des difficultés s'étaient élevées , et la ville de Bruxelles avait refusé de paver sa part, avant d'avoir obtenu la promesse du duc qu'aucune délégation ne serait faite à un créancier ducal sur la cote particulière de la ville ' ; l'article généralise ce principe, et dès lors les villes, pays et franchises ne seront chargés ni tenus en aucune manière des lettres de débitis, sauf dans les deux cas spécialement exceptés.
1 Voyn Ifennr et Wautm. Hixloire dt liruxelUn, au règne de Philippe do Saint-Pnl.
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l IX.
IlE I.A DEUXIÈME ET DE LA TROISIÈME ADDITION DE PHILIPPE I.E BON
En se fondant sur l'article 7 de la première addition du duc Philippe le Bon, quelques commentateurs se sont prévalus du mot lettres raisonnables {redelyke) , pour dire a qu'il y avait des lettres qui n étaient pas raisonnables » et à l'observance desquelles il ne se voulait pas obliger «. » Il nous semble que cette interprétai ion est en opposition manifeste, et avec le caractère du duc Philippe le Bon, et avec sa manière d'agir dans ses relations avec le Brabant, et avec la générosité qu'il montra , en 1451, en octroyant au duché, de son plein gré, de nouveaux privilèges et de nouvelles sûretés, alors que son autorité et sa possession étaient cependant parfaitement consolidées.
La deuxième addition est accordée en considération des grands et fréquents services que les bonnes gens et sujets du Brabant ont rendus aux prédécesseurs du duc et à lui-même, et que, à l'aide de Dieu, ils lui rendront encore 3 . Tous les principes qu'elle proclame ne sont pas nouveaux; elle revient sur des concessions déjà faites, mais dont l'esprit a été méconnu et dont par conséquent il est utile de rafraîchir la mémoire.
Nous avons déjà parlé en d'autres endroits de l'article 1", réitération du principe du jugement par droit et sentence et devant tribunaux compétents; de l'article 2, garantie contre les désordres des gens de guerre; de l'article 4 , destiné à prévenir les empiétements du conseil de Brabant ; de l'article 6 , qui constate qu'au temps du duc les offices ne sont pas encore permanents, en statuant, pour ne pas interrompre le cours de la légalité, que l'officier ancien continuera d'exercer sa charge jusqu'à ce que son remplaçant ait prêté' le serment requis ; enfin de l'article 10, relatif au droit de chasse et au droit qu'a chacun de faire garder son bien par des chiens.
1 Voir le texte nu Codex Uttgicus d'Anselroo, p. 107 de l'édition citée de 16(52. 1 Manuscrit cité de Wynsnls sur de Pape, sous l'article 7 de l'addition. 5 Voir le préambule de l'acte.
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Nous examinerons un à un , avec le corps de la Joyeuse-Entrée, les autres articles des deux additions, lesquels ont été confirmés, en général, par tous les souverains, ducs de Brabant.
Garantie rond e les empiétements de la justice spirituelle. — Nous avons vu , sous la Joyeuse-Entrée du duc \\ eneeslas , que les tribunaux ecclésiastiques étaient des tribunaux d'exception et que par conséquent leur compétence devait être restreinte aux cas strictement prévus dans l'usage ancien du pays. Outre l'inconvénient qu'ils offraient de soustraire les Bralwneons à la juridiction des tribunaux échevinaux ou des cours féodales, qui formaient la justice ordinaire, nous avons vu qu'ils offraient encore l'inconvénient plus grave de forcer les Brabançons à aller plaider hors de leur territoire. D'un autre côté, les matières de leur compétence n'étaient pas assez nettement déterminées el limitées, pour ne pas donner lieu à de fréquents conflits, il est pour ainsi dire de l'essence des corps judiciaires de chercher à étendre leur juridiction , et déjà, en 1447, Philippe le Bon avait été obligé de porter une ordonnance qui établissait en substance, que celui qui voudrait se pourvoir devant lu juridiction ecclésiastique devrait se présenter, au préalable, devant l'officier et les magistrats d'une des sept chefs-villes du Brabant, el en obtenir octroi pour saisir de son affaire le juge ecclésiastique. — L'octroi n'était accordé qu'après mur examen de la compétence selon les droits et privilèges des pays. Les contrevenants à ces dispositions étaient passibles des peines les plus sévères La question du reste s'était compliquée en Brabant par l'érection de l'université de Louvain, œuvre de Jean IV el du pape Martin V.
« Le pape, et l'opinion avec lui, sentaient le besoin de détacher les uui- » versilés des autorités locales, afin de maintenir l'unité dans l'organisa- » tion el les mouvements de ces grands corps *. » En conséquence des bulles papales, l'université fut investie d'un pouvoir de juridiction propre, tant au spirituel qu'au civil. Le chapitre de Saint-Pierre de Louvain renonça à l'exercice de sa juridiction sur les membres de l'université et la transmit au recteur. Le magistrat de Louvain avait de même résigné tous ses pouvoirs sur les sup-
• Loovens, \ " partie, p. 127.
5 Nanièdic, lome IV, ouvr.cilc, p. 760.
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pois soit ecclésiastiques, soit laïques de Yalma malvr; eulin, le 7 novembre I 420, le duc abandonna au recteur la connaissance et le jugement de toutes les causes civiles et criminelles à charge dos membres de l'université *.
La limite de cette compétence devait souvent faire l'objet de contesta lions; mais, pour parer à tout inconvénient , Philippe le Bon statue, par l'article 3 de sa deuxième addition : qu'il gardera Ions ses sujets île Brabanl de toute déraisonnable et non convenable attraction de la juridiction ecclésiastique ; et qu'il ne permettera pas que désormais aucune ville , franchise, village ou particulier habitant de lirabant à quelque état ou condition qu'il appartienne, soient assignés et poursuivis, si ce n'est conformément au droit du pays et à ce qui a été fait sous ses prédécesseurs, .soit de la part de la juridiction ecclésiastique des évéchés de Liège et de Cambrai, soit de la part de l'université ■ de Lotira in ; que ce soit à la réquisition des ftarties ou sous action d'office de l'officier desdites juridictions. — Si quelqu'un est molesté de celle façon, le duc le fera décharger, et il fera et laissera punir d'une manière exemplaire ceux qui seront coupables de ces empiétements , ainsi que ceux qui y auront coopéré.
Cet article protège aussi bien les ecclésiastiques que les séculiers; les uns comme les autres peuvent invoquer l'intervention ducale , pour être soustraits à l'empire des décrets, illégaux d'après le droit du pavs, qui les allrairaient devant des tribunaux étrangers ecclésiastiques -.
Remarquons qu'après l'érection de nouveaux évéchés, sous Philippe II, le Brabant et le pays d'oui re-Meuse furent partagés entre l'archevêché de Matines, les évéchés de Bois-le-Duc, d'Anvers, de Ruremonde, de Namur el de Liège. Kerpen et Lommersem restèrent à l'archevêché de Cologne; ou n'en a pas fait mention ici, sans doute parce que ce dernier district est de peu d'importance. Le principe de l'article 3 que nous expliquons fut maintenu implicitement en vigueur, par l'article confirmatif des privilèges, dans toutes les Joyeuses -Entrées, et par conséquent il s'npplique à la juridiction des évéchés nouveaux comme à la juridiction des anciens \ Nous verrons plus
1 Namèche, l. IV, pp. 761, 7G2, 763.
* Manuscrit nié de Wvnants sur de Pape, à l'article de l'addition.
* Ihid.
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lard, dans la Joyeuse-Entrée de Charles-Quint, comment des besoins analogues à ceux que nous venons de constater amenèrent des dispositions nouvelles et des garanties plus fermes.
Maintien de la chose jugée. — Le maintien de la chose jugée est le principe de la sûreté des personnes et de la stabilité des propriétés. Dans l'ancienne législation coutumiôre, le droit d'appel était vu de mauvais «cil; les parties étaient citées pour assister au jugement , et à peine la sentence prononcée, sous peine d'être déchue du droit d'appel , celle qui était mécontent du jugement devait déclarer son appel sans déplacer seulement les talons Ceci provenait sans doute de ce que, selon le droit de l'époque, l'appel n'était proprement qu'une action intentée pour fausser le jugement, c'est-à-dire, pour • accuser les juges de l'avoir rendu méchamment comme faux, traîtres et menteurs : espèce d'actio doli toujours plus ou moins odieuse 2 .
L'appel devait se vider par le combat judiciaire dans la cour du seigneur dominant.
Avec le progrès des procédures régulières et l'organisation successive de la hiérarchie des différents tribunaux, l'usage absurde du combat d'appel disparut. On admit, en Brabant, qu'il ne fallait pas attaquer les juges qui avaient prononcé le jugement pour acquérir le droit de recourir aux lumières du juge supérieur. Tout devait se passer entre les parties, Vinlimé et Yappelant 5 . L'appel avait lieu de degré en degré, aussi longtemps qu'on trouvait un juge supérieur 4 , et parfois le nombre des degrés de juridiction était très-grand. Presque toutes les affaires passaient par le tribunal des chefs-villes, et de là allaient au conseil de Brabant; d'autres fois, comme nous l'avons vu, c'étaient des bancs spéciaux, tels que ceux d'Uccle et de Santhoven, qui formaient le dernier degré avant le conseil 5 . La haute cour du Li m bourg avait également celui-ci pour dernier ressort 6 .
1 Rflcpsat-t, Analyse de l'origine, % 373.
» Ihid.
1 Loovcns, 2"* partie, p. 286.
* Ihid., p. 280.
s Ihid., pp. 293, 294, etc.
« Ihid., p. 294.
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Toute partie condamnée finit par avoir un délai de dix jour* , qui courait depuis le moment où la sentence avait été prononcée et devait élrc venue à la connaissance du condamné, ou que cette connaissance pouvait être présumée «.
Malgré ces délai» de rigueur, il est probable que le principe de la chose jugée n'était pas trop respecté en Brabant, de même que dans tout le reste de l'Occident. La longueur interminable du procès de l'ancien régime est un des souvenirs les moins faussés cl les plus vivaces de celte époque encore peu connue. Ces relards provenaient non-seulement de la multiplicité des juridictions d'appel, qui, vu l'ignorance habituelle des juges inférieurs, avait son utilité, mais encore de la négligence à exécuter les sentences el de la latitude que se procuraient, par des moyens divers, ceux qui voulaient interjeter des appels après le délai fatal de la loi. De là l'article 5 de la deuxième addition : Toute sentence prononcée sera teinte en valeur, pourvu que la partie condamnée ait été appelée préalablement, ou ail préalablement reçu assignation convenable et f/u'elle n'ait pas soulevé d'exception d'incompétence, ou bien quelle ail été déboulée de son exception par le banc qui a prononcé la sentence — « moins que les juges qui oui rendu cette sentence n'aient chefsens ou juges d'appel, et que la partie condamnée n'ait appelé légalement au juge supérieur.
En veillant au maintien de la chose jugée , il Huit cependant excepter les cas où on condamnerait quelqu'un par surprise, sans assignation convenable, ainsi que le cas d'incompétence du juge ; car chacun a le droit de ne pas élre distrait de son juge naturel. Cet article cependant, dit de Pape, s'applique peu souvent.
Promesse de ne jrn innover ni porter atteinte aux droits et privilèges du pays sans consulter les états. — Le due tiendra en tout point, et fera avoir lieu pleinement au pays et à ses sujets de Brabant tous leurs privilèges et droits accordés, confirmés, ratifiés et promis, el il ne portera jamais ni ordre ni défense à ce contraire, sans le consentement des étals. Et ta défense d'armes, émanée récemment de lui, cessera d'être exécutée, jusqu'à ce que les étals, convoqués ad hoc ayant été consultés sur leur avis et sentiment,
' Loovcns, p. m).
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elle ait été convenablement réformée d'après les droits et privilèges du pays. Au surplus, le duc y aura toujours devant les yeux l'avis et sentiment des états, et il se conduira de telle sorte ou ils n'aient nulle raison de se plaindre.
Cet article o de la deuxième addition trace, d'une manière claire cl expresse, lu position respective des étals et du due en Brabant : c'est la proclamation du principe dont l'article final de toutes les Joyeuses-Entrées n'est qu'une conséquence nécessaire. En effet, si le duc n'a pas le droit de porter atteinte aux privilèges du pays, le droit de résistance passive que consacre l'article final , comme nous le verrons, est dans la nature des choses en cas d'infraction.
Le duc de Brabant, et Philippe le Bon plus que tous les autres devait s'en souvenir, ne montait sur le Irène qu'en respectant les concessions octroyées par ses prédécesseurs : acceptant le bénéfice de leur succession , il devait en accepter les charges. Pour s'assurer, non pas une obéissance passive de ses sujets, mais bien leurs services, il devait par lui-même, à son inauguration , jurer le maintien de leurs droits et de leurs privilèges Un contrat bilatéral se formait ainsi entre le duc et son peuple, représente par ses mandataires naturels, qui formaient les étals, et, comme tout contrat, il ne pouvait être modifié que du consentement des parties contractantes, le prince ne s étant pas réservé le droit d'y déroger. La situation du duc de Brabant était parfaitement analogue à celle des rois francs, qui ne pouvaient porter atteinte à la loi nationale, c'est-à-dire à la constitution de l'Etal, sans le concours de l'assemblée générale de la nation *.
Le pouvoir législatif ordinaire, dans les limites des droits et privilèges, appartenait au duc et ne lui était nullement contesté. Nous reviendrons du resle sur ces idées quand nous traiterons de l'article final.
Un cas d'application suit immédiatement l'énoncé du principe s . « Une » mesure restrictive , prise par le duc sans l'assentiment des états , est sus- » pendue jusqu'à ce qu'ils aient émis leur avis et sentiment. »
' Voir le ( Impure XII sur loquet nous antic ipons.
1 HaepsiK'l, Histoire des états généraux, g IS.
r> Faider, £tude sur les constitutions nationales , p. 71.
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Mandement aux officiers de faire leur devoir. — L'article 8 n'est qu'une recommandation à lous les oflîciers ducaux cl à ceux des seigneurs bassains de faire leur devoir. Il est curieux néanmoins en ce qu'il peint l'état du pa>$, livré, en dépit des efforts de la justice répressive, à toute espèce de malfaiteurs. Il constate en outre que les retards préjudiciables dans les affaires judiciaires n'avaient pas tout à fait disparu, nonobstant les dispositions de l'article 1 rr de la Joyeuse-Entrée, et que peut-être même les officiers n'étaient pas également prêts à servir tout le monde dans leur office.
Les officiers et serviteurs du duc, dit-il, et ceux des seigneurs Imssains, observeront soigneusement l'ordonnance sur les routiers et toutes autres ordonnances portées ou à porter à la demande du pays. Ils poursuivront avec diligence, pour s'en rendre maîtres, les voleurs, meurtriers, boute- feux et malfaiteurs par lesquels les bonnes gens du pays sont grièvement travaillés. — De plus, ils feront à chacun droit et sentence, à la réquisition soit de la partie, soit de ses amis, de toutes choses ressortissant à leur banc, sans surseoir ni apporter de délai, si ce n'est un seul délai de droit seigneurial. Le duc ordonne à ses officiers et fera ordonner par les seigneurs bassains, à ceux qui ont charge de leur part , d'accomplir les points susdits en conformité de leur serment, et sous peine de perdre leur charge. Au surplus, celui qui sera en défaut sur ces points sera corrigé comme il appartient selon le droit de jxiys.
Disjiosition sur la perception des droits de tonlieu. — Article 9. bans lous les endroits, dit l'article, où l'on percevra un droit de tonlieu, le magistrat aura un livre des droits où seront inscrits et ceux qui sont exempts du droit, et ce que les autres doivent payer pour chaque marchandise. — Quand ces mêmes droits sont établis sur de vieilles monnaies qui ne sont pas asse: clairement évaluées en monnaies modernes par les ordonnances monétaires, le duc convof/uera les états ad hoc, et ayant pris leur avis et sentiment, il fera évaluer les monnaies par le conseil, en tenant compte et du prix pour lequel elles ont cours, et de la valeur nominale pour laquelle elles ont été battues. Et toujours avec tant de raison que ni les bonnes gens du pays ni les marchands étrangers n'auront l'occasion de se plaindre.
Si le fermier d'un droit de tonlieu demande plus à un marchand que ce
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que ce dernier croit èlre redevable, et qu'une contestation s'élève sur ce point, les magistrats du ressort, à la prière du marchand ou de tout autre, citeront le fermier à comparaître, et termineront le différend de leur mieux, en .suivant les registres des droits de tonlieu et les évaluations de ces droits. Si les magistrats ne parviennent pas à mettre les parties d'accord, ils prendront bonite sûreté du marchand jusqu'à concurrence de la somme exigée par le fermier. Par là ce commerçant ne sera pas obligé de rester sur les lieux, et il pourra transporter ses biens où il voudra. Les magistrats porteront alors l'affaire et ses véritables circonstances aux juges de la chambre des tonlieux au au conseil de lirabant, lesquelles juridictions , après bonnes raisons et examen, instruites des faits, ordonneront ce qui leur semble juste; et le fermier devra se contenter de ce qu'ils lui accorderont. Si un fermier exigeait plus que le droit légal d'après le livre de tonlieux et les émluations faites des fwmciations qui y sont portées, et que le marchand lésé se plaignit à l'officier ou aux magistrats du lieu, ces derniers entendront le fermier dans sa défense, informeront et renverront toute l'affaire par écrit aux juges de la chambre de tonlieux, pour redresser la chose comme il appartiendra.
Si l'on trouve que le fermier a pris phis qu'il ne pouvait, il (livra rendre l'excédant, et en outre rembourser totis les frais, dommages et intérêts faits . » t soufferts par le plaignant ; de plus il encourra une amende de quatre riders uor, dont trois pour le duc et un pour l'officier qui a reçu ta plainte, et il sera encore corrigé sans délai par le conseil de limitant, selon les rtreousfances.
Si les bonnes villes le désirent, le duc établira volontiers à Anvers et en d'autres lieux où il n'y a pas de chambre de tonlieux, un certain nombre de personnes notables qui auront connaissance et information de tous différends ayant trait à ces droits entre fermiers et parties, comme les juges des autres chambres de tonlieux, afin que les marchands puissent toujours trouver, quand ils le désireront, facilité et déchargé.'
Au surplus, les magistrats ordinaires garderont sur les questions de tonlieu et celles qui s'y rattachent, telle compétence qu'ils avaient au temps des prédécesseurs du duc.
Os longues dispositions sur la matière des droits de tonlieu méritent
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quelque examen. L'existence des livres de lonlieu était très-importante, parce que parmi les privilèges des villes et des particuliers figuraient de nombreuses exemptions de ces droits, parfois générales pour tout le duché, parfois ne regardant qu'un tonlieu déterminé.
Plusieurs de ces privilèges remontaient fort haut. Nous avons déjà vu que les bourgeois de Bois-le-Duc ne payaient aucun droit, ni en Hollande ni on Zélande. Depuis H 51, les templiers de la commanderie de Vaillampont étaient exempts de tout droit de tonlieu par tout le duché de Lotharingie '. D'autres fois, au lieu d'exemption complète, il n'y avait que modération des droits; ainsi, pour citer un exemple, depuis i297 ceux de Steenberge, au pays de Breda, naviguaient librement sur l'Escaut avec leurs marchandises, sans payer le lonlieu d'Anvers, ni le droit de geleyde sur le fleuve. Ils étaient cependant tenus de payer le ridder toi à Anvers, le droit du dixième poisson, etc. 2
Le lieu même de la destination de la marchandise, comme aussi le mode de transport et la quantité des objets faisant partie d'un même convoi, influaient sur le taux des droits à payer. Ainsi, pour une charrette de draps portant douze pièces on devait payer een ouden engelschim par pièce; s'il y en avait plus de douze, on payait pour l'ensemble sept vieux gros.
Pour une pièce de drap portée sur le dos on payait een ouden engelschen.
Pour une charrette ou chariot (imgen ou kerre) de marchandises encombrantes on donnait par quatre ballots une geleide, c'est-à-dire, aux termes du premier paragraphe de la liste, sept vieux gros.
Pour un sac grand ou petit de ces marchandises on payait een ouden engelschen \
Pour une pièce de drap allant en Lombard if on payait six penningen noirs*, et pour une pièce allant n'importe où, hors de Brabant, trois penningen.
En parlant du commerce, nous avons signalé de nombreuses villes qui étaient exemptes en Brabant du payement de tous ces droits.
1 Yetsten, t. I, p. fi 13.
* Ibid., t. 1, p. «88.
3 Ibid., t. Il, p. 434, Liste des droits de tonlieu. » Ibid , ib., .Vwreau Droit.
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Le dépôt des livres de lonlicu entre les mains de magistrats locaux , évidemment présumés impartiaux, puisque, aux termes de la Joyeuse-Entrée, ils ne pouvaient être fermiers des droits, offrait une garantie précieuse pour les marchands, qui n'étaient pas exposés à devenir victimes de la rapacité de percepteurs agissant dans leur intérêt propre.
L'intervention des états, qui est requise pour l'évaluation en monnaie courante de toutes ces vieilles espèces, n'est qu'une application du principe de leur participation à toutes les affaires monétaires. Si le duc avait pu, de son chef, évaluer ces droits, il eût pu frapper réellement d'un impôt nouveau le commerce de ses sujets; car, pour n'être qu'une sorte d'impôt indirect, le droit de lonlieu ne chargeait pas moins que nos douanes modernes la consommation des particuliers, et on sait qu'en Brabanl aucun impôt ne pouvait être établi que du consentement des états.
Remarquons en outre la sévérité des peines comminées contre le fermier prévaricateur. La prise à ferme des droits de tonlieu était une spéculation commerciale; il fallait, par des mesures énergiques, sauver le commerce national des cupidités particulières, toujours en éveil dans ces matières pour outre-passer la limite rigoureuse de leurs droits.
On a voulu parfois soutenir que tous les Brabançons étaient exempts des droits de tonlieu, et en exprimant cette opinion on se fondait surtout sur l'intitulé des vieilles liste» de droits, qui portaient parfois toi ducal de Brabanl *... qu'on prendra de chaque homme habitant hors des frontières du Brabanl. L'argument était vicieux, car les livres des droits de tonlieu n'exprimaient aucune exemption générale pour le Brabançon; et, d'un autre côté, des villes particulières du Brabanl, notamment Bois-lc-Duc, étaient expressément déchargées du payement de certains droits 2 .
D'autres controverses peuvent aussi être soulevées dans celte matière : ainsi une marchandise étant en Brabanl et n'en sortant pas, doit-elle déclaration et payement du tonlieu? Le payement du lonlieu par eau dispense-t-il de celui par terre? etc. Nous nous bornons à les indiquer, car elles nous entraîneraient trop loin de notre sujel.
* Voir Yeegten, t. Il, p. 443.
« Manuscrit cité de Wvnants sur de Pape, sous l'article 9 de l'addition.
CONSTITUTION BRABANÇONNE
Remarquons que l'article 9 remédie encore aux inconvénients qu'aurait pour les marchands la prétention du fermier qui , en cas de contestation sur le payement d'un droit, exigerait leur présence auprès de leurs marchandises *. L'espèce de gage que prennent au marchand les magistrats locaux sauvegarde tous les intérêts.
En cas de procès, il n'y a dans ces matières d'autre juge que le conseil de Brabant et la. chambre des lonlicux de Louvain. De Pape en donne lu raison. « Les chambres de tonlieux, dit-il, étant érigées pour moindres » causes domiciliales, et le tonlieu par terre étant l'ancien tonlieu de Louvain » attaché à la recette de ce quartier-là, cette chambre, comme la mieux » informée, en connait s . » Celte compétence était même si fortement établie, qu'il y a plusieurs exemples de procédures cassées dans des matières semblables, pour avoir été intentées devant les magistrats de Bruxelles, d'Anvers et d'ailleurs.
Ne concluons pas de l'article 9 que le prince ne puisse à sa volonté instituer des chambres de tonlieux. Le duc s'engage simplement à en placer là où les sujets le demanderaient 5 . Cela est tellement vrai , que les Anversois furent forcés de recevoir leur chambre contre leur gré. La même chose arriva pour la chambre de tonlieux de Limbourg, qui fut établie malgré les fortes oppositions des états de la province.
Ouant aux attributions que possédaient depuis longtemps les magistrats ordinaires relativement aux droits de tonlieu, nous avons déjà dit que le chefprésident de Pape lui-même se trouvait dans l'impossibilité de les déterminer.
Règlement du droit de relief. — Article 4 1 . Quand un défunt laisse de nombreux héritiers, soit en ligne directe descendante, soit en ligne collatérale, ces derniers pourront partager les biens du de cujus sans devoir les relever au préalable. Et ces biens étatU partagés, chacun fera relief de sa part, payant pour droit au seigneur ce qu'au même lieu on payait au temps de Jeanne et d'AtUoitie de Bourgogne. Il en sera de même s'il n'y a qu'un héritier, comme aussi si quelqu'un achète des biens immobiliers sans que
' Manuscrit cilc de Wynauls sur de l'ape, article 9 de I addition. * tbid.
s tbid.
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personne puisse être travaillé au delà de ces droits. — S'il y a contestation sur ces points entre le receveur et celui qui veut faire le relief, il eu sera décidé par les juges devant lesquels le relief doit se faire.
Le payement du droit de relief, qui devait se solder au seigneur dominant, à chaque mutation de propriétaire, pouvait être une source féconde de perceptions plus ou moins indues. D'abord le seigneur dominant pouvait hausser le droit de relief. De là mandement de s'en tenir aux anciens usages. En outre, on pouvait exiger des héritiers multiples d'un de cujus qu'ils fissent d'abord ensemble le relief de la succession indivise; puis, après partage, que chacun relevât sa pari pro diviso; faisant ainsi payer deux droits de mutation là où réellement et légalement une seule mutation s'était opérée. De là la première partie de l'article 1 1 qui doit vouloir parer évidemment à des abus qui s'étaient fait jour en Brabanl Les juges qui reçoivent le relief sont les hommes de fief de chaque cour féodale ; ils ont les mêmes intérêts éventuels que celui qui fait le relief, et ne peuvent par conséquent être suspectés de partialité en faveur des prétentions du receveur seigneurial. Il faut rapprocher cet article de l'article 17 du Aieuiv Régiment qui, sauf usage contraire, fixe le droit de relief à treize florins, comme au temps de la duchesse Jeanne.
Du rachat des rentes domaniales. — Article 1 2. Le duc fera décharger son domaine de Brabanl de toutes les rentes perpétuelles et charges qui le grèvent, aussi loin qu'il est à décharger.
Il pourra vendre autant et pas plus de rentes viagères que ne le comporteront le nombre et le taux des rentes perpétuelles déchargées. Si antérieurement une ville a scellé les obligations perpétuelles dont le duc se libère ou s'y est engagée, elle s'engagera de nouveau pour une somme proportionnelle dans les rentes viagères. Autrement les villes, avec les autres Étals, scelleront les nouvelles lettres en forme de consentement, de telle sorte qu'elles seront bien assurées que tout l'argent qui proviendra de la vente de ces rentes viagères sera employé à acquitter ces rentes perpétuelles et pas à un autre usage.
Il est permis de croire que les rentes dont parle l'article 12 avaient néan-
• Manuscrit cité de Wynants sur de Pape, sous l'article en queslion.
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inoins été constituées régulièrement, c'est-à-dire avec le concours des étals Il résulte du texte que les villes s'y sont engagées, et certes elles ne Pâtiraient pas fait au mépris de leurs privilèges et de leurs intérêts ; mais il était, comme nous avons déjà pu le constater souvent, de l'esprit de la Joyeuse-Entrée de décharger autant que possible les domaines ducaux , a(in de rendre moins fréquentes les demandes extraordinaires de subsides. L'article 12 consacre une opération financière dont le mécanisme est très-simple et infaillible eu soi, quand des circonstances étrangères ne viennent pas en contrarier l'effet . Si on remplace chaque rente perpétuelle par une rente viagère proportionnelle et sous les mêmes garanties, les créanciers sont saufs; seulement la nature de leur droit est changée, et, dans un temps donné, le domaine de\ra se trouver entièrement libéré. Le calcul mathématique est évident, mais il est à croire que, de môme qu'on avait chargé le domaine jusqu'à Philippe le Bon, on le chargea après lui. « Maintenant, dit de Pape, le domaine est » chargé d'une infinité de rentes avec consentement des états. » Pas plus alors qu'aujourd'hui l'amortissement des dettes publiques n'était donc une réalité : non pas qu'en théorie il ne soit un remède radical, mais parce que les princes d'autrefois, comme les gouvernements modernes, étaient sans cesse pressés de besoins financiers; et ils n'avaient pas fini; comme on dit vulgairement , de boucher un trou qu'Us en ouvraient un autre.
Des acquisitions de biens immobiliers par le clergé. — Nous réservons celle matière pour la Joyeuse-Entrée de l'empereur Charles-Quint ; ici nous nous bornerons à citer l'article 13 de la deuxième addition : Le clergé de dehors le Brabant ne pourra acquérir dans ce pays aucune espèce d'immeubles. Le clergé du Brabant n'y pourra acquérir biens immobiliers par achat qu'à lu condition que le vendeur ou ses héritiers puissent toujours exercer le retrait au denier XVIII.
La deuxième addition à la Joyeuse-Entrée, octroyée par Philippe le Bon, se termine par un mandement à tous les chanceliers, conseillers , drossarts, toaut - maître , gruyer, autres officiers justiciers et serviteurs présents et à
1 Manuscrit cité de WynaoU sur de Pape, sous l'article 12. — Il semble croire que l'article parle de rentes créées sans le consentement des états.
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venir, et autres que la chose concerne , chacun dans la mesure de ses attributions, de laisser user le pays de Brahanl fermement et librement de tous tes points et articles dessus décrits, sans mettre ni laisser arriver obstacles ou empêchements, car telle est la volonté du duc; sauf néanmoins les droits du duc en toutes autres choses, et dans les points susdits chacun des droits et privilèges du pays et des bonnes villes du Brahanl .
La troisième addition 1 à la Joyeuse-Entrée est accordée à la demande des états de Brahanl ; la deuxième est publiée de nouveau et est suivie de deux nouveaux articles qui forment proprement la troisième. Ils n'ont rapport qu'aux désordres des gens de guerre; nous en avons parlé dans un paragraphe précédent. Il est donc inutile d'y revenir.
1 Voir le texte de relie addition h lu suite du Codex d'AriscImo, p. H4.
DE LA JOYEUSE-ENTRÉE DE CHARLES LE TÉMÉRAIRE
La Joyeuse-Entrée de Charles le Téméraire reproduit les dispositions de celle de Philippe le Bon , moins les articles qui n'avaient Irait qu'à des nécessités purement temporaires.
Grâce aux explications données dans les chapitres précédents, nous n'aurons plus que peu de chose à dire sur la préseutc charte en particulier.
Il ne paraîtra guère étonnant que les Brabançons n'aient pas reçu de privilèges nouveaux à l'avènement du duc Charles. Le pouvoir ducal , comme nous Pavons déjà dit, avait, depuis Philippe le Bon, ressaisi toute son influence. Les forces imposantes dont il disposait lui permettaient d'écraser un à un tous les pays turbulents ou mécontents qui voudraient contrarier ses vues. Le caractère même de Charles devait supporter impatiemment les libertés brabançonnes, qui restreignaient son cercle d'action personnelle. Il avait donné trop de preuves de son implacable sévérité, disons de sa rudesse, notamment dans le sac de Dînant (1466)*, pour qu'on osât entamer avec lui des négociations politiques, dans le dessein de lui arracher des concessions. Son pouvoir ne pouvait être ébranlé que par surprise : c'était ainsi que l'émeute à Gand de 1468, à son avènement, avait réussi; mais, dans des négociations pacifiques et préparées de longue main, il dominait en maître, se tenant toujours sur la défensive et en garde contre tout ce qui aurait pu enchainer l'exercice libre de sa volonté. Le respect du droit, si puissant à l'époque dont nous {tarions, dans les relations de peuple à souverain, avait seul sauvé la Joyeuse-Entrée de toute restriction dommageable aux intérêts
» Voir l'acte de Joycuse-Enlrcc de Charles le Téméraire; Luyster, 2- partie, p. 169. » David, ouvr. cité, p. 235.
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•lu pavs; cl, du reste, une circonstance spéciale assura le maintien du droit public brabançon dans son existence ancienne, tout en contribuant sans limite à ne pas le laisser s'étendre.
Vois la lin de sa carrière, Philippe le Bon avait perdu beaucoup de son énergie. Fatigué des affaires publiques , il avait fini par abandonner la direction du gouvernement au comte de Charolais; et, redoutant peut-être des difficultés qui surgiraient après sa mort, le 27 avril 1465, il demanda, par l'organe de Pierre de Goux, sire de Wedergrate, aux états réunis de Brabiinl , Flandres, Artois, llainaut, Namur et Malines, de reconnaître son (ils pour son successeur et de lui prêter serment de fidélité et d'obéissance.
Les états déférèrent au désir du bon duc cl , la même année, dans une assemblée solennelle tenue à Bruxelles , l'abbé d'Afflighem, au nom des prélats; Jean d'Enghicn , sire de Keslergat, au nom de la noblesse; Henri Vandenhiocck, secrétaire de la ville de Bruxelles, au nom du tiers état de Brabant, et Mathias Grooler, pensionnaire de Gand, au nom des villes des autres provinces, répondirent qu'ils consentaient de grand cœur à reconnaître le futur souverain
Le 20 juin de la même année, les villes de Bruxelles, Louvain , Anvers, Tirlcmonl, Nivelles, Bois-le-Duc et Léau déclarèrent solennellement qu'elles reconnaîtraient le comte pour leur prince , à condition qu'à son avènement il jurât d'exécuter les dispositions de la Joyeuse-Entrée. Par acte donné au château de Vilry , prés de Paris, le 3 juillet, Charles le Téméraire promit, par provision , d'observer leurs lois et privilèges.
Les bases du contrat à intervenir entre le peuple de Brabant et le nouveau souverain , à son avènement, étaient donc complètement fixées d'avance ; et Ion comprend aisément que ce n'était guère le moment d'exiger de nouvelles concessions, quand il aurait fallu les obtenir des volontés réunies de Philippe le Bon et de Charles le Téméraire, ayant déjà sous la main toutes les forces , toutes les influences du pays.
1 II. iiiic cl Wnuters, ouvr. cilc, pp. 2Ci-fi5, et Mémoires de Philips de Commit»™, tome II, p. i'i:ï, édilion de 1747.
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INDIVISIBILITÉ DE l.'ÉTAT. — t'FftOS DU I.IMBOtRG. ETC.
Nous ne reviendrons pas sur les promesses d'union d'Anvers, de Nivelles, etc., qui restent ce qu'elles sont dans les chartes antérieures. Grave et Oycn , comme nous le disions dans le chapitre précédent, forment encore l'objet de dispositions analogues à celles que nous avons signalées sous Philippe le Bon.
Comme l'article 8 de lu charte de Charles le Téméraire contient, relativement à l'union du Limbourg et de l'outrc-Meuse , tous les principes qui se maintinrent dans l'ensemble des Joyeuses-Entrées, uous croyons que c'est le moment d'expliquer d'une manière complète l'étendue pratique qui leur était donnée.
Le duché de Limbourg n'était pas incorporé au Brabant; à cerlajns points de vue, il faisait par lui-même une province entière et distincte 1 . Il en était de même des comtés de Fauquemonl et de Daclhem , ainsi que du pays de Kolduc. Chacun de ces pays ayant eu au temps |>assé des seigneurs propres et spéciaux, avait conservé le droit d'avoir des états particuliers indépendants les uns des autres, soit à l'égard du consentement des aides, soil autrement. Il arrivait néanmoins que l'on convoquait tous ces états ensemble pour la demande des aides. Chaque étal délibérait d'ordinaire à part pour prendre sa résolution; mais, lorsqu'ils consentaient uniformément la même somme, ils avaient entre eux un pied de répartition commune pour le payement de leur quote-part respective.
Le duché de Limbourg avait une haute cour judiciaire qui relevait en dernier ressort du conseil de Brabant, mais qui servait elle-même de degré de juridiction supérieure aux tribunaux du Limbourg et d'outre-Meuse *. D'un autre côté, comme on le sait, le Limbourg et l'outre-.Meuse étaient liés
' Mntm«Tit rite du vicomte <!«• Wuianls, d<- la Bihliollièquo Goctlwls. j>. 190. 1 Loovrns, 2~ parlir, p. *J4.
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indissolublement au Brabant, et de ce fait découlaient cinq conséquence* pratiques principales :
1" Le Limbourg, le pays d'où Ire-Meuse et le Brabant avec Lothicr, Anvers, etc., ont le conseil de Brabant comme commun ressort en matière de police, de justice et de grâces. C'est là un des motifs, disait-on, pour lesquels le conseil de Brabant est qualifié de souverain ;
2° Tous les domaines de Limbourg et d'outre -Meuse ressortissenl à la ebambre des comptes du Brabant;
3° Les aliénations de domaines ou de seigneuries que les ducs de Brabant veulent faire au pays d'outre -Meuse et au Limbourg ne peuvent s'effectuer que du consentement des étals de Brabant; et, en fait , les princes se sont, en général , servis de ce consentement , quand ils ont vendu ou engagé des domaines auxdits pays.
Mais faut-il en outre le consentement particulier des étais de Limbourg?
En droit, il est évident que ce consentement restait nécessaire, sinon l'union du Limbourg et de l outre-Meuse n'aurait plus été union au Brabant, mais bien incorporation à ce duebé , absorption d'un état moindre par un étal plus puissant. D'après le droit commun de la plupart des peuples, les états de Limbourg et d'oulre-Meuse, c'est-à-dire la nation, avaient le droit d'intervenir à toutes les aliénations que voudrait faire le prince. Ce droit avait été consacré, pour le Limbourg en particulier, par un acte de Wenceslas de 13î>6 2 .
Le fait ne resta pas d'accord avec le droit. Il paraît qu'on ne consultait pas les états de Limbourg et d'outre- Meuse, quand on aliénait des domaines situés en ces pays. Ils ne firent pas entendre de réclamations, et voici ce qui explique leur attitude.
C'étaient, en général, les membres des deux premiers ordres des états de ces pays, c'est-à-dire les nobles et les abbés, qui étaient les acquéreurs des domaines engagés ou vendus. Chacun d'eux cherchait à obtenir du souverain ce qui lui convenait, et, pour ne pas rencontrer d'opposition locale, ils
• Manuscrit cilé de Wynnnls sur de Pape, sous l'article 12.
* Ibid., mous l'article 12.
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avaient fail croire à ceux du tiers étal que le consentement des états de Brabant «tait seul requis pour que le prince pût aliéner des domaines chez eux. On savait parfaitement d'avance que ceux du tiers étal du Limbourg et d'outre-Meuse, officiers, échevins et députés des villes et des bancs, n'auraient pas consenti à des aliénations devant en quelque sorte amener leur destruction politique. De sujets immédiats du duc, et plus tard du roi, ils seraient devenus sujets immédiats de seigneurs particuliers dont, aux états, ils auraient dû suivre les vues.
Or les seigneurs particuliers, en général, auraient défendu à ceux du tiers de leur dépendance de voler de gros subsides au souverain; car ce qu'on prenait au nom du duc , ils ne pouvaient plus le prendre eux-mêmes. Par là il devenait évident que, des besoins publics étant donnés, el le Limbourg et Poutre-Meuse ne fournissant plus que peu de chose dans les aides, le Brabant lui-même aurait été chargé dans une proportion très-forle. C'est là le motif de l'insistance que mel la Joyeuse-Entrée à exiger le rachat des domaines engagés, et surtout des domaines engagés au pays d'outre-Meuse et de Limbourg.
4° C'est en se fondant sur la déclaration d'union que les états de Brabant finirent par obtenir des princes qu'ils ne pourraient plus faire un serment particulier aux états du Limbourg, mais que le serment fait au Brabant devrait servir au Limbourg, ou que toul au moins ce serment se ferait en présence des états assemblés. Ceci cependant étail un abus évident contre lequel protestaient les principes du droit, tout autant que les précédents *.
5° Enfin les emplois en Brabant, dans le Limbourg et dans loutre-Meuse, étaient réputé* conaturels, c'est-à-dire * qu'un Limbourgeois pouvait être fonctionnaire en Brabant et desservir tous les grands offices , de môme qu'un Brabançon pouvait être fonctionnaire dans le Limbourg.
1 Manuscrit rite' de Wynants sur de Pape, sous l'article 4.
* Manuscrit cité du vicomte de W> liants, Bibliothèque Gocthal*, p. IGii.
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CHAPITRE VIII
de la joyeuse-entrée de marie de BOURGOGNE '.
La Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne signale une phase toute particulière dans le développement régulier du droit public brabançon.
A la mort de Charles le Téméraire, le pouvoir ducal se trouvait dans la position la plus critique : les états ressaisirent partout leur influence, en fait très-amoindrie sous les deux règnes précédents.
Marie de Bourgogne se trouvait à la tète d'une succession magnifique, mais chargée de diflicultés et d'embarras. « Le trésor était épuisé et l'armée » détruite; et puis elle avait à craindre l'ennemi acharné de sa maison, le » perfide Louis XI, qui n'avait pu contenir sa joie en apprenant la défaite de » Nancy et surtout la mort de Charles. Enfin , pour comble de malheur, le » mécontentement était général parmi ses peuples. Ils avaient été menés ru- » dément par le feu duc ; les Gantois surtout avaient dù se courber sous sa » main de fer; mais à peine eurent-ils appris la nouvelle de sa mort, qu'ils » levèrent la tète et causèrent mille embarras à leur souverain.
» Du reste la réaction était générale. A Rruges, à Bruxelles, à Anvers » tout comme à Gand, on cessa d'acquitter les taxes et les gabelles. Les » percepteurs furent maltraités par le peuple , les officiers et les magistrats » insultés ou même rançonnés \ »
Une fermentation violente régnait donc en Bradant comme ailleurs, favorisée par les immenses embarras extérieurs et intérieurs qui assiégeaient la jeune duchesse.
Charles le Téméraire était mort le 5 janvier 1 47". Ce ne fut que le 20 mai
1 Voir l'acte aux Codex Belgicus d'Anselino, annexes de l'édition eilré de 1662 , p. 19. - David, ouv.cilé, pages 248 et suivantes.
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de la même année qu'eut lieu à Louvain l'inauguration de Marie. Dans l'intervalle les états de Brabanl avaient pu concerter leurs plans; et, pour éelaircir <|uclquc peu l'avenir, pour se procurer au moins quelque soutien à l'intérieur, la duchesse allait devoir passer par toutes les conditions nouvelles qui lu seraient imposées. Jeune femme entourée de conseillers la plupart odieux au peuple, que pouvait-elle, sinon céder au destin qui pesait sur elle?
Sa Joyeuse-Entrée, outre les principes que nous avons étudiés, consacre quantité de privilèges et renferme quantité de restrictions au pouvoir ducal tout à fait nouvelles. Comme avec l'avènement de Philippe le Beau aucune de ces nouvelles concessions ne fut reconnue d'emblée, nous pouvions hien dire que la charte inaugurale de la duchesse Marie constituait une phase spéciale de la marche des libertés brabançonnes. Il convient cependant d'examiner cet acte de droit public, car plusieurs des principes qu'il admet furent renouvelés plus tard, alors que, par le développement régulier de l'esprit public, les concessions arrachées par la violence furent devenues des nécessités d'une administration libre cl progressive.
RÉACTION EN FAVKt'R DBS TEMPS QUI PRÉCÈDENT LAVÉNEMENT l>E
PHILIPPE LE BON
N'ous ne reviendrons plus sur les principes anciens ni sur leurs développements postérieurs dont nous avons déjà parlé précédemment, et qui furent maintenus dans la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne.
Commençons par constater que cet acte respire , d'un bout à l'autre , le désir de revenir au maintien des usages légaux antérieurs à l'avénemeul de Philippe le Bon; usages que la prépondérance du pouvoir central avait singulièrement restreints dans un sens d'absolutisme, et singulièrement modiliés d'ailleurs depuis près d'un demi-siècle (1430-1477).
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Article 7. Le conseil île Brahant ne jugera ni n'évoquera d'autres affaires que celles dont les justices des villes et les bancs du pays ne pouvaient prendre connaissance au pied de leurs droits, privilèges , coutumes et usages, au temps de l'avènement de Philippe le Bon.
Article 11. Toutes les sentences, appointements et terminations dont, à l'avènement de Philippe le Bon, il n'y avait ni appel ni recours au chef-sens, qu'ils soient prononcés par le conseil de Brabant ou par les magistrats des bonnes villes et des bancs du pays, seront pleinement exécutés sans qu'on puisse en appeler ni altraire la cause à d'autres tribunaux par réformation, évocation, ou autrement.
Article 13. Les villes et franchises useront désormais de leurs privilèges et de leurs coutumes, quant à la compétence de leurs lettres échevinales en matière de contrats réels, de franchises et bourgeoisies, de refus de droit de Saint-Pierre et de correction ; et de toutes ces matières elles auront connaissance , décision et exécution , comme à l'avènement de Philippe de Saint-Pot.
Les articles i 7 à 25 ramènent la perception des droits de tonlieu à ce qu'elle était avant Philippe le Bon.
Article 16. Tous les nouveaux droits de tonlieu, ainsi que les autres charges et droits quelconques imposés au Brabant , depuis Philippe le Bon, sans le consentement des états de Brabant, sont abolis.
Article 25. Le tonlieu d'Anvers est ramené à ce qu'il était avant Philippe le Bon.
Article 43. Les bâtards et enfants naturels qui n'ont |>as d'héritiers collatéraux, pourront disposer de leurs biens à volonté, par lettres échevinales, testaments ou autrement. S'ils ne le font pas, les biens suivront la dévolution établie par la coutume du lieu, « l'avènement de Philippe le Bon.
Article 99. L'impôt forestier dit fwul-schatte , est ramené désormais à ce qu'il était au temps de l'avènement de Philippe le Bon.
Enfin, les articles 59 et 90, fondés en partie sur le même esprit, méritent une attention plus soutenue , |>arcc qu'ils se rattachent à des principes de la Joyeuse-Entrée que nous connaissons déjà et dont nous avons pu apprécier toute l'importance.
Charles le Téméraire souffrait de voir ses sujets de Flandre et d'Artois en
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appeler des cours de justice de ces provinces au parlement de Paris, qui mettait souvent de grands retards à l'expédition des affaires. Grand justicier, princeps singularis justiciae, et du reste plein des tendances les plus indépendantes et les plus ambitieuses, il renouvela et augmenta l'importance d'une institution déjà établie par son père en 1455. Il institua à Malines un parlement auquel ressortissaienl non-seulement les comtés de Flandres et d'Artois, mais de plus tous les conseils particuliers et provinciaux de ses nombreux États C'était travailler à l'unification des possessions de sa maison et préluder à l'édification de ce royaume de Bourgogne, rêve de sa vie entière.
En 1473, son projet fut mis à exécution, cl, malgré les répugnances locales, les sujets durent bien obéir.
L'érection du parlement de Malines contrariait l'esprit de la Joyeuse-Entrée, puisqu'elle forçait les Brabançons à aller plaider en dernière instance hors des limites de leur pays. De plus, l'institution nouvelle était impopulaire en Brabant \ parce qu'elle diminuait le lustre du conseil de Brabant, si vénéré et si chéri des nationaux, qui le considéraient à bon droit comme le défenseur le plus apte et le plus infatigable de leurs privilèges. Malgré les grandes attributions, telles que les grâces, remises, abolitions, etc., qui lui avaient été conservées, il devait inévitablement finir par descendre au rang des autres conseils, dont il se distinguait jusque-là d'une manière si notable. Les élats de Brabant avaient fait mainte doléancc au duc Charles, et peutnHre aurait-il tini par céder à leurs remontrances et par les soustraire à la juridiction du parlement ; mais les guerres l'empêchaient toujours de donner suite aux affaires intérieures, pour peu qu'elles fussent compliquées. Il mourut sans avoir pris de décision , et avec lui , son prestige et la force du pouvoir ducal. Aussitôt on voit, dans la Joyeuse-Entrée, la réaction qui s'opère, et entre les nombreux redressements de griefs qu'on réclame apparaît, non pas la dissolution du parlement de Malines, mais seulement la distraction de sa compétence de tous les pays qui étaient du ressort du conseil de Brabant , seul point qui intéressât les Brabançons.
• David, p. 234.
* Uovens, i" partie, p. 13G, etc.
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Notons, en passant , que le parlement de Charles le Téméraire fut l'origine du grand conseil de Malines.
L'article 8 dispose que lotis les procès venus de Brabant et d'outre-Meuse , qui .sont pendants au parlement de Matines et qui sont complètement instruits, seront portés au conseil de Brabanl, pour les sentences y être appointées; à moins toutefois que ces proies n'aient été attraits à Malines par appel ou réformation du conseil, auquel cas ils seront renvoyés aux seigneurs du conseil suprême, qui les mèneront à fin. — Toutes affaires venues des cours féodales de Brahant et d'outre-Meuse au parlement de Malines par appel, évocation ou ré for motion, seront renvoyées ait conseil de Brabanl.
Lnlin , garantie de juridiction prompte et rapide. — Les procès pétulants au conseil de Brabant par appel ou ré formation , et qui ne sont pas jugés, seront poussés cl terminés endettas les six mois. Ceux qu'on a évoqués seront renvoyés aux juridictions d'où ils viennent.
Article 90. Toutes causes, même pendantes au parlement, inlrothtites et commencées, qui n'y sont pas arrivées d'autres tribunaux — jugées, par conséquent , par le parlement de première instance — qu'elles soient définitivement instruites ou non, seront soustraites à sa connaissance et renvoyées à la décision des juridictions et d'après le droit qu'il appartient.
Ce dernier article prouve que le parlement de Malines, outre qu'il était juge d'appel ii l'égard du conseil de Brabanl, avait encore enlevé à ce dernier, comme à des juridictions inférieures, la connaissance en première instance de certaines affaires.
Ceci nous conduit à un autre ordre d'idées.
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I»É ACTION CONTER LES EMPIÉTEMENTS DBS AITORITÉS CENTRALES
De même qu'il s'était opéré une réaction générale contre les empiétements du pouvoir ducal dans toutes les sphères de la vie publique, de mémo il s'opérait une réaction non moins violente contre les empfétements des grands corps centraux du duché, de plus en plus pénétrés des tendances du duc qui leur donnait une impulsion conforme à ses vues. Le fractionnement de l'autorité et l'indépendance des institutions et des pouvoirs locaux avaient été de tout temps chers aux peuples brabançons; celte liberté d'action s'accordait seule avec leurs idées et leurs mœurs puisées dans le vieux sang germain d'où ils sortaient.
Cette décentralisation était de l'essence même de la féodalité, et la renaissance des communes les ayant fait entrer également dans la grande hiérarchie sociale, elles avaient bientôt appris à connaître les bienfaits d'une administration locale composée de concitoyens, contrôlée par des concitoyens et où le pouvoir ducal n'avait qu'une part relativement peu importante.
Avec la branche aînée de la maison de Bourgogne, forte en guerriers et riche en trésors, par conséquent, plus portée à dominer par elle-même, une tendance violente à la centralisation s'était fait jour en Brabant comme ailleurs. L'esprit centralisateur est l'accompagnement presque nécessaire de l'alisolutismc : c'est le triomphe de l'orgueil individuel réduisant le système gouvernemental aux proportions d'une ingénieuse mécanique qui, recevant une impulsion unique, va porter et réaliser partout la pensée du maître avec une force invincible puisée dans son unité et dans la hiérarchie de ses rouages. Dans un Etat où règne une centralisation absolue, la pensée n'est qu'au haut de l'édifice social ; aux degrés inférieurs il n'y a que du mouvement : tout part du maître, tout revient au maître. Avec la décentralisation des pouvoirs locaux, liée à une surveillance large, mais incessante du pouvoir souverain, la pensée est partout où il y a mouvement social. El pourquoi ces pensées particulières
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segareraienl-elles plutôt que la pensée centrale el unique? Si l'homme, livré ù son initiative privée, doit fatalement aboutir au mal social et au sien propre, le souverain, quel qu'il soit, n'est-il pas non plus un homme ou une réunion d'hommes? où est la naissance privilégiée, la régénération qui a purifié ses tendances? Avec l'initiative individuelle on pourra sans doute arriver à des erreurs et à des mécomptes, mais ils ne seront que partiels el pourront être facilement redressés par l'expérience. Que sera-ce si un pouvoir central a en main toutes les forces vives de la société, el si , comme nous le disions, ce pouvoir n'est à tout prendre qu'un être sujet à faillir? Qui retiendra le torrent dévié de ses voies?
Quand le maitre est imbu de ces tendances , toutes les autorités à l'exercice desquelles il prend part, ou qui dépendent plus intimement de sa personne, travaillent insensiblement à attirer à elles une partie des droits et des attributions des autorités inférieures.
Ce fait s'étail produit sous Philippe le Bon el surtout sous Charles le Téméraire. Insensiblement, presque sans s'en apercevoir, les Brabançons, malgré des promesses nouvelles qui leur avait été faites de respecter les pouvoirs locaux (notamment par l'article 4 de la deuxième addition), s'étaient trouvés sous un régime fondé dans un esprit assez contraire à leurs institutions libres.
Aussi, à l'avènement de Marie de Bourgogne, mit-on un soin minutieux à tout rétablir dans l'étal primitif el à rendre aux pouvoirs locaux, aux juridictions inférieures , tous les droits donl ils avaient été de fail dépouillés sous les régnes précédents.
L'article 1 er détermine expressément quels sont les seuls crimes dont la connaissance est réservée à la duchesse et à son conseil, el, dans ces cas mêmes, la première information appartiendra aux officiers locaux, qui pourront déterminer si les soupçons leur paraissent suffisants pour poursuivre.
L'article 7, dont nous avons déjà parlé, restreint la compétence du conseil de Brabant dans ses limites anciennes, en défendant tout empiétement ultérieur sur les droits des villes et des bancs.
Le droit d'appel est également ramené aux usages anciens. Il n'existera qu'en causes civiles d'une certaine importance. Toute sentence de première instance sera même exécutée par provision sous caution, si la partie qui triomphe l'exige.
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Pour se pourvoir en ré formation d'une sentence, on n'aura qu'un délai de quarante jours, et le conseil de Brabant pourra seul connaître d'actions de cette nature.
L'appelant devra déposer une caution aux mains des magistrats dont il veut faire réformer le jugement, tant pour les frais faits jusqu'ores, que jtour l'amende de fol appel. Si la cause a été traitée verbalement , les magistrats mettront tout par écrit et seront crus sur leur serment.
Toutes ces dispositions sont évidemment dictées par le désir de rendre Taclion des justices inférieures prépondérante et aussi indépendante que possible.
Article 14. Si les parties, après une instance, trouvent de nouvelles pièces ou nouveau droit qui pourraient leur servir à faire réformer ta sentence prononcée, elles pourront, endéans les quarante jours, recommencer le procès devant la même juridiction où elles ont déjà été en justice, pourvu qu'elles prélent serment : que lors de la première instance elles ne connaissaient rien de ce quelles apportent, van de nieuwe inbrenc.en. L'article 4 4 consacrait ainsi une espèce de requête civile. Si l'une des parties accuse les juges de corruption, elle devra les atlraire, endéans les quarante jours, devant le conseil de Brabant, après dépôt préalable de caution; et si elle succombe, elle payera tous les frais, plus une forte amende, moitié au profil du duc et moitié au profit des magistrats injustement accusés.
L'article 42 revient sur les mêmes principes. Nous avons vu précédemment ce que c'était que le chef-sens. L'ignorance de beaucoup de juges inférieurs avait fait statuer que, dans certains cas, ils ne jugeraient qu'a charge d'enquête. Quand la cause était instruite, ils envoyaient les pièces de la procédure au juge dont ils relevaient pour l'appel. Après examen, celui-ci leur renvoyait le dossier avec le jugement tel qu'ils devaient le prononcer. Ce juge agissait alors en qualité de chef-sens *.
Tous les magistrats de ville et bancs qui ont eu jadis chef-sens ou ressort d'appel pour leurs sentences, auront désormais recours à ce chef-sens dans les affaires qu'ils ne comprennent pas (zullen staen... van saeken die zy niet wys zyn) , ou bien, on appellera de leur sentence à ce chef-sens, d'après l'an-
1 Defsrqz , ouvr. ciu5 , p. 4'J.
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tienne coutume. Ils chercheront la formule de leur jugement au banc où ils ressortissent immédiatement ; à moins que, de l'aveu et du consentement des parties, désireuses d'éviter des frais nombreux et Faction successive de diverses juridictions, les juges n'aillent directement chercher sentence à la chef-ville ou au chef-banc qui, sans cela, n'aurait jugé que sur appel de la juridiction intermédiaire.
La compétence des justices locales est donc établie surtout dans l'intérêt des particuliers. Us peuvent librement renoncer à un droit qui, dans des cas donnés, pourrait leur être préjudiciable.
Pour augmenter les garanties de liberté et de bonne administration , les magistrats, baillis, serviteurs des seigneurs, sergents des villes et franchises ou villages, qui commettraient des actes punissables, soit dans l exercice de leurs fonctions ou en dehors, ne seront plus justiciables du duc ni de son conseil, mais bien des juridictions sous lesquelles ils remplissent leur office (article 46). C'était le moyen de conlre-balancer les avantages et les sûretés que donnait à ces magistrats et officiers une nomination qu'ils tenaient uniquement du pouvoir ducal. Sans cette précaution, le duc aurait jugé par lui-même, au milieu de son conseil , ceux qu'il avait choisis pour le représenter à tous les degrés de la hiérarchie des fonctionnaires, c'est-à-dire qu'il se serait jugé lui-même : les coupables auraient relevé d'un tribunal où ils avaient toute chance d'impunité, au moins pour les abus de pouvoir En les rendant justiciables des tribunaux locaux, ils n'étaient plus jugés par des juges prévenus en leur faveur, mais par des magistrats parfaitement au courant de leurs tendances , de leurs faits et gestes et parfaitement ù même d'apprécier avec impartialité la prévention qui pesait sur eux. Nous avons vu que plus tard le conseil de Brabant fut néanmoins le juge ordinaire des officiers du pays; mais alors le conseil était établi en corps permanent, et, à certains égards, indépendant du duc. Ce dernier ne pouvait plus appeler à sa séance qui il voulait; de plus, la chambre du conseil pouvait statuer sans lui. C'était déjà une séparation de
1 Le système contre lequel les Brabançons réclamaient ressemblait fort, dans ses effets, à cr qu'on nomme en France la garantie constitutionnelle des fonctionnaires. Rappelons- nous, cependant, qu'en Brabant tout citoyen lésé avait toujours eu le droit d'attraire eu juslire l'officier prévaricateur sans autorisation du duc.
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fail du pouvoir judiciaire el du pouvoir exécutif qui, en droit, reposaient cependant sur la même télc.
Pour sauvegarder complètement l'existence propre du Brabant avec toutes ses conséquences, en même temps que le respect des pouvoirs locaux, l'article 55 statue expressément qu'aucun officier de dehors le Brabant ne pourra faire aucune exécution, ni en Brabant ni en outre-Meuse , pour quelque action que le duc ou un particulier ail contre un habitant de ces pays. — On devra s'adresser à la justice du lien du domicile de celui qu'on veut assigner, et, se contentant de ce qui sera adjugé par la sentence de cette justice , requérir exécution de l'officier du même lieu.
La première partie de l'article résultait évidemment des principes les mieux établis en droit public sur les limites du droit de souveraineté et sur la compétence des officiers d'un souverain déterminé; mais la Joyeuse-Entrée, fidèle à ses vieilles tendances, laisse le moins possible à la discussion et détermine nettement les droits et les prérogatives de tous.
L'exécution des sentences par des officiers locaux était encore sauvegardée par l'article 81. — La chambre du conseil ne pouvait avoir qu'un huissier. Toute exécution de lettre close ou patente devait être faite par f officier du lieu, et il devait en avoir salaire comme d'exécution faite entre parties. Les lettres lui seront envoyées par un homme alarmes de la duchesse, capable, admis à la chambre du conseil, et ayant donné caution aux mains du chancelier et du conseil.
L'article 88 prohibe f institution d'un procureur fiscal , général ou particulier, ou d'un contrôleur agissant au nom du souverain. — Les officiers du lieu auront la poursuite de tous les excès qui seront corrigés par les magistrats du lieu, comme il apjxtr tiendra. Toutefois , pour les causes pendantes au conseil, le chancelier et le conseil pourront députer, pour remplir des fonctions déterminées d'une nature analogue, un de leurs collègues.
La charge de procureur général avait été instituée par Philippe le Bon 1 et avait soulevé aussitôt en Brabant des réclamations fort vives. Les états avaient protesté, et le duc, tout en promettant de déférer à leur désir, avait éludé sa
1 Henné et Wauter», ouvr. cité, p. 248.
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promesse. Cette charge nouvelle centralisait, dans une certaine mesure, la répression des crimes et des délits, et diminuait de beaucoup l'importance des maïeurs, des écoulé tes et des baillis des villes et des bancs; elle avait encore le grave inconvénient de soustraire cet officier général à la surveillance journalière des intéressés, et de lui assurer en fait une espèce d'impunité. A ce double point de vue, elle était odieuse au Brabant, et les états profitèrent du moment favorable pour la faire supprimer. Plus tard, elle fut rétablie, mais dans des conditions tout autres et qui sauvegardaient les droits et les intérêts locaux.
Article 10. Enfin, pour éluder la paresse ou la malveillance des tribunaux , un délai fatal leur est imposé cndéans lequel ils doivent prononcer leurs jugements. Ce délai court à partir de la fin des débats entre parties, du moment où les juges sont mis en demeure de juger. Tous les consistoires, quels qu'ils soient, du conseil de Brabant, des magistrats du pays, soit féodaux, soit autres, auront trois mois dans les questions réelles pour prononcer Imr sentence ou porter l'affaire au chef-sens. — Quant aux affaires d'amendes, réparations, questions personnelles, ils n'auront que six semaines. Le chef-sens, qui aura été saisi, aura le même délai pour prononcer sa sentence. — Tout ceci sauf accord des parties pour prolonger les délais, et sauf leur serment.
PRINCIPES PARTICULIERS SDR LES TOSLIB0X ET IMPÔTS
Nous avons déjà parlé de l'abolition par la Joyeuse-Entrée des droits de tonlieu et autres impôts indirects établis depuis Philippe le Bon sans le consentement des états. Tout le reste de la charte proclame, dans ce cercle d'idées, les principes les plus larges et les plus favorables au commerce.
Les articles 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26 et 91 s'occupent
de la matière. Il est inutile de les analyser; il suffit d'avoir constaté le caractère général que nous leur avons assigné. Les magistrats des lieux sont maintenus dans leur juridiction en première instance sur les contestations entre fermiers et marchands, à charge, s'ils ne peuvent accorder les parties, de les renvoyer, pour faire décider leur cause, devant le receveur et les juges de la chambre des comptes du ressort (article 22). Il est, de plus, prescrit aux marchands de ne pas s'écarter de la voie ordinaire pour échapper aux tonlieux (article 17). Le marchand ne devra pas se trouver auprès de la marchandise pour laquelle il réclame l'exemption du droit de lonlicu; il lui suffira de la faire accompagner d'un certificat d'exemption de droit, de quelque chef que ce soit. En cas de fraude, la marchandise sera confisquée. Ceci du reste était déjà expressément établi par la charte de Philippe le Bon.
§ IV
DBS OFFICES.
Ici encore nous rencontrons des principes tout à fait nouveaux. Nous pourrons apprendre, par quelques-uns des articles de ce paragraphe, combien les lois civiles cl les institutions publiques étaient profondément imprégnées d'idées morales, quoique la pratique des mœurs laissât à désirer.
Incapacité de ceux qui vivent en concubinage. — Ainsi non-seulement, pour remplir un emploi en Brabant, il fallait être né de mariage légitime, mais, dit l'article 32, personne ne pourra être drossart, justicier, bailli, sergent, officier, châtelain, receveur, ayant semonce ou droit déjuger, magistrat de villes ou franchises en Brabant ou en pays d' outre-Meuse , s'il vit ouvertement en concubinage et y persévère (article 32).
line institution assez semblable à celle des censeurs de l'ancienne Borne était chargée de rechercher ceux qui contrevenaient aux lois sacrées du mariage (article 4-9).
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Des hommes honnêtes, dignes et qualifiés, nommés seynt schepcnen , syndics, s'acquittaient de cette recherche, et, après avoir prêté serment, ils faisaient connaître ceux qui avaient méfait en ce point ou ceux que la renommée publique accusait.
Leur mission n était du reste que temporaire cl, en dehors de certains jours déterminés, persoune ne pouvait être cité devant eux du chef de concubinage, adultère ou autres délits analogues, ni pour être accusé, ni pour avoir ii se justifier.
Telle enquête avait un caractère purement civil. Le magistral des villes et des bancs devait recevoir une copie des enquêtes faites; el, sans doute, pour ne pas attirer sur les coupables les peines spirituelles, aucune accusation de te genre ne pouvait se faire qu'en l'absence de l'oflicial et de l'archidiacre forain.
Les ofliciers ducaux avaient sur ces matières une compétence déterminée ; niais (article 48) ni eux ni leurs serviteurs ne pouvaient, ni de nuit ni de jour, pénétrer dans le domicile des Brabançons pour découvrir les intrigues, sinon accompagnés d'un bourgmestre et de deux échevins, ou du moins de leur consentement. S'ils contrevenaient à celte prohibition , ils devaient être corrigés par le magistral.
Toutes ces dispositions sont évidemment nées du même esprit qui avait fait admetlre le principe que, pour exercer charge, il fallait être né de mariage légitime. Elles ne sont pas seulement fondées en morale, mais encore elles représentent, comme nous Pavons déjà dit, une haute conception politique.
Des commissaires spéciaux pour le renouvellement des échevinages. — Plusieurs dispositions qui se trouvaient dans le Nieuw Régiment de Jean IV reparaissent, avec plus ou moins de modifications, dans la charte de Marie de Rourgogne. Ceux qui seront nommés commissaires pour renouveler le magistrat des villes où cela a coutume d'être fait par tel intermédiaire, ou pour recevoir les comptes des mêmes lieux, seront Brabançons et hommes notables. Ils prêteront, aux mains de Cofficier du lieu où ils vont instrumenter, un serment comprenant en substance que, pour arriver à la mission qu'ils remplissent, ils n'ont pas reçu d'argent {sauf le traitement usité) pour mettre quelqu'un dans te magistrat. Qu'au contraire, ils ne nommeront que des
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gens ttons, droits, de légitime mariage} vertueux et sages, sans aucune subtilité et sans amitié ni faveur (article 69).
Ce serment mettait la prohibition de la vénalité des charges sous leur garantie personnelle. Les commissaires agissaient au nom de l'autorité ducale; ils assumaient, dans la délégation qui leur était faite, tous les devoirs que la loi du pays imposait au prince lui-même pour la collation des ollices.
Lieutenants des officiers. — De même que dans le Nieuw Régiment, il est statué que les principaux officiers de justice auront des lieutenants qui tes suppléeront en cas de besoin ; — et de plus, que personne ne pourra remplir dettx offices. C est la première prohibition de cumul qui paraisse dans nos lois brabançonnes (article 16).
De même encore que dans le A tenir Régiment, si un officier requis par te magistrat refuse de faire droit aux parties ou de remplir son devoir, en quelque cas que ce soit, le magistrat (article 47) pourra requérir un autre officier siégeant au même lieu, et, à son défaut, un serviteur choisi et assermenté ad hoc, qui fera l'acte en question. Cet acte sera valable comme si le serviteur avait été commissionné par l'autorité ducale.
Nationalité des officiers. — La nationalité des pricipaux ofliciers et leur dévouement aux intérêts du pays sont de nouveau garantis par l'article 63. U drossart de Brabant, le maïeur de Louvain, l'amman de Bruxelles, le margrave d'Anvers, récoutète de Bois-le-Duc, le maïeur de Tirlemonl, les receveurs généraux et particuliers, seront nés et domiciliés en Brabant et y adhérilés.
Article 67. Le lieutenant des fiefs de la seigneurie de patines et de toute autre seigneurie acquise par la duchesse, sera aussi Brabançon de naissance; de même que les clercs ou gardiens des registres des fiefs. — Il en était dr même pour la chambre des comptes.
Remarquons qu'à la différence du pays de Malines, la seigneurie de ce nom a toujours dépendu du Brabant.
Précautions prises contre les concussions. — Knfin , pour que les sujets ne soient pas arbitrairement chargés de frais de justice, les droits de sceau, d'écriture, etc., les gages du chancelier, des conseillers et des secrétaires de Bralmnt, torsfpi'ils iront en mission hors de leur résidence, seront réglés
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par le conseil de Brabant, selon l'avis préalable et conforme des états (article 94).
Pour éviter même toute concussion de la pari des officiers de justice ordinaires du duc el de ceux des seigneurs bassains, il leur est défendu, ainsi qu'à lous leurs serviteurs el à tous les magistrats ducaux el seigneuriaux , de prendre pour salaire, dans aucune cause ou exploit, plus qu'ils ne prenaient de coutume, en 1530 et antérieurement. Pour plus grande sûreté, le duc et le conseil, sur l'avis des états, détermineront ce taux endéans l'année (article 83).
L'article 85 esl relatif aux concussions des officiers de justice. Il reparait dans l'addition de Charles-Quint que nous expliquerons plus loin.
Enfin, nous avons déjà vu que le passage des gens de guerre était une véritable calamité au moyen âge. Il fallait donc, autant que possible, égaliser une charge pénible quand la nécessité voulait que le Brabant fût foulé par des bandes d'hommes d'armes. C'est pourquoi il est interdit au duc, comme à ses vassaux el à leurs serviteurs (article 86), de prendre argent de qui que ce soit pour faire loger des gens d'armes plutôt dans une place que dans une autre, ou pour en décharger complètement certaines parties du pays; il esl même expressément défendu aux gens d'armes eux-mêmes de recevoir de l'argent pour un motif analogue.
DU RESPECT DE l.A PROPRIÉTÉ PRIVEE.
Les dernières dispositions dont nous venons de parler, sur le logement des gens de guerre, onl déjà un certain rapport avec la matière de ce paragraphe. Mais les articles 44, 45, 85, 87 et 103 s'occupent tout spécialement du respect de la propriété brabançonne. La confiscation des biens était une peine très-commune au moyen âge. Odieuse en elle-même et constatant un état de
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législation peu avancé, elle frappe souvent des innocents, la famille et les enfants, complètement étrangers au crime du père; elle excite aussi d'une manière singulière la cupidité du pouvoir. L'étroite solidarité qui liait à cette époque tous les membres d'une même famille cachait à l'opinion publique le vice de celte peine; mais, comme nous l'avons déjà vu, les landkeuren en avaient mitigé la portée, en sauvegardant dans une certaine mesure l'intérêt des enfants.
La charte de Marie de Bourgogne contient sur cette matière des dispositions , non pas tout à fait neuves, mais au moins assez favorables aux intérêts des sujets.
Article 44. Le célibataire sans enfants, qui aura encouru la peine de confiscation générale de ses biens, en supportera tous tes effets. L'homme marié sans enfants ne perdra immédiatement que la moitié de ses biens, l'autre moitié restera à sa femme, sa vie durant; si, même après le crime, un enfant lui nail de la femme usufruitière, les biens usufruités passeront à cet enfant en toute propriété, à moins que ta confiscation n'ait déjà été prononcée.
L'homme marié, père de famille, ne perdra que te quart de tous ses biens ; les trois autres quarts resteront à sa femme et à ses enfants (sans doute les mêmes dispositions doivent s'appliquer a la femme coupable) , et le survivant conservera en tout cas le douaire stipulé dans le contrat de mariage.
Article 45. Quand quelqu'un sera accusé d'un crime emportant confiscation de biens, ni l'officier, ni le seigneur ne pourront immédiatement se saisir des biens; ils ne pourront qu'en faire inventaire, et la femme, les enfants et les amis de l 'accusé, moyennant caution , pourront tes conserver jusqu'à sentence définitive de condamnation. En tous cas, les droits des créanciers antérieurs du coupable seront sauvegardés, comme aussi tous les frais, dommages et dépens faits par les officiers et les seigneurs. Toutes les questions relatives à la confiscation et au fait qui doit l'entraîner, seront jugées par la juridiction des villes et des lieux où le fait s'est passé, et selon le droit' du ressort où les biens sont assis. Les mêmes juridictions poursuivront les abus de pouvoir en ces matières des officiers et seigneurs, sauf, en tout ceci, les privilèges, droits et coutumes des villes. — Le produit des confiscations ira au seigneur féodal ayant haute et moyenne justice sur le territoire où les
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bien» sont situés. — Dans le cas de crime de lèse-majesté, le produit appartietulra au duc.
Par une coutume, fondée encore sur cette espèce d'éloignement que chaque nationalité professait contre ceux qui n'étaient pas regnicoles, les souverains, et parfois aussi les populations du littoral, s'attribuaient la propriété des épaves maritimes. On sait combien il a été diflîcile d'abolir cet usage, même beaucoup plus tard , chez les populations bretonnes. L'article 85 dispose que : les é/mves maritimes ne seront pas confisquées au profil du duc, mais que tous eaux qui les auront perdues pourront les réclamer. — Si des objets quelconques viennent à la côte, on les remettra à l'officier du lieu, qui dressera inventaire devant deux magistrats. Les objets seront gardés, et le propriétaire pourra les revendiquer pendant un an. Ils lui seront remis à la discrétion des magistrats, sauf payement de droits raisonnables de sauvetage. — Le conseil du pays jugera, du reste, en cas de contestation, s'il y a épave oui ou non. — Les marchandises non susceptibles de conservation, qui seraient jetées au rivage, seront vendues au plus offrant, après annonce à Céglise et après avoir déduit les frais qu'il appartiendra. On gardera l'argent à la disposition du propriétaire.
Pas plus qu'on ne pouvait confisquer les épaves, l'on ne pouvait confisquer les ojjjels volés (article 103). — Quand un officier du duc, ou de ses vassaux, aura saisi quelqu'un, par terre ou par eau, qui a volé, enlevé, pris ou détourné quelque bien a" autrui , et qu'il a encore ce bien par-devers lui, ou qu'on sache qu'il ne l'a pas encore détourné à son profit, la confiscation de l'objet n'aura pas lieu; on le rendra au légitime propriétaire , pourvu qu'il prouve son droit, ou que son droit soit patent.
L'article 87 dispose enfin qu'on ne forcera plus désormais personne, ni qu'on ne le laissera plus forcer à prêter de fargent.
Avec nos idées modernes, une pareille disposition semble presque absurde; mais, on remontant aux origines, il n'en est pas moins vrai que ces emprunts forcés avaient un titre légal et, qui plus est, contractuel.
Le serment de féaulé prêté à chaque seigneur à son avènement faisait naître entre lui et ses fidèles ou vassaux des relations juridiques, réciproques et obligées. Le seigneur, comme nous l'avons vu , avait droit au service de
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son féal, service d'aide et de conseil. L'aide consistait non-seulement en secours d'hommes et de bras armés, mais évidemment aussi en secours de biens et d'argent.
Si le seigneur pouvait prendre ù ses vassaux , dans certains cas , une partie de leurs biens, sans aucun devoir de restitution, par exemple, par les subsides et les impôts, à plus forte raison pouvait-il exiger d'eux un prêt temporaire , et lever par conséquent un emprunt.
Rigoureusement, il est vrai, il eût encore fallu ici le concours volontaire des vassaux , comme pour la livraison des subsides. Mais il est possible que des abus partiels s'étaient présentés et que les seigneurs, ou même d'autres hommes influents a leur exemple, avaient imposé, soit à leurs vassaux, soit à d'autres subordonnés, des emprunts, sans s'enquérir de leur consentement. Pour parer à tout inconvénient, les états exigent du duc, et avec raison, une prohibition absolue de ces emprunts forcés. Ces emprunts sont souvent aussi onéreux que les impôts mêmes. Ils aveuglent le souverain sur l'état de ses finances, et il arrive un moment où il devient aussi impossible d'exiger un emprunt que de demander un subside. Le pays est épuisé et la banqueroute arrive à grands pas.
PRINCIPES GENERAUX DE LIBERTÉ
Nous avons déjà vu , en parlant des enquêtes sur le concubinage , que la liberté du domicile était sauvegardée par l'intervention obligée d'un bourgmestre et de deux échevins, ou au moins par leur consentement préalable, à toutes les visites des officiers ducaux. — L'article 3G dispose d'une manière générale que : ni les officiers des villes ou franchises ni leurs sergents ne pourront, ni de jour ni de nuit, arrêter quelqu'un dans sa maison, ni le chercher, ni f y faire prendre ou arrêter, ni faire de imite domiciliaire pour
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quelque came que ce soit, civile ou criminelle, à moins d'avoir pris au préalable bonne et pleine information des faits dont le prévenu est chargé, excepté toutefois le cas où un individu s'enfuirait de l'officier devant lequel il était attrait pour quelque cause criminelle. S'il allait alors s'enfermer dans une maison, l'officier pourrait t'y poursuivre et ? arrêter.
Ces principes reparaissent plus tard dans l'article 40 de la deuxième addition de Charles-Quint. Nous nous réservons d'en donner l'explication sous cet article.
L'article 37 a encore trait à la même matière ; mais cette fois ce n'est plus aux empiétements du pouvoir qu'il met obstacle, mais à toute entreprise des particuliers.
Quiconque, soit de nuit, soit de jour, est atlatjué dans sa maison pour être volé ou maltraité, pourra arrêter les assaillants et leurs complices , pour les livrer à la justice et les faire punir par les magistrats, selon les circonstances. Si un des malfaiteurs est blessé ou tué dans une lutte de tespèce, œlui qui aura frappé ne sera responsable ni à l'égard de la partie ni à l'égard du seigneur, à moins qu'on ne prouve légalement que l'arrestation ou r homicide n'était pas nécessaire. — Suivent des dispositions sur le bris de clôture et sur les peines encourues par celui qui blesse un autre dans sa maison. •
Ces dispositions ne consacrent pas un droit nouveau en Brabant. Le domicile avait toujours été protégé, sinon complètement contre les perquisitions des ofliciers de justice, au moins contre toute atteinte des personnes privées.
Presque toutes les anciennes keuren des villes excusent ou parfois même justifient le meurtre commis pour la défense du foyer domestique Enfin, les landkeuren de 1292, qui établissaient une certaine unité dans le droit criminel du pays, disposent, par leur article 47, que quiconque, se défendant dans sa cour ou dans sa maison, tuerait ou blesserait son agresseur, ne serait pas coupable envers le seigneur, ni passible de la vengeance des parties.
Il est à remarquer qu'outre le droit de défense, l'article 37 de la charte
' Article 6, Keure tï/ncourt; article 5, Keure de Diest de 4229; article tt , heure de Ilruxctff* de «22», déjà citées.
de Marie de Bourgogne consacre, pour le citoyen attaqué dans son domicile, le droit d'appréhender l'agresseur, c'est-à-dire un droit dépendant plus ou moins de la puissance publique. C'était un principe analogue à celui de notre droit criminel moderne : qu'en cas de flagrant délit , tout citoyen peut arrêter le coupable pour le livrer au pouvoir compétent.
L'article 44 décharge lotis les sujets de tout malheur notoire. Nous expliquerons, sous la Joyeuse-Entrée de Philippe le Beau, ce qu'il faut entendre par là. Remarquons ici que la Joyeuse-Entrée admet t ivresse comme excuse : car tottt meurtre commis en état d'ivresse ou autrement sans préméditation et réflexion, n'entraîne qu'une amende de trente et un ryns gitldess au lieu de la confiscation des biens.
L'article 108 protège la liberté individuelle contre toute atteinte arbitraire ou précipitée de la part des magistrats. Nous le rencontrerons en détail dans la Joyeuse-Entrée de Charles-Quint.
S vu.
DE LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
La Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne contient sur cette matière spéciale une promesse qui, plus tard, sous Charles-Quint, deviendra le droit permanent du duché.
Jusqu'ici il avait toujours été permis, et nous avons vu que c'était de nécessité , d'attraire les Brabançons en justice à l'étranger pour affaires relevant de la juridiction spirituelle.
Il semble que, depuis peu, les évéques de Liège et de Cambrai avaient élevé des tribunaux en Brabant; dès lors, le motif de l'exception au privilège de non evocando extra patriam, cessait, et l'article 57 ne fait que rentrer dans le droit commun du pays.
Aucun des sujets du duc, de Brabant ou d'oulre-Mcuse , ne pourra être
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attrait en justice , pour causes relevant de la juridiction épiscopale de liège et de Cambrai, à l'occasion d'autres personnes habitant le Brabant ou de biens situés dans ce pays. — Ils devront être cités devant les cours ecclésiastiques de ces diocèses établies en Brabant, aussi longtemps qu'elles y resteront établies — sauf le privilège de Louvain.
Et afin que dos ofliciers civils ne soient pas indirectement soustraits à la répression des autorités civiles (qui seules peuvent complètement apprécier leur conduite), ou pour qu'une qualité personnelle ne les fasse pas échapper à la peine qu'ils auraient encourue , personne ne sera plus chancelier, président de la chambre des comptes, secrétaire, clerc ou receveur, ni officier quelconque, à moins d'être de telle qualité et condition que la juridiction laïque du Brabant puisse agir contre lui et ses biens, nu civil comme au criminel, et l'exécuter s'il tombait en faute.
VIII
INDIVISIBILITÉ DE l.'ÉTAT. lï.MON DIT I.IMBOIRG. ETC.
Les états de Drabanl, dans les concessions qu'ils avaient arrachées à la duchesse , avaient manifesté en certaines matières des prétentions réellement outrées. Nous avons déjà dit plus haut, à propos du port des litres brabançons par le duc de Bourgogne, que l'article 4 avait obligé Marie de Bourgogne à prendre les titres de Gueldre et de Zutpheu. Ceci n'avait, en droit, aucune raison d'être dans la Joyeuse-Entrée brabançonne, car ces pays n'avaient jamais appartenu à nos anciens ducs.
En conséquence du port des litres, l'article 5 stipulait encore : que le duché de Gueldre et le comté de Zntphen resteraient ù perpétuité unis au Brabant; que ni ces pays ni aucune partie d'iceux ne pourraient être abandonnés ou réunis à qui que ce fût, sinon du consentement des états de Brabant et d'outre-Meuse.
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SI
Ces pays avaient été acquis par Charles le Téméraire du vieux duc Arnould de Gueldre, de la maison d'Egmont *, et la cession, comme le rappelle la Joyeuse-Entrée, avait été confirmée par l'Empire (article 5). Néanmoins le duc de Bourgogne fut obligé de soumettre par les armes ses nouvelles possessions, car le fils d'Arnould avait relevé la bannière de sa famille •.
On peut croire que le motif déterminant des états de Brabant , dans la promesse d'union qu'ils exigeaient, était le souvenir des difficultés dont les villes de Grave, Oycn et Cuick avaient souvent fait l'objet entre les ducs de Gueldre et le duc de Brabant. L'union entière des pays rivaux assoupissait à jamais des querelles qui devenaient désastreuses même pour le vainqueur.
Cependant (article î>), si, dans la suite, de l'avis conforme des trois états, la duchesse trouve au elle n'est pas fondée en droit à garder les pays de Gueldre et de Xufphen, et que par conséquent ils doivent être séparés du Brabant , Grave, Oyen et Cuick au moins, qui appartiennent d'ancienneté au duché de limitant, devront lui rester annexés.
Les états de Brabant étaient arrivés au but auquel ils tendaient depuis si .longtemps, de voir ces villes effectivement unies a leur territoire, et ils pourvoyaient d'avance a leur conservation.
§ IX
DISPOSITIONS DIVERS fiS.
Les articles 78 et 79*ont traita des situations analogues à celles que nous avons déjà expliquées, par rapport aux finances ducales, dans leurs relations avec celles des villes.
La duchesse Marie s'engage « décharger les villes et à payer aux pen-
• David, p. 2it.
1 Manutrril rite do Wynnnts sur de Pape, sous l'article 5o.
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sionnaires tes intérêts de toutes les rentes viagères vendues par Philippe de Saint-Pot, des rentes viagères et perpétuelles vendues par Philippe le Bon et Charles le Téméraire sur quelques-uns de leurs domaines et de leurs revenus, aliénations dans lesquelles certaines villes sont intervenues.
Article 79. Elle payera au duc de Juliers le reliquat de sa dette pour l'acquisition de la Gueldre et de Zutphen , et elle déchargera les viUes de tout tort, frais et dommages quelles pourraient souffrir à l'occasion de ces créances ; elle délivrera également les bonnes villes et les habitants du pays de tout dommage qui leur serait arrivé dans leurs biens à l'étranger, ou qui leur arriverait par suite des mandements de son seigneur et père.
Nous ne parlerons pas ici des dispositions sur les lettres de répit et de sauvegarde (articles 104 et 106), que nous rencontrerons dans les chartes postérieures, et, pour le même motif, nous ne dirons rien non plus de la prolongation du droit qu'accorde la duchesse (article 105) aux villes qui ont le pouvoir de lever des accises et des péages.
Après avoir mentionné pour mémoire l'article 43, qui constate le droit qu'ont les bâtards de disposer librement de leurs biens, quand ils n'ont pas d'héritiers légaux, de même que l'article 98, qui interdit, aux vassaux comme au duc, de hausser le prix de leurs cens et domaines établis d'après de vieilles monnaies d'or et d'argent, de quelque nom qu'elles soient, jusqu'à ce fpte, par le conseil et les trois états de Brabant, il en soit autrement ordonné, nous terminerons l'examen de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne par quelques remarques sur certains articles qui contiennent des vestiges curieux de nos anciennes mœurs et de notre ancien droit.
La rigueur des lois anciennes envers les débiteurs est assez connue. La loi romaine, dans certains cas déterminés, rendait esclave de son créancier l'homme qui ne pouvait pas faire face à ses engagements, et, chez les Germains, l'ingénu tombait en servage dans les cas analogues
Ces principes avaient été mitigés dans le cours des temps. La servitude avait été remplacée, dans certains cas, par des peines et des confiscations infligées aux débiteurs en retard. Ceci encore pouvait donner ficu aux plus
1 Racpsaet, Analyse de l'origine, etc., g 148.
CONSTITUTION BRABANÇONNE
graves abus; aujourd'hui même les tribunaux admettent diOicilement le pacte commissoire, qui livre souvent la partie la plus faible à la partie puissante avec laquelle elle a eu l'imprudence de contracter.
L'article 82 qui suit constitue donc un grand bienfait pour toutes les classes inférieures. Mi les receveurs ducaux, tii ceux des vassaux ne pourront plus se servir d'aucune lettre ou mandement ducal qu'ils auraient reçu ou qu'ils pourraient recevoir, portant peine ou confiscation contre ceux qui ne payent pas leurs cens, ou ne font pas le dénombrement de leurs biens à jour fixe.
— Tous les receveurs devront poursuivre leurs recouvrements devant la juridiction de la situation des biens et d'après le droit des lieux.
S'il y a contestation entre le receveur et le débiteur des cens sur les arrérages payés, le receveur sera cru sur son serment judiciaire, jusqu'à preuve du contraire. La suite de l'article défend les vexations dont certains receveurs accablaient parfois leurs subordonnés : ainsi ils ne peuvent exiger qu'im seul droit de réalisation, sans charger davantage les parties, quand plusieurs héritiers partagent les biens d'un même de cujus. // en est de même pour les officiers et magistrats, dans les exécutions, réalisations ou exploits où sont intéressés un usufruitier, un propriétaire ou des personnes plus nombreuses.
— Ainsi encore, quand plusieurs sont à la fois chargés du même cens, le receveur, en cas de retard de payement , ne pourra exiger qu'une amende.
Outre les privilèges des hommes de Saint-Pierre, qui sont, comme nous l'avons vu, l'objet de stipulations toutes spéciales dans les Joyeuses-Entrées, la duchesse Marie confirme expressément les privilèges et les droits de toutes les bourgeoisies foraines (article 52). Mais comme, en certaines matières, ces privilèges inhérents à la personne même pouvaient présenter des inégalités préjudiciables aux intérêts publics, elle trace des limites en dehors desquelles les bourgeois forains, comme les hommes de Saint-Pierre, seront traités d'après le droit commun des localités.
Tous ceux qui ont privilège de bourgeoisie, ou qui sont hommes de Saint- Pierre, useront de leurs privilèges, même hors franches villes, en toutes causes tenant à leurs corps et à leurs biens, tout comme s'ils demeuraient dans le siège de leur franchise. — Pour ce qui regarde la conduite et le curage des eaux, le dommage causé par des bestiaux, les ordonnances sur les
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métiers, etc., les privilégiés seront soumis mur mêmes droits et aux mêmes obligations que leurs voisins.
Ces principes passèrent plus lard dans le texte de toutes les coutumes locales : Les poorters et hommes de Saint-Pierre devront venir deux fois, comme leurs voisins de demeure ou de propriété, aux waerhede;n ou franches vérités. — 11 en sera de même (article Si) des habitants du plat pays, qui ne devront également y comparaître que deux fois.
Les wuerheden étaient des informations préparatoires; elles se faisaient avant la tenue des plaids généraux i , dont l'usage s'est conservé très- longtemps dans nos provinces avec plus ou moins de modifications. \a' plaid général, aussi appelé grand vierschare, était le juge d'appel des juges du ressort, sauf en matière féodale, en matière de propriété de terres et de charges foncières. Il jugeait île plus tous les cas pour lesquels les juges locaux n'étaient pas compétents *. La ivaerheid était faite par le hailli avec quelques hommes à cheval qui parcouraient le pays pour s'informer des causes à faire juger par le plaid général.
Plus lard, pour éviter les troubles et les iniquités qui devaient sortir de celte masse d'hommes appelés à juger les affaires, les souverains finirent par restreindre le nombre des juges, et les échevins des localités tinrent parfois eux-mêmes le vierschare 3 .
On conçoit que ces appels périodiques aux franches vtrilés étaient une perle de lemps et une lourde charge pour les sujets. Aussi le nombre des franches vérités était-il déterminé par la Joyeuse-Entrée , pour qu'il ne pùl pas dépendre d'un officier quelconque de troubler à sa guise les citoyens au milieu de leurs travaux, ou de les frapper d'amende au cas de non-comparution.
Nous avons vu, en étudiant le Meuw Régiment de Jean IV, l'essor immense qu'avait pris la puissance des villes et surtout des chefs-villes brabançonnes, qui étendaient de plus en plus leur action sur les autorités qui les entouraient. De même qu'elles avaient dicté la loi aux villes de moindre
■ Kiicpsact, Analyse de l'origine, etc.. chapitre IV.
Ihvt., S 90.
* ibid., 5'JI.
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importance, elles avaient aussi empiété sur les droits et les juridiction» des seigneurs.
Les villes s'étaient attribué, au préjudice des cours féodales, le droit de faire les adhéritances, réalisations et reliefs de liions féodaux, et de traiter ees matières par lettres échevinales
L'adhéritance donnait seule le droit réel ; Pacte de. transport entre partie* ne donnait à l'acquéreur qu'une action ad rem *.
La philippine du 18 novembre 1 446 statua expressément que toute adhérilanee de biens féodaux ou censaux devait se faire devant la cour féodale dont ils relevaient 3 .
Néanmoins les empiétements continuèrent, et les seigneurs furent obligés de faire, en 14-66, un traité avec les villes, tant sur le point de leurs compétences respectives en fait d'adhéritances que sur le droit des bourgeois des communes, des hommes de Saint-Pierre, etc. *.
Les seigneurs durent céder aux chefs-villes le droit de faire, en certains cas, les adhéritances de biens féodaux subalternes. Entre autres concessions, ils durent encore permettre que, à la première réquisition de la commune à laquelle il appartenait, le bourgeois, saisi dans sa personne et dans ses biens |»ar un officier seigneurial, fût mis en liberté et tenu complètement indemne de l'arrestation; quelquefois seulement, il devait prêter caution juratoire de se présenter en justice au jour indiqué 5 .
Ce traité est confirmé et ratifié par l'article 12 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne, ainsi que f étendue de l'ancienne compétence des lettres échevinales des villes, en matière de contrats réels, franchises, bourgeoisies, refus de droit, etc. Le droit de correction des villes sur les officiers ducaux est consacré , mais restreint aux termes d'une correction civile.
La Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne fut approuvée par son époux,
1 Loovens. 1" partie, p. 129.
* Ihiti., 2"" partie, p. i77.
* tbid. '
* tbid., 3™ partie, p. 74. Le traité v est cité en tnlier. - tbid.
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Maximilien d'Autriche, le 5 décembre 1477. Le 3 janvier suivant, il donna un nouvel acte confirmatif de certains privilèges et articles de la Joyeuse- Entrée, relatifs surtout à des points encore en souffrance et à l'égard desquels il v avait, pour le moment, pratique contraire. Parmi les matières dont s'occupe l'acte de l'archiduc nous citerons : le transport des chartes de Vilvorde à Anvers (article 1 er ), les empiétements du conseil de Brabant (articles 2 et 4), les ion lieux (articles 7, 8 et 9), les monnaies (article 10), le serment à prêter à la Joyeuse-Entrée par les officiers ducaux et ceux des seigneurs bassains (article 11), les intérêts de certains Brabançons indûment attraits en justice à Liège (article 12), les franches garennes (article 13), le sort de ceux qui, étant fonctionnaires en Brabant, n'avaient pus les qualités requises pour exercer leur office (article 19), etc. 1
1 Loovens, 3"* partie, p. 83.
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DE LA JOYEUSE-ENTRÉE DE PHILIPPE LE BEAU
Marie de Bourgogne mourut eu 1482. Aux lermes de ses conventions matrimoniales, son époux , Maximilien d'Autriche, ne pouvait pas lui succéder 2 . Il gouverna les vastes domaines de son fils Philippe le Beau comme tuWur du jeune prince et comme régent de ses États.
Les restrictions que la charte brabançonne, jurée par la duchesse, avait mises au pouvoir souverain restèrent en pleine vigueur durant celte régence. Maximilien était trop occupé des guerres extérieures et même des difficultés que lui suscitaient les villes de Gand et de Bruges, pour chercher de nouveaux sujets de querelle avec les états de Brabant. Cependant son élévation au trône impérial vint plus tard changer la face des choses.
Désormais son fils Philippe le Beau allait prendre lui-même les rênes du gouvernement de ses possessions , et, sûr d'un appui puissant à l'étranger, il pourra mettre moins de longanimité dans ses relations avec ceux du Brabant \
Pendant que sa mère se trouvait dans les embarras du commencement de son régne, les Brabançons lui avaient arraché des concessions très-importantes ; aujourd'hui la roue de la fortune avait tourné : c'était le pouvoir ducal qui était en position de dominer les négociations au sujet de la Joyeuse- Entrée, et, comme on devait s'y attendre, il en profita à son tour.
Philippe le Beau ne voulut reconnaître à son inauguration aucune des concessions faites par sa mère. Il prit pour base de sa Joyeuse-Entrée celle
1 Voir l'aclc avec l'addition au Luyster, 2~* partie, p. 18t. * David, ouvr. cité, p. 256, pour tous les pointe de fait. 1 Ibid., p. 261.
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de Charles le Téméraire et celle de Philippe le Bon, avec toutes les additions i|ue ce dernier prince y avait faites.
Le dernier article de sa charte excepte expressément de la conlirmalion des privilèges accordés par ses prédécesseurs foute la Joyeuse- Entrée (te Marie de Bourgogne et la confirmation d'icelle, accordée par Maximilien, ainsi nue la confirmation accordée de nouveau par le roi des Romains, (/uand il commença à gouverner comme tuteur de son fils. Cependant il n'y avait nul motif de revenir sur des dispositions réellement progressives. Aussi Philippe le Beau s'engagea-t-il à accorder et à confirmer de nouveau, parmi les privilèges octroyés par Marie de Bourgogne, ceux qui, étant réellement profitâtes au jxiys, lui seraient redemandés de commun accord par les trois états
Il parait que, sur certains points particuliers, les divers membres des étals de Brahanl étaient en différend. Quand ils furent parvenus à se mellre d'accord , ils portèrent leur réclamation au duc, lequel , après examen de son conseil , accorda , en mai 1 496, l'addition à sa première Joyeuse-Entrée.
Nous avons peu de choses à dire ici de la Joyeuse-Entrée principale : en expliquant les chartes antérieures, nous avons déjà parlé de celle de Philippe le Beau , dans laquelle aucun principe nouveau ne se fait jour. Nous ferons cependant remarquer que l'article 3 de la première addition de Philippe le Bon |>asse ici dans le corps de l'acte principal, où il forme l'article 36 : que désormais les bas officiers, justiciers, receveurs jmrliculiers, seront nés Brabançons, comme aussi les châtelains des châteaux, à moins qu'ils ne possèdent biens d'estoc en lirabant, soit de leur chef, soit du chef de leurs femmes.
Il faut croire que ces dispositions avaient été méconnues et qu'on voufuil les rappeler de nouveau à la mémoire du souverain , puisqu'on ne se conteniaii pas de la confirmation générale des additions de Philippe le Bon.
I /article 52 revient également sur l'article 78 de la charte de Marie de Bourgogne, en statuant : que le duc déchargera toutes les villes des rentes vendues sur les domaines au temps de Philippe le Bon, Charles le Témé-
' Voir préambule de l'addition.
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mire, Marie de Bourgogne et Maximilien, et dont les villes auraient donné leurs lettres aux pensionnaires, c'est-à-dire dont elles se seraient portées garantes. Cet article se maintint jusqu'à Philippe II. En exposant plus h nul des articles analogues, nous avons vu qu'ils n'étaient que la conséquence des principes de la charte wallonne.
Parlons maintenant de l'addition, qui offre ceci de remarquable, que tous les articles qui la composent passent, immédiatement après Philippe le Beau , dans le corps de la Joyeuse-Enlrée.
INDIVISIBILITÉ DR L'ÉTAT. — UNION DU MMBOURG, ETC
La promesse d'union de la Gueldrc et de Zulphen , que Marie de Bourgogne avait faite aux étals de Brabanl, ne fut pas longtemps exécutée pacifiquement. Adolphe de Gueldre était parvenu à soulever le peuple et la noblesse de celle eontrée en sa faveur; il mourut bientôt devant Tournay, laissant un fils, Charles, au nom duquel sa sœur Catherine gouverna le duché. La régente déposa tous les officiers brabançons et fil prêter serment au jeune prétendant 1 . Les Brabançons durent entrer en campagne presque immédiatement après le mariage de leur duchesse. Le sort des armes leur fut favorable; car, en 1481, Marie eut la joie d'être inaugurée comme duchesse de Gueldre et comtesse de Zulphen. Après sa mort, Maximilien fut également reconnu comme souverain de ces pays.
Mais tout cela ne dura que jusqu'en 1492. Charles de Gueldre, qui avait été cinq ans prisonnier en France', revint tout à coup et se fil reconnaître dans tout le duché : Grave et le pays de Cuick seuls restèrent fidèles au duc Maximilien. De là la promesse de l'article 9 de l'acte principal de la Joyeuse- Entrée de Philippe le Beau, que Grave et Oyen avec leurs appartenances res-
1 Manuscrit cité dr Wynanls *ur tic Pape, sous l'article ÎK), pour tous les faits de ce paragraphe.
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teront unis au Brabant, et que, quant à Oycn, qui esl pour le moment hors des mains du duc, il le réunira de nouveau au duché comme il l'a été.
Cet arliclc se maintint dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures , sauf la clause additionnelle suivante, ajoutée depuis Philippe II : zoo verre als naer reghten gebeuren mach , quoique depuis 1545 les princes ducs de Brabant possédassent paisiblement le duché de Gucldre et le comté de Zutphen. Philippe le Beau parvint à réunir la place de Oycn à ses Etats; car, par l'article 1 er de son addition, il promet : que les pays et ville de Grave, le pays de Cuick, Kessel, Oyen, resteront à jamais unis et incorporés an Brabant, et que tous leurs habitants auront commun ressort au conseil de Brabant sans en être en aucune manière séparés.
Ce ressort au conseil de Brabant, comme juridiction supérieure, n'était que la conséquence naturelle de l'union de ces pays au Brabant. Ceux de Cuick et de Grave le contestèrent cependant vers les années 1547 et 1518; mais ils furent déboutés de leurs prétentions par une sentence définitive portée sur l'avis du conseil privé, d'État et des finances.
Cet article se maintint dans toutes les Joyeuses-Entrées.
GARANTIES EN MATIÈRE DE LIBERTE CIVILE
Défense de détenir pour dettes civiles dans des châteaux forts. — Article 3. Aucun sujet du Brabant ou d'outre -Meuse ne sera arrêté ni détenu pour affaire civile dans les châteaux forts du pays. Il gardera sa prison dans la prison du lieu où il auru été appréhendé, sauf les lieux où il n'en existerait pas. De plus, quand celui qui esl arrêté pour cause civile fournira caution de sistendi in judicio et judicatum sol vi, au lieu él ainsi qu'il appartiendrait, il devra être élargi sur-le-champ — à moins qu'il ne fût détenu pour chose jugée ou pour dette propre et deniers du prince.
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On sait qu'en règle générale, chacun devait être cilé en justice devant le juge de son domicile. Cependant, en matière personnelle et en matière mixte, mais jamais en matière réelle, une dérogation avait été admise. Par permission du juge dans les villes, et dans le plat pays à la requête des parties agissant à leurs propres risques et périls , les officiers de justice pouvaient défendre à la partie, en la saisissant elle-même où en saisissant ses biens, de se soustraire à la juridiction sous laquelle elle était appréhendée. On voulait ainsi empêcher un débiteur malintentionné d'éluder le droit des créanciers : c était là ce qu'on appelait agir pur arrêt. L'arrêt ne pouvait jamais avoir lieu contre les personnes jouissant d'une franchise particulière ; et même la plupart des chartes de commune stipulaient en faveur de leurs bourgeois le renvoi de toutes les affaires à leurs tribunaux èchevinaux.
La défense de détenir dans des châteaux forts était, dans un cas semblable, une précieuse garantie de lil>crté. Commandés par des oflîciers ducaux , ces lieux étaient complètement impénétrables au vulgaire, et il aurait pu arriver qu'une haute influence, au mépris des droits du pays, fit enlever un homme hostile et l'y tint enfermé, loin de ses parents, loin de ses amis et de ses juges, sans presque aucun moyen de communiquer au dehors ou de demander un jugement '. Le reste de l'article s'explique tout aussi aisément.
Varrèt n'étant introduit, en général, que ad fundandum jurisdictionem , il était inutile de prolonger la détention après que, par la dation d'une caution suffisante, les droits et intérêts du demandeur étaient pleinement sauvegardés.
Remarquons l'exception pour les créances du prince, qui sont traitées en créances tout à fait privilégiées.
Remarquons aussi l'existence d'un emprisonnement après condamnation , espèce de contrainte jmr corps en matière civile.
De la liberté du langage. — La liberté du langage est intimement liée à la liberté de la personne. Elle avait toujours été pratiquée de la manière la plus large au Brabant. En parcourant les chartes que nous avons eu l'occasion de citer dans le cours de ce mémoire , on a déjà pu remarquer que, sauf les anciens documents latins, toutes celles qui regardent le Brabant roman sont
1 Voir pour les détails de la procédure par arrêt, Loovens, 2"" partie, p. 2W.
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rédigées en vieux français, tandis que celles relatives aux quartiers de Bruxelles, de Rois-le-Duc, d'Anvers, de Louvain et du Li m bourg, sont écrites en langue thioise. Ces langues étaient sur le pied d'égalité dans le duché. Chacun, dans les relations privées comme dans les relations publiques, se servait de sa langue propre. La Joyeuse-Entrée avait déjà pris ce principe de liberté sous sa sauvegarde, Ch exigeant du chancelier de Brabant la connaissance approfondie du latin, du flamand et du français. Pour mieux le garantir encore, il est établi, par l'article 7 de la charte de Philippe le Beau, que : désormais toutes lettres closes ou patentes que le duc émettra en son conseil de Brabant, soit de par lui, soit de par la réquisition des parties, seront expédiées et rédigées dans la lanyue en usage au lieu où elles seront envoyées.
Cet article se maintint dans toutes les Joyeuses-Entrées postérieures , et quand le français eut commencé à devenir d'un usage plus commun dans la généralité du Brabant, la Joyeuse- Knlréc elle-même reçut une traduction officielle. Ces faits ne pouvaient être passés sous silence; ils constatent, une fois de plus, que les lois restrictives de la liberté du langage, et partant de la liberté de la pensée elle-même, ne sont pas nationales chez nous, mais qu'elles ne s'y sont implantées qu'avec la domination étrangère, avec les Français en J794, avec les Nassau en 1815.
Garanties en matière de détention préventive. — D'autres garanties de la liberté de la personne avaient été tirées de la charte de Marie de Bourgogne.
L'ancien droit commun autorisait, en général, la détention préventive en toute matière pénale. Les chartes communales de privilèges le prouvent à l'évidence : elles déterminaient les cas et les lieux où il ne sera pas permis d'arrêter un bourgeois En signalant ces cas comme des exceptions, elles constatent le droit commun de la manière la plus claire.
La charte de Bruxelles, de 1326, porte que jamais, dans l'avenir, on ne pourra ni arrêter ni détenir un bourgeois, s'il n'est convaincu par amman et échevins, d'après le. droit de la ville 2 .
Ceux de Louvain ne pouvaient être arrêtés par le raaïcur, s'ils n'avaient
• l.4i heure de la Hulpe, 1230, Yeeslen, loinc I", défend d'arrêter dans t'églàt et dan* un certain rayon aux alentour*.
1 t.uyxtrr van Brabant, 1" partie, p. 89.
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pas été surpris en cas de flagrant délit, qu'après autorisation préalable du tribunal des échevins
C'étaient , comme on le voit, des privilèges ; et ceux qui ne jouissaient pas de franchises criminelles demeuraient complètement soumis à l'arbitraire des maïeurs et des baillis^en matière d'arrestation préventive.
L'article 108 de la charte de Marie de Bourgogne avait corrigé ce sy stème dangereux, en faisant du droit des communes en ces matières l'apanage de tous les habitants du commun pays de Brabanl.
Désormais, dit-il, aucun homme qui n'aura pas franchise de ville, ou autre, ne pourra plus être arrêté ou détenu, ni sous la juridiction ducale, ni sous celle des vassaux, pourvu qu'il jouisse de bon nom et de bonne renommée.
L'officier du lieu devra, au préalable, prendre pleine information des soupçons pour lesquels on veut l'arrêter et le détenir.
Le détenu , demandant justice par lui ou par ses amis, ne pourra être mis à la question par Iç, torture, si ce n'est après que l'officier aura montré te résultat de son information aux magistrats du lieu. L'accusé entendu , les magistrats ordonneront la torture, s'il appartient.
Toutes ces dispositions passèrent dans l'article 9 de l'addition de Philippe le Beau : seulement une exception fut établie pour le cas de crimes privilégiés, dont la connaissance n'appartiendrait pas aux magistrats des villes et du plat pays, mais bien au duc et à son conseil.
La Joyeuse- Entrée fut complètement confirmée par l'édil perpétuel de 1611, qui augmenta encore les garanties 2 .
En cas de flagrant délit, le délinquant pouvait toujours être immédiatement appréhendé par l'officier. Hors le cas de flagrant délit, il ne pouvait l'être qu'après bonne et due information de l'officier, information appréciée par les juges; alors, si le fait semblait prouvé, soit par soupçons véhéments, soit par demi-preuve , le délinquant pouvait être constitué prisonnier ou cité à comparaître en personne, selon la nature du fait (article 38).
On voit que l'édit perpétuel renchérit même sur la Joy euse-Enlrèe dans les
1 Ytenten, t. I, p. 773.
* Voir le texte au Commentaire d" A nsetmo sur t'Èdit perpétuel.
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garanties qui prolégent la liberté individuelle. Néanmoins, ajoute l'article 39 , afin que Financent ne suit injustement travaillé, nous défendons à tous lestlits officiers de procéder à l'appréhension de personnes ayant fixe domicile , sauf les trois cas suivant» :
1° Si le délinquant est pris en flagrant délit. Or celui-là est pris en flagrant délit , qui in ispo actu deprehensum est, vel antequam venirel ad locum destinalum , vel cum latilaret non hngo posl delictum alio actu extra neo non intervenienle ;
2" Si les jij<;es ont décrété prise de corps ou ajournement personnel sur les informations préparatoires par eux vues ;
3" S'il y a accusation et instance des parties , formée aux lieux on il appartient.
Ces citations prouvent le progrès de la législation pénale dans nos provinces. Dans l'édil perpétuel cl la Joyeuse-Entrée, on retrouve plusieurs principes qui sont encore écrits aujourd'hui dans notre loi de 1852 sur la détention préventive.
Ainsi, après information préalable de l'officier de justice, nous voyons les magistrats prendre connaissance de l'information. N'est-ce pas, à certains égards, le rôle de la chambre du conseil vis-à-vis des mandats de dépôt et d'arrêt ?
La protection de la loi est déjà plus spéciale pour l'individu ayant domicile que pour le vagabond. Une certaine intervention de la partie plaignante est admise en matière d'appréhension et de détention préventive.
Enfin, alors comme aujourd'hui, le cas de flagrant délit fait exception à toutes les règles ordinaires.
Mais revenons à l'article 9 de l'addition.
La torture, comme nous l'avons dit, était en général employée pour arracher l'aveu à un coupable déjà convaincu par les preuves extérieures. Sauf dans le slads recht van Anlwerpen, nous n'en trouvons pas de traces dans les vieilles procédures brabançonnes; et il est probable qu'elle fut importée dans nos provinces par la maison de Bourgogne.
Le chef-président de Pape nous apprend qu'à l'égard de la torture, il n'y avait pas de principes généraux : mais que chaque tribunal suivait son
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style \ en observant néanmoins les garanties de liberlé stipulées par la Joyeuse-Entrée.
L'article 9 est encore remarquable, en ce qu'il constate l'existence «le trimes privilégies dont la connaissance est réservée au duc et à son conseil. Nous avons vu plus haut que la Joyeuse- Entrée de Marie de Bourgogne (article l rr ) rangeait dans celte catégorie les crimes de lèse- majesté , attentat à la personne du prince, du chancelier de Brabant, etc.
L'ordonnance de Charles-Quint, de 1522 (article 3), attribue au conseil la connaissance des crimes commis par les seigneurs particuliers et les ofliciers du Brabant; nous avons vu du reste, en expliquant les origines du conseil de Brabant, qu'un acte de celte espèce ne faisait que rendre au conseil une juridiction ressortant de sa nature même et du droit social du moyen âge.
Des malheurs notoires. — Le droit criminel brabançon avait fait un autre progrès par l'article 44 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne, que nous retrouvons avec développement dans l'article 4 de l'addition que nous expliquons.
A l'origine des législations pénales, la philosophie du droit guide bien peu le législateur dans la fixation du taux des peines.
Les tarifications si minutieuses des lois barbares, celles des tandkeuren de 1292, ne portent que sur les nuances du fait matériel réprouvé par la loi.
Si un homme frappe de la main un autre, lui donne un coup de pied , lui lire les cheveux sans causer d'effusion de sang, il devra payer au duc tint/ sols. Si celui qui est frappé tombe à terre, le coupable payera t/uinze sols, s'il y a effmion de sang, la peine sera de vingt sols. Le laux de la peine varie encore suivant les qualités respectives du coupable et de la victime Mais l'intention de l'auteur du fait, sa culpabilité morale, n'est pas prise en considération par le législateur ; elle échappe complètement à l'appréciation du magistrat chargé d'appliquer la heure.
Plus lard, rencontrant l'occasion de parler des homicides, nous avons con-
' Manuscrit cité de Wynants sur de Pape, sou* l'article 5Î>. * Heure romane de» Landkeuren de 1292, article 3.
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slalé que le vieux droit brabançon admettait certaines excuses comme certaines causes de justification ; mais, quant aux blessures et aux morts accidentelles, les landheuren ne contiennent qu'une déclaration d'innocence trop peu générale pour guider les cours judiciaires dans les cas d'application. Les termes de l'article 44 de la charte de Marie de Bourgogne semblent même constater une innovation. La duchesse ne dit pas je confirme, je jure, je promets, mais bien : nous donnons (wy geven dat) que seront francs et non chargés d'amende ou de confiscation de leurs biens, les sujets de Brabant et d'outre- Meuse, en tout cas de malheur notoire qui pourrait arriver, de quelque manière que leur personne, celle de leurs enfants, serviteurs, commensaux , passât de vie à trépas. A la requête de l'officier, les magistrats du lieu examineront le eus et déclareront s'il doit être tenu pour malheur notoire : s'ils trouvent que non , il doit y avoir poursuite.
L'article 4 de l'addition contient les mêmes principes; seulement il ajoute : que ce que les magistrats décideront devra être suivi, c'est-à-dire que leur décision sera sans appel.
Nous ne pouvons séparer ces dispositions de l'article 28 de la Joyeuse- Entrée de Philippe II , qui ne fait que les expliquer : — Malheur notoire
par lequel quelqu'un irait de vie à trépas sans faite préalable de f auteur du fait (zomder yoorgaende schuld). Et si le magistrat trouve quelque faute préalable, l'auteur pourra être puni d'une manière extraordinaire, selon les circonstances.
L'article 4 de l'addition constatait déjà un grand progrès, puisque l'homme n'était plus poursuivi pour un fait matériel commis par lui, dont le hasard seul, le malheur notoire, avait amené les funestes conséquences; mais, depuis Philippe Il , il y a un système complet sur la culpabilité intentionnelle. S'il y a dans le chef de l'auteur du fait dol, c'est-à-dire intention de nuire, le coupable reste sous l'empire de la peine ordinaire. L'article 28 ne s'occupe pas de lui.
S'il y a malheur notoire, c'est-à-dire ce que Damhouder appelle inforlunium , casualis eventus quod plane forluito accidit, et de quo nemo aliquod mali eventurmn suspicari certa ratione possit l'auteur du fait sera déchargé
1 Praxis Rerum rriminutium , cliap. 85, § 13.
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de toute amende et confiscalion ; il ne sera passible d'aucune peine , el cela avec raison, car le mal qu'il a causé n'est le résultat d'aucune intention mauvaise.
Pour jouir néanmoins du bénéfice de cette situation tout exceptionnelle, il faut qu'il conste à l'évidence pour les magistrats qu'il n'y a ni dol ni faute, que le fait est arrivé zonder voorgaende schuld.
En cas de faute préexistante, les magistrats puniront cxtraordinairem&nt, c'est-à-dire de peines librement déterminées par eux et selon les circonstances; en d'autres termes, ils devront examiner la nature de la faute existant dans le chef de l'auteur incriminé, et graduer la condamnation selon son plus ou moins d'imprudence, de négligence, d'inattention, suivant ce qu'ils trouveront en lui de culpa luta, levis ou levissima.
te système réalisait, au point de vue de l'appréciation des culpabilités, les principes les plus élevés du droit criminel : l'homme étant donné avec son corps matériel et l'àmc qui le dirige, ce n'est pas l'instrument seul qui est responsable, ce n'est pas une action en quelque sorte mécanique qu'il faut punir.
Au point de vue de la justice absolue, la réparation sociale doit être proportionnée, non pas seulement au fait matériel el extérieur pris en lui-même, mais à la culpabilité intentionnelle, à la perversité plus ou moins grande des coupables à corriger.
C'est sur cet article de la Joyeuse-Entrée qu'on fondait, en Brabant, le principe que les justices subalternes elles-mêmes jugeaient par arrêt au criminel; et qu'en ces matières il n'y avait pas révision de la sentence
On comprend aisément du reste l'origine de ce principe, quand ou se rappelle que, dans les premières périodes, l'appel ne se vidait que par le combat en champ clos. Tout condamné à mort aurait évidemment voulu courir les chances et les dangers d'un combat qui pouvait encore le sauver.
1 Monimril cite de Wvnanls sur de Papr , sous l'article 28.
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% III
GARANTIES KM MATIERE DE PROPRIÉTÉ PRIVER
H< laitons de la propriété privée avec la propriété collective des communes <t du duc. — Nous avons signalé, dans la charte de Marie de ttourgogne, l'article 103, qui défendait ta confiscation des objets volés. L'article 8 de l'addition de Philippe le Beau a renouvelé ces dispositions. Il faut croire que des abus de l'espèce s'étaient glissés dans la pratique, el que peut-être les olliciers de justice s'appropriaient ces objets « litre d'accident de droit. Ce n'eût été qu'une forme particulière et assez naturelle des nombreux abus d'autorité que nous avons déjà signalés de leur part. Les dispositions successives de la Joyeuse-Entrée prouvent du moins que ces abus étaient réprimés par la loi nationale, et que si de temps à autre ils reparaissaient, c 'était par l'effet, non d'un despotisme légal, mais d'un despotisme de fait, dont nous pourrions trouver encore çà et là des traces dans nos campagnes sous l'empire même des lois modernes.
L'article 6 contient une disposition analogue à celles que nous avons déjà étudiées sur le droit de chasse.
Tout le monde en Brabant, de quelque état on condition qu'il soit, pourra pécher dans la Senne, comme on avait coutume de le faire au temps de Philippe le Bon.
Enfin article \ 0. Désormais et à perpétuité aucun drossart, écoulèle, maïeur ou autre officier en Brabant,par autorité de transport ou de procuration qu'ils recevraient de qui que ce soit, ne pourront arrêter, inquiéter ou charger, dans l'étendue de leur juridiction , par eux-mêmes ou par autrui, quelque habitant dtulit pays ou leurs biens, à l'occasion de dettes dont les villes, franchises et villages seraient redevables pour rentes viagères, renies perpétuelles ou autres obligations. — S'ils contreviennent A cette défense, ce qu'ils feront sera de nulle valeur, et de plus t ils encourront une amende de dix florins au profit du seigneur.
CONSTITUTION BKABANÇO.YNE.
Le chef-président dit ne jamais avoir vu la pratique de tel article '. Nous croyons qu'il faut, pour l'expliquer, recourir à des faits et à des principes que nous avons signalés antérieurement. Nous avons constaté au moyen âge l'existence d une solidarité intime entre les bourgeois d'une même commune et entre les sujets d'un même pays; solidarité telle, qu'un bourgeois pouvait être arrêté pour les dettes de sa commune, un sujet pour les dettes de son souverain. Cette situation exorbitante était peut-être nécessaire dans ces époques d'incertitude et de relations irrégulières. Peu à peu cependant elle se modifia sous l'empire du progrès des idées et de la facilité des communications. Les ducs de Brabanl, depuis la charte wallonne, avaient pris l'engagement d'indemniser complètement les sujets arrêtés pour cause de leurs dettes. L'article 40, selon nous, mil fin à l'exercice de la solidarité entre les bourgeois et leurs communes, solidarité qui n'était plus utile aux intérêts des communes et qui ne pouvait plus qu'être onéreuse au pays.
S iv.
D V COMMERCE
Depuis la charte de Philippe le Bon , tous les pays soumis à la même domination que le duché de Brabant commerçaient librement entre eux, en payant les droits de passage ordinaires. Des relations commerciales régulières et considérables avaient dû être la suite de cette situation. Chaque peuple, assuré de trouver dans l'échange international un écoulement pour ses propres produits, s'était appliqué à les multiplier et à les perfectionner. D'un autre côté, comme le même échange international apportait sur le marche 1 intérieur une foule d'objets qu'on n'avait pu se procurer qu'à l'aide de frais et de travaux considérables, tant qu'on avait dû les fabriquer soi-même, les
' Manuscrit filé de WynunUt sur de Pape, sous l'article !>G.
diverses industries s'étaient classées selon les tendances naturelles des populations, selon les conditions des climats et selon les richesses du sol. Les agents naturels, exploités avec intelligente, allégeaient de plus en plus, pour chaque industrie sagement cl raisonnablement constituée, l'effort du travail humain; les prix s'abaissaient, et le niveau de la richesse publique augmentait sans relâche. L époque des ducs de Bourgogne serait une magnifique époque à étudier dans l'histoire économique de nos provinces; qu'il nous suffise de signaler, dans le présent mémoire, les progrés nouveaux de la législation commerciale de la Joyeuse-Entrée, évidemment sortis de l'expérience heureuse de celle liberté commerciale intérieure que nous avons constatée plus haut.
Quand Philippe le Beau accorda son addition de 1496, la puissance de la maison d'Autriche-Bourgogne était dans toute sa splendeur. Le jeune prince réunissait sous son sceptre les plus florissantes de nos provinces; son père occupait l'Empire, et lui-même allait épouser Jeanne, fille de Ferdinand le Catholique, roi d'Aragon, et de Jeanne, reine de Caslille '.
Si la liberté commerciale avait produit de si heureux résultats dans les anciens domaines, relativement restreints, des ducs de Bourgogne, quel puissant ressort de progrès elle promettait de devenir, en mettant en rapport et les provinces du nord et les provinces espagnoles, auxquelles un nouveau inonde venait de s'ouvrir, et les Etats de l'Empire, qui tous désormais allaient s'imprégner de l'esprit d'une même famille! La paix existait avec la France et avec l'Angleterre; le moment était favorable, et, élargissant encore la voie de la liberté, la Joyeuse-Entrée brabançonne proclama, dans l'article 2 de l'addition de Philippe le Beau , une liberté commerciale entière.
Tous les marchands, de quelque pays ou nation qu'ils soient, tant veux du dehors que du dedans du pays, pourront librement et paisiblement avec les biens et marchandises naviguer, aller, converser, fréquenter, vendre et acheter en sondit pays de Brabant et d'outre -Meuse , tant sous le duc que sous les seigneurs bassains, en quelque ville ou place qu'il leur plaira et leur sera le plus commode, parmi leur légitime droit de tonlieuet frais, sans que
' David, ouvr. lit*, p. 26*.
ksdits marchands pourront être obligés à aucunes restrictions, mandements ou défenses, ou autrement devoir faire leur commerce ou trafic plutôt en une place particulière qu'en une autre, et que lesdils marchands pourront choisir, prendre et tenir leur demeure et résidence dans sondit pays en tel lieu qu'il leur plaira, sam, pour cause d'aucune étape ou autrement, pouvoir être empêchés en aucune manière en leur libre volonté. — Sauf que ce qui vient d'être dit ne pourra être étendu plus avant qu'aux étapes qui sont présentement en son pays de Brabant:
Sauf aussi , quant à ceux de Lierre et de Diest : comme il y a entre eux lilispendancc au pélitoire sur l'étape des bestiaux, au dire de ces villes, le chancelier du Brabant, endéans le mois, prendra connaissance des actes qu'ils disent avoir sur ce procès; ce qui fait, et le mois écoulé, le duc ordonnera et appointera sur ce point ce qu'il trouvera appartenir.
Le marchand étranger ira donc s établir avec ses biens là où il trouvera le mieux et le plus favorablement à se défaire de sa marchandise. Il ne sera plus molesté par les ordres divers du gouvernement qui, voulant favoriser tel ou tel lieu, le forcerait « faire étape, c'est-à-dire à mettre ses marchandises en vente dans tel endroit déterminé avant d'aller plus loin. Néanmoins cet article ne déroge pas aux droits acquis; les étapes anciennes en Brabant restent de droit et pourront toujours être exigées par les villes qui les ont obtenues.
Le dernier membre de l'article 2, sur le procès relatif à l'étape des bestiaux entre Diest et Lierre, se retrouve encore dans la charte de Charles- Quint. Le procès fut sans doute terminé plus tard par une espèce de partage du privilège, car jusqu'à la fin de l'ancien régime, la ville de Lierre jouit de l'étape des bestiaux, et celle de Diest de l'étape des chevaux L'article 2,. qui devint l'article S i des Joyeuses -Entrées, resta inscrit désormais dans toutes les inaugurations qui suivirent; mais malheureusement le fait ne correspondit pas longtemps au droit. Lors de la révolte des Provinces-Unies contre l'Espagne, le gouvernement avait interdit tout commerce avec les pays séparés. Le besoin des peuples , accoutumés à des relations journalières , fut plus fort que les prohibitions , et le gouvernement dut tolérer un certain trafic
' Mimiisf-rit cité de Wynants sur de Pape, sous l'article St.
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entre les provinces fidèles et les pays rebelles. Comme celle tolérance dépendait tout à fait de la puissance souveraine pendant la guerre, elle en fît une ressource fiscale; elle, taxa la qualité et la quantité des denrées, et en permit la sortie et rentrée moyennant des espèces de passe-ports, nommés licentes, acquis à litre onéreux du gouvernement *. Des règlements généraux sur la matière furent portés en 4597 et 1598. Les états ne murmurèrent pas tant que durèrent les hosilités : en effet, le pouvoir royal étant libre d'interdire tout tralic , il pouvait évidemment mettre ses conditions au trafic qu'il tolérai I.
Mais quand la paix fut conclue avec les Provinces-Unies, et qu'une liberté ' de commerce réciproque absolue fut reconnue, les états s'opposèrent à la continuation tle la levée des licentes.
Ils étaient dans leur droit à un double point de vue : d'abord au point de vue de l'article 51, qui proclamait la liberté de commerce sans restriction; ensuite au point de vue du vieux principe brabançon , que le duc ne pouvait /ms charger ni imposer ses sujets sans leur consentement.
Par trois actes successifs du 4, du 29 juillet et du 12 novembre 1648, il fut fait droit à la réclamation des états, au moins en principe.
Mais voici ce qui arriva : les Provmces-Unies avaient continué à tenir sur pied leurs droits d'entrée et de sortie. Des prohibitions analogues existaient en France et en Angleterre. La guerre avec la France survint, et la levée des licentes fut maintenue en fait.
Les étals de Brabant allèrent, dans le cours de ces querelles, qui se renouvelèrent encore, jusqu'à refuser pendant trois ans le payement d'aucun subside. Pour en finir, le roi offrit aux états de faire décider judiciairement la question. Les états n'acceptèrent pas la proposition, et, comme ils étaient en quelque sorte mis en demeure, la levée des licentes fut continuée à titre provisoire. Ce provisoire se maintint jusqu'à la fin de l'ancien régime, avec des modifications qui n'appartiennent plus à notre sujet.
L'article 5 de l'addition de Philippe le Beau contient une seconde dispo-
1 Quant hux limites, voir un manuscrit en deux tomes, intitulé uu do» dt Wavruns, reposant ,i In Bibliothèque Goelhnls, h Courlrai, pp. :>0 et suivantes. Ce manuscrit semble être le résultat il un travail d'annotations sur des mémoires de Wvnanls.
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silion favorable au commerce. A propos de la franche foire d'Anvers, nous avons dit quelques mots des avantages économiques des foires au moyen âge. L'article 5 est curieux, surtout sous le rapport du droit, en ce qu'il signale en peu de mots les avantages juridiques accordés à ceux qui venaient assister à une franche foire. L'article 72 de la Joyeuse-Entrée de .Marie de Bourgogne contenait sur la foire d'Anvers à peu près les mémos dispositions que celles que nous allons examiner ici et qui concernent tant la foire d'Anvers que celles de Bruxelles et de Berg-op-Zoom.
Le duc ne fera ni ne laissera troubler ou altérer les franches foires de ses villes de Bruxelles, (t Anvers, ni pareillement la franche foire de lu ville de Berg-op-Zoom, par aucune exécution, mandement ou défense, soit par lettre de marque, contre-marque, arrêt, ou par celles qu'il pourrait accorder au contraire; sauf et réservé ses propres dettes, ensemble t'ordonnance par lui faite ou à faire sur le fait des monnaies, laquelle ordonnance le duc veut être observée aussi bien au dedans qu'au dehors desdites franches foires, et que les transgresscurs d'icelle seront châtiés.
La franche foire était donc, en général, un terrain neutre, où toutes les prétentions cl droits antérieurs étaient suspendus pendant tout le temps de l'immunité accordée par le pouvoir souverain. Peu de catégories de personnes étaient exclues du bénéfice du privilège; nous citerons cependant les Imnqueroutiers frauduleux, qui étaient considérés comme indignes d'en jouir, el ceux qui, ayant été bannis du lieu où se tenait la foire ', ne pouvaient raisonnablement trouver, dans une faveur du souverain , une occasion de rompre leur ban.
Les lettres de marque el de contre-marque dont il est question semblent présenter le même sens qu'on leur donne aujourd'hui. En cas de guerre avec une puissance étrangère, les vaisseaux eunemis qui se rendaient à la foire ne pouvaient donc être capturés, ni par mesure d'hostilité agressive, ni par mesure de représailles.
Nous avons parjé plus haut de Yarrèl, ordre tacite ou exprès du juge de ne pas soustraire à sa juridiction, soit la personne arrêtée, soit des biens
« Manuscrit rilé de Wynants sur de Pape, sous l'article 45.
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appartenant à celle-ci, jusqu'à solution de la difficulté dont l'arrêt était né.
Toult' personne, aux termes de l'arlicle, était en sûreté à la franche foire nuilre tout arrêt, action ou exécution qui trouverait son motif d'être dans des créances ou des faits antérieurs au temps de la foire : sûreté qui existait aussi bien à l'égard des particuliers agissant par eux-mêmes, qu'à l'égard de ceux qui invoqueraient du prince une intervention qu'il s'interdit de prester; sûreté qui existait au criminel comme au civil, en ce sens qu'il n'était pas permis aux officiers de justice de profiter de la présence d'un individu à la franche foire pour l'arrêter, pour un crime commis par lui avant l'ouverture <iu marché. L'immunité ne s'étendait toutefois ni aux dettes que l'on avait envers le prince, ni aux contraventions aux ordonnances monétaires : ces dernières portaient sur un intérêt trop délicat pour être suspendues pendant des transactions aussi importantes que celles qui se faisaient durant la période de la foire. Remarquons enfin que la franchise de l'article 5 n'est pas une suspension générale des lois criminelles : tout commerçant peut être puni pour crime ou délit commis pétulant le temps de la foire; et même une ordonnance de 1566 prescrit aux officiers et aux magistrats de passer et de repasser jmr l'endroit où se tient le marché, pour vriller aux délinquants et les arrêter
On était sujet à arrêt pour les dettes contractées pendant la durée du marché.
L'article 5 de l'addition de Philippe le Beau devint le 45"* des Joyeuses- Entrées; il continua toujours à faire mention de la foire de Rerg-op-Zoom , même après la séparation de cette ville. Notons, avant de finir, que la franche foire de Bruxelles avait été instituée par Philippe le Bon, par acte du 14 mars 1432 (article 54) *.
• Ansdino, f.Wrx Belgicu* , verbo Vry-Merckirn , $ fi.
* Hennv rt \Vaulci>. ouvr. oilé, l. 1, p. 2SS.
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ADDITIONS
Philippe le Beau était mort presque subitement en Espagne, le 25 septembre 1506. Aussitôt des difficultés s'élevèrent pour la tutelle du jeune prince qui fut plus tard Charles-Quint. Ceux qui avaient gouverné les provinces du nord, au nom de Philippe le Beau absent, avaient repoussé les offres de service de l'empereur Maximilien , et avaient nommé un conseil de régence sous les auspices du roi de France. Cependant les choses ne marchant pas comme on pouvait le désirer, on fit des avances à l'Empereur, qui, oubliant l'affront qu'on venait de lui faire, arrangea les affaires à la salisfaction de (oui le monde. Marguerite de Savoie fut nommée gouvernante de toutes les provinces, et le jeune Charles-Quint fut confié à la direction spéciale de Charles de Croy, prince de Chimay, et d'Adrien Boyens, docteur de Louvain *.
Élevé au milieu de nos provinces et au milieu du duché de Hrabanl, entouré d'influences toutes nationales, il n'est pas étonnant que Charles-Quint conçût pour les Belges une affection qui ne se démentit pas durant tout son régne, et dont leur dévouement les rendit toujours dignes.
Il ne se contenta pas de ratifier, par sa Joyeuse-Entrée du 23 janvier 1 514-, tous les privilèges accordés par ses prédécesseurs, mais, dans des additions successives du 42 et du 26 avril 1545, il étendit considérablement les libertés brabançonnes.
1 Voir l'acte principal clin 2* r addition au Luysler van Brabanl, p. 153, 3"" partie.
5 David, ouvr. cite, pp. 26i-2G!>. Une partie de ces points sont controverses; néanmoins nous avons cru pouvoir suivre l'opinion du savant professeur de Louvain. — Guillaume de Croy, •ieigneur de Chièvres, succéda à son parent dans sa charge de gouverneur du prince, en 1509.
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Nous n'avons que peu de remarques à faire sur l'acte principal de la Joyeuse- Entrée de Charles : nous avons déjà dit que tous les articles de l'addition de Philippe leReau y étaient expressément inscrits, et pour le reste nous renvoyons aux explications données dans les chapitres antérieurs.
\je seul article tout à fait nouveau du pacte inaugura] est le 6A mr ; il est relatif aux annales et aux commendes et fut conservé dans toutes les Joveuses- Entrées des successeurs de Charles -Quint. L'article portail : que désormais on ne donnera en aucune manière, fera on laissera donner en commende aucune abbaye, prélature ni dignité du Brabanl, et qu'on fera toute instance pour obtenir et avoir du siège de Rome réduction des annales de tous monastères et maisons-Dieu qui en pourraient être ou viendraient à en être chargés, au delà de ce qu'ils ont été chargés ci-devant, sauf que les prélats, maisons- Dieu et monastères susdits payeront et fourniront les frais nécessaires à ladite réduction.
La commende était le dépôt d'uu bénéfice ecclésiastique entre les mains d'une personne qui ne pouvait pas en retenir canoniquement le litre; ou bien le dépôt entre les mains d'un séculier, moyennant dispense du pouvoir compétent, d'un bénéfice régulier
Le pape seul pouvait en droit strict accorder des bénéfices en commende -. Néanmoins cet article prouve que le pouvoir civil qui , depuis longtemps, avait une certaine action, sinon de droit du moins de fait, sur la collation des bénélices, s'était arrogé le même droit que les souverains pontifes. La commende était un moyen d'éluder les régies canoniques qui exigeaient certaines conditions, certaines garanties pour la possession d'une abbaye, prélature ou dignité ecclésiastique. Ces garanties étant obligatoires dans l'intérêt de la chose publique, il est naturel que la Joyeuse-Entrée assure leur existence pleine et entière, et ne permette pas de les éluder par des subtilités juridiques.
Les annales étaient le revenu d'un an que le pape percevait sur chaque bénéfice quand il devenait vacant 3 . L'article 64 étant introduit en faveur
< Faider, Étude* sur tôt ronstitutiona nationales, p. CI , et Bibliothèque tunomqut, \vrïn> Commende.
1 Hibl. canon., tbid.
J Ibid., verbo Annote*.
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du clergé brabançon, il est tout simple que ce soit lui qui paye les frais que le prince devra faire pour obtenir du pape la réduction de l'espèce d'impôt prélevé sur le clergé lui-même. Remarquons que cet article, au dire du président de Pape, n'exclut pas ce qu'on appelait les pains d'abbaye, c'està-dire la pension ou impôt dont chaque prince temporel, à son avènement au duché, pouvait une fois charger chaque abbaye Cette dernière exaction remonte certainement au jus sjmlii du moyen âge.
§ I er -
CHARLES-QUINT
La première addition à la Joyeuse-Entrée accordée par l'empereur Charles- Quint est assez peu importante au point de vue du droit public 8 . Elle fut accordée à la demande des états et à l'occasion d'un subside considérable qu'ils avaient accordé au prince. Analysons-la brièvement :
L'article \ tr renferme de nouvelles garanties contre les gens de guerre; ce qui prouve que les dispositions sévères prises par Philippe le Bon et analysées plus haut, n'avaient nullement produit l'effet qu'on en attendait. Charles- Quint, sur sa parole de prince, s engage à achever l'œuvre qu'il a commencée, c'est-à-dire, à faire sortir du Brabant, de gré ou de force, les gens de pied et autres hommes d'armes qui occupent les quartiers de Louvain et de liois-le-Duc ; et à garantir au surplus ces quartiers contre toutes autres troupes de soldats.
Les articles 2, 3 et K s'occupent du recouvrement du subside à l'occasion duquel l'addition a été accordée; ils ordonnent en substance que f impôt sera jwyé en six payements espacés dans le terme de trois ans. Il sera ac-
1 Manuscrit cité de Wynanls sur de Pape, sous l'article î>7. 4 Voir l'acte aux Placards de lirabaiit, vol. I , p. 201».
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quitté aux mains du receveur de chaque quartier résidant dans la chefville (article 2).
Les deniers seront levés suivant l'instruction de 4 4SI et autres émanées sur la matière, ce qui comprend les concordats que pourraient avoir faits ou que feraient à l'avenir les chefs-villes avec les villes et franchises de leur quartier (article 3).
Pendant les trois ans durant lesquels court le subside accordé, le prince ne demandera ni aux états ni à aucun ordre particulier, consentement, subvention ou autre charge quelconque, pour quelqtie raison que ce puisse être. De plus, pendant tout ce terme, le Brabant sera complètement déchargé de tout logement et de tout entretien de gens de guerre. Sinon les ternies à fmyer encore du subside accordé seront divertis aux frais de la guerre et à l'entretien des gens d'armes dont il serait question (article 4).
L'article 5 constate la difficulté de maintenir au plat pays la sûreté des personnes et des propriétés.
La Joyeuse- Entrée avait, dans un article spécial, appelé l'attention des princes sur la sûreté et la franchise des routes. La première addition exprime les mêmes idées : Le prince promet de nouveau de tenir les chemins libres et sûrs, en sorte que les marchands pourront voyager avec leurs marchandises, effets et biens, vers les places où il leur plaira, en telle manière que les mêmes marchands n'en souffriront aucun dommage.
Enfin, les articles 6, 7, 8, 9 et 10 s'occupent encore du subside accordé : Chaque ville, franchise et village du Brabant recevra l'avertissement portant le montant de sa quote-part, six semaines avant l'échéance du terme à jiayer.
En payant sa quote-part, chaque ville, franchise et village aura satisfait, sans pouvoir être obligé à contribuer au défaut d'une autre partie du pays qui n'aurait pas payé. — Ils en recevront quittance satis frais.
Enfin toutes les questions relatives au subside seront décidées par la chefville la plus proche.
COIN STITUTIOIN BK ABAÎN COMME.
CHARLES-QUINT
La deuxième addition à la Joyeuse -Entrée accordée par Charles-Quint, l'a été non pas à la demande des états, mais à la demande des villes et du plat pays *. En effet, « les prélats étaient contraires à aucuns points de ce » qui s'y ordonne, même ont prolesté de s'y vouloir opposer en justice *. o Ces points sont les articles relatifs aux mainmortes. Il n'en est pas moins certain que cette addition fut pleinement confirmée par l'assentiment ultérieur des états, puisqu'elle fut comprise dans tous les serments des souverains jusqu'à la fin de l'ancien régime.
Cette addition est intéressante à étudier. Comme elle renferme plusieurs principes non expliqués encore, nous la prendrons article par article, en nous bornant à mentionner les principes antérieurement analysés, mais en nous étendant davantage sur les origines et les développements pratiques de ceux que nous voyons pour la première fois.
Article l". Des droits de tonlieux. — L'article 1 er sur les lonlieux n'est que la réitération d'une disposition que nous avons déjà signalée dans la charte de Marie de Bourgogne. Les relations de négoce s'étaient fortement développées; le crédit commercial soutenait dès lors de vastes entreprises, et les marchands ne se bornaient plus à courir de place en place avec leurs marchandises.
L'article 25 de la charte de Marie de Bourgogne avait déjà dispensé les marchands d'accompagner leur marciuindise exempte du droit de tonlieu, pourvu qu'ils y joignissent un certificat d'exemption. En cas de fraude, la marchandise en question était confisquée. Il est à croire que les prétentions des fermiers des tonlieux s'étaient réveillées et que, pour soustraire le commerce à des vexations fréquentes et préjudiciables, on voulut de nouveau faire pro-
1 Voir l'acte à la suite du Codex d'Anselmo , au Luyster van Brabant, etc. * Fakter, ouvr. cité, en note, p. 75.
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clamer ofliciellcment le principe méconnu. L article 1 er de l'addition dispose : que désormais le marchatul qui aura franchise d'un lonlieu en limitant, ne devra pas rester en personne auprès de sa marchandise pour la prouver sienne : il lui suffira d'envoyer un certificat de toi, ou lettre de tonlieu authentique de la place où il réside, eu gardant la vieille coutume.
Celte disposition sauvegardait tous les intérêts des fermiers, en même temps qu'elle dispensait les trafiquants de voyages onéreux et difficiles; elle leur permettait de conduire à la fois des affaires multiples.
Article 2. Des octrois et autres péages à percevoir par les villes. — Joutes les villes du pays qui du duc ou de ses prédécesseurs ont reçu octroi pour lever accises ou péages, ou qui en jouissent encore pour un certain nombre d'années, recevront une prolongation de cet octroi de douze années, lesquelles commenceront à courir à partir de l'expiration de la concession précédente. — Pour chacune de ces années néanmoins, on payera au duc, à titre de reconnaissance d'octroi, telle somme qui est due d'après les lettres émanées sur la matière; et les lettres susdites seront renouvelées à chaque terme, à la demande des villes.
On sait qu'un des principaux droits des communes était celui d'avoir une caisse communale. Cependant, pour que les autorités locales pussent imposer les bourgeois, il fallait, alors comme aujourd'hui, une approbation du chef de l'Étal. Parmi les vieux documents de l'histoire du Brabant, nous en rencontrons un certain nombre faisant mention de concessions de cette nature. Nous citerons une charte accordée, en 1336, à la ville de Bois-le-Duc par le duc Jean III et uue autre accordée aux Louvanistes en 1368 9 .
« Dat si hoeren last «'iule cotnmer... iiemeu ende sclten sonder vertrecken acn onse stat .•iule op «-non iegtdyckcn van ouse slal, also alsl onserslal rade orberlec dunken sal. »
L'établissement de péages et d'accises rentrait évidemment dans la règle commune et ne pouvait se faire qu'avec l'assentiment du due 3 .
L'article 105 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne avait accordé
1 Yeesten , t. I , p. 809.
» Ihid., t. II, p. 610.
5 Manuscrit eiu? de Wynants sur de Pape, sous l'article 2 de l'addition.
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une prolongation des concessions d'octroi, mais seulement de dix années. Elle aussi parlait d'une reconnaissance à payer par les villes au pouvoir ducal, et en fixait le taux à la hauteur de la somme qu'on avait payée au temps de son père et de ses ancêtres.
L'usage que constate l'article est donc ancien en Brabanl, et il est fondé en raison : le prince, pouvant refuser l'octroi, y mettait telle condition pécuniaire que ses propres intérêts pouvaient exiger. Ce principe était étendu si avant, que les ducs recevaient même une reconnaissance à l'occasion des deniers levés sur leurs sujets, et dont eux-mêmes et leurs domestiques étaient exempts. Le chef - président remarque que ces reconnaissances se payaient encore annuellement à son époque.
De la juridiction ecclésiastique. — Dans le deuxième chapitre de ce mémoire, en parlant du privilège de non evocando extra patriam, nous avons montré les exceptions que la nécessité avait fait établir dans certaines matières de compétence ecclésiastique.
Dans les cas de l'espèce, un Brabançon pouvait être appelé en justice à l'étranger. Néanmoins, à la suite de rétablissement de cours ecclésiastiques en Brabant, les exceptions furent abolies, sous Marie de Bourgogne, par les dispositions de l'article o 7 de sa charte. Sous l'empereur Charles -Quint, ces cours étant devenues permanentes, non-seulement il n'est plus fait mention des anciennes exceptions dans les articles (article 36) qui défendent le recours aux juridictions étrangères, mais un article spécial, le 3 m,t de la deuxième addition, dispose : que les sujets de Brabant ne pourront être, attraits en justice pour leurs personnes et leurs biens établis et assis en Brabant, devant les cours ecclésiastiques des évècfiés de Liège et de Cambrai, établies hors du territoire du pays; mais qu'ils esteront en justice devant les cours desdits évèchés établies en Brabant , aussi longtemps que ces cours y resteront établies.
En conformité de ces dispositions, l'évôque de Cambrai et l'évéque de Liège tinrent des tribunaux épiscopaux en Brabant, et plus lard l'évéque de Namur imita leur exemple
1 Manuscrit cite de W> liants sur de Pape, sous l'article 3 de l'addition.
La bulle du pape Léon X confirma pleinement ces principes de droit intérieur, en obligeant indirectement les évéques à avoir des oflicialités distinctes dans chaque partie de leurs diocèses formant un État séparé, appartenant à l'archiduc Charles (Charles-Quint)
Précédemment nous avons plusieurs fois signalé les conflits nombreux que les questions de compétence respective amenaient entre les tribunaux civils et les tribunaux ecclésiastiques. Philippe le Bon avait pris des précautions particulières pour renfermer ces derniers dans leurs strictes limites; cl l'article 3 de l'addition de Charles-Quint dispose encore : Que les jugea ecclésiastù/ues no prendront connaissance t/ne de (rois espèces de causes, à sawir : do fa validité ou de l'invalidité des testaments, des contrats de mariage et dos biens amortis, et jms au delà.
C'étaient les trois cas déjà reconnus de leur compétence depuis la charte (le Wenceslas, laquelle reproduisait elle-même le vieux droit presque général de nos provinces. Mais les expressions mômes de la Joyeuse-Entrée prévient à équivoque, et les empiétements réciproques et fréquents que nous avons constatés ne pouvaient avoir lieu qu'au grand détriment des sujets. On peut s'étonner à bon droit qu'il ne vint pas plus tôt à l'esprit des parties lilixanles d'avoir recours à la mesure que prit l'empereur Charles.
Les évéques de Liège , proches voisins du Brabant, et souvent d'une nature plus ou moins querelleuse et guerrière , s'étaient toujours montrés les plus difficiles, et leur diocèse comprenait autrefois la plus grande partie du Brabant. En 1511, l'empereur Charles -Quint, duc de Brabant, résolu à fixer définitivement la situation, fit avec l'évéque de Liège un concordat sur les limites de leurs juridictions respectives 2 . Après l'érection des évéchés nouveaux aux Pays-Bas, cet acte fut reçu par toutes les oflicialités en Braliant, et même par toutes celles des Pays-Bas.
Quant au Limbourg, un règlement spécial avait été publié en 1527 5 .
Il serait trop long d'analyser l'acte important de 1541; cependant nous en citerons quelques dispositions, pour avoir au moins une idée de la ma-
' Verlooy, Codex Brabant ieus, p. 220.
* tfntl.. |». 221.
'• Mitmiscri» riu< de WynonU sur de Pape, sous l'nrticle " de ïaddilion.
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niére dont a élé vidé, de commun accord, un différend plusieurs fois séculaire.
D'abord : Tilrc I er . Quoad causas testamentarias et dotales super quibus Mus et antiqua conlentio fuit inter offieiarios dictorum principum :
Les causes testamentaires et dotales sont mixli fort : le juge premier saisi aura prévention, et jugera la cause avec tous ses incidents et choses connexes. Ceci arrivera toutes les fois que l'action intentée sera personnelle, soit quelle ail pour objet des meubles, soit qu'elle ail pour objet des immeubles.
Le juge ecclésiastique ne pourra pas néanmoins contrevenir, dans ces causes, aux droits et privilèges du pays, mais il devra juger en conformité (Piceux.
Le juge ecclésiastique ne pourra connaître d'aucune action relative aux fiefs ou à d'autres domaines ayant juridiction : ni d'aucune action réelle née soit d'un teslamenl , soit d'un pacte anténuptial.
Titre II. Quant aux questions proprement matrimoniales :
Toutes les questions relatives à Y alliance matrimoniale, à la légitimité, à la séparation de corps, relèveront exclusivement du tribunal ecclésiastique. Si elles se présentent incidemment devant le juge séculier, elles resteront questions préjudicielles ecclésiastiques à vider par l'official endéans l'année. L'année expirée sans décision de l official, le juge séculier pourra pousser la procédure. Celui qui soulèvera une exception frauduleuse de l'espèce sera passible d'une amende à arbitrer par le juge (article 2).
Le juge ecclésiastique qui a connu de la séparation de corps ne pourra connailre de la séparation de biens que par prorogation de juridiction expresse, et encore cette prorogation devait-elle être accordée par les parties elles-mêmes et non pas par leurs procureurs.
Le juge ecclésiastique ne connaîtra qu'incidemment des questions de dot, donations à cause de mariage.
Titre III. Quant aux biens amortis :
L'official connaîtra de la propriété des biens amortis, même quand un laïque sera défendeur. Cependant, avant que la citation soit lancée, il faudra qu'il lui conste de la qualité des biens, soil par les lettres d'amortissement, soit par leur copie authentique, soit par une possession suffisante.
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Arliclc 1 er . Seront considérés comme amortis les biens soustraits à la juridiction séculière par lettre du prince, ou ceux qui, depuis soixante et dix ou quatre-vingts ans, ont été considérés comme amortis par l'Église.
La question préjudicielle d'amortissement, que pourrait soulever le laïque, sera portée au conseil de Brabanl, où elle devra être décidée endéans l'année. Au cas où le conseil n'aurait pas prononcé dans le délai voulu , le juge ecclésiastique passera outre, comme si l'exception n'avait pas été soulevée. Quiconque soulèvera frauduleusement uue exception de l'espèce encourra l'amende.
Article 3. Quant à la constitution de revenus pour une église sur un fonds non amorti , le juge ecclésiastique n'en connaîtra que si le défendeur est clerc, cl si l'action qu'on lui intente est personnelle.
Article 4. Le juge ecclésiastique ne connaîtra des questions de servitude que lorsque les fonds dominants et servants sont tous deux des biens amortis.
Article 5. Le juge civil connaîtra seul des questions de bornage.
Article 6. Quant aux biens non amortis, le juge ecclésiastique ne pourra connaître des contestations qui s'élèveraient à leur sujet, que iorque l'action sera intentée personnellement contre un clerc.
Article 7. Enfin les abbés, les abbesses et les autres membres des étals de Brabanl ressorliront activement et passivement là où ils ressortissaienl d'après le droit ancien.
Titre V. Quant aux actions personnelles, lorsqu'elles seront intentées par les laïques contre les clercs , on suivra le principe aclor sequitur forum rei.
Titre VII. Quant aux actions procédant d'un délit:
L'action publique, prenant sa source dans un crime ou un délit, sera tantôt poursuivie par l'autorité ecclésiastique, tantôt par l'autorité civile.
Ainsi l'évéque seul connaîtra du cas àliérèsie (article 1 er ). Le tribunal séculier connaîtra seul des cas de sortilège, divination, maléfices (article 2), blasphèmes (article 3). La simonie sera punie par chaque pouvoir suivant la qualité de sa juridiction (article 4). Le juge ecclésiastique jugera seul les cas de violation d'asile (article 6) , d'adultère (article 8) , etc.
Le concubinage notoire donne lieu à prévention.
Le concordai contenait encore une foule de dispositions positives et minu-
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lieuses, destinées à prévenir pour l'avenir toul conflit entre les deux juridictions.
Ce que nous en avons dit en donnera une notion suffisante pour l'étude que nous avons entreprise.
Des lettres de sauvegarde. — Article 4. Personne ne sera contraint ni civilemcnt ni criminellement, sous le titre et pouvoir des lettres de sauvegarde, à moins qu'il n'y soit expressément dénommé, et que les lettres n'aient été notifiées par un des vassaux ou officiers du duc. — Sauf en ceci le bon droit des prélats et de tous autres.
Cet article reproduit les dispositions de l'article 106 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne. Tâchons d'en déterminer la portée.
Les lettres de sauvegarde étaient celles que l'on demandait, pour obtenir la protection particulière du souverain, quand on avait lieu de craindre une injure ou un affront public, ou toute autre attaque et mauvais traitement ! .
Le duc ou le roi, en accordant telle lettre, défendait, sous peine de forfaire corps et biens, d'attenter par voies de fait à la personne de l'impétrant, à sa famille ou à ses biens.
D'après celte définition, l'on comprend assez aisément la haute portée de la restriction que met Charles -Quint au pouvoir des lettres de sauvegarde. Os lettres constituaient l'impétrant dans une position tellement privilégiée, quelles pouvaient entraîner les plus graves abus. Profitant d'un crédit de cour, une personne aurait pu, par l'obtention d'une lettre générale de sauvegarde, se mettre pour un temps indéfini à l'abri de poursuites privées et même publiques : pour un temps indéfini, car tant qu'elle était couverte par la lettre du souverain , on ne pouvait rien contre elle ; et la même influence qui avait arraché l'immunité pouvait en retarder le retrait. De plus, l'impétrant aurait pu tendre un piège odieux à ses adversaires : il aurait pu tenir ses lettres cachées, puis, après atteinte portée à l'intégrité de ses droits, exhiber sa sauvegarde et appeler la vengeance du duc sur l'auteur du fait.
Le duc ne peut plus donner désormais que des lettres de sauvegarde où la personne de la partie adverse soit expressément dénommée; dès lors cette
' Lootrns, ouvr. citf, 2"' partie, p. 386.
ôlli
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dernière avait, pour se défendre, une action d'injure née de ce qu'on la déchirait indirectement infâme et perturbatrice du repos public, et nul n'aurait plus osé s'exposer à une sorte de poursuite calomnieuse, en demandant à la légère lettre de sauvegarde.
La notification par officiers ou vassaux prévenait toute surprise et tranchait nettement les positions des adversaires : chacun d'eux savait à quoi s'en tenir <i comment sortir de la position qui lui était faite.
Les lettres de sauvegarde étaient habituellement demandées au conseil souverain de Brabanl, agissant au nom du duc ou du roi; un huissier signifiait la lettre, et un double en était cloué à la porte de l'impétrant.
Des lettres de répit. — Article 5. Le due ne donnera plus désormais à aucun particulier, de quelque état ou condition qu'il soit , ni à aucune ville de dehors le Brabant, des lettres de répit que dans la forme d'accoutumance , après caution mise par fimpétrant en Brabant. La lettre de répit ne sera du reste accordée qu'une seule fois.
Les lettres de répit sont fondées sur un principe analogue à celui de l'article 1 244 de notre code civil. Seulement, au lieu d'être directement demandées aux juges ordinaires, elles l'étaient au souverain. La partie qui se trouvait momentanément dans l'embarras, cl qui ne pouvait payer à l'échéance, avec espoir de relever ses affaires dans un temps donné, s'adressait directement soit au duc, soit au conseil de Brabant. Le conseil faisait appeler les créanciers devant des commissaires spéciaux, pour obtenir un terme de grâce, ou bien il donnait une lettre d'induction sur des juges subalternes devant lesquels se traitait alors l'affaire. C'était celte dernière forme qui, probablement, était celle d'accoutumance, et au maintien de laquelle les étals de Brabant tenaient le plus particulièrement; et, en effet, les juges du ressort étaient le mieux à même de s'interposer entre parties efficacement et en pleine connaissance de cause.
La caution mise en Brabanl assure les droits du créancier.
L'arliclc 104 de la Joyeuse- Entrée de Marte de Bourgogne avait déjà promis de ne plus accorder de lettres de répit quinquennal.
• Looveos, 2"' partie, pp. 3j0 et suiv.
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Au dire du chef-président de Pape, cet article 5 n'était guère observé, en ce sens que les lettres de répit étaient souvent accordées plus d'une seule fois.
Des Égyptiens. — Article 6. L'article 6 a trait aux populations que nous appelons aujourd'hui zingares ou bohémiennes.
Désormais les Égyptiens, ceux qui se disent de la basse Egypte, ne pourront venir, retourner et fréquenter dans l'intérieur du Brabant; ils resteront hors des frontières, sotis peine de forfaire corps et biens, suivant le contenu des placards expédiés et publiés antérieurement de ta part du duc.
Ces populations, dont les anciens auteurs parlent dans les termes les plus méprisants, passaient pour se livrer à la divination et à la magie : ditinationibus viclum quaeritanl \ Leur présence était évidemment dangereuse, surtout à cette époque, où la répression des délits commis au plat pays était encore si difficile. Véritables out-laws de la civilisation , les Égyptiens de ce temps ne vivaient qu'aux dépens de la société, dans le sein de laquelle ils formaient une agrégation tout à fait spéciale, agrégation ayant ses mœurs à elle, sa langue à elle, son Dieu et ses chefs particuliers, el ne se mêlant aux habitants d'origine nationale que pour les exploiter.
La sévérité des dispositions légales sur ces bandes vagabondes organisées n'a rien qui doive nous étonner, après les précautions que nous avons vu prendre contre les gens de guerre, enfants de la société occidentale et chrétienne.
Depuis les années 1500 el 4544, les empereurs d'Allemagne avaient déjà défendu aux Égyptiens de rôder dans le territoire de l'Empire, même alors qu'ils ne feraient aucun mal *. L'article (i ne fait que résumer les principes des placards émanés sur la matière, el par conséquent il ne consacre pas un droit nouveau en Brabant. Quoique l'article ne parle expressément que de ce duché , les mêmes principes doivent s'appliquer au Limbourg et aux États d'outre-Mcusc, qui sont inséparablement unis au Brabant, et qui doivent pratiquer ce que le Brabant doit pratiquer. A ce motif juridique Anselmo en ajoute un autre : favorabilia enim debent extendi et ampliari , ut que favorabile pro suMitis Brabantiae ut ejusmodi gertnina sutanae expellantur
' Anselmo, Tribonianus Mgicus, ohup. XXXI.
* Anselmo, ouvr. rite plus haut, § â.
MEMOIRE SUR L'ANCIENNE
nec unquam rêver tantur Prenons-en note comme d'un signe de l'époque.
Disposition transitoire sans intérêt. — L'article 7 de l'addition ne doit être mentionné que pour mémoire : il n'est plus d'aucun intérêt. — Ceux fie Bois-le-Duc sont autorisés à démolir certains châteaux ruinés, naguère bâtis dans l'intérieur des murailles de la ville, plutôt dommageables et inquiétants pour elle qu'autre chose. — Seulement, les matériaux qui proviendront des démolitions seront employés à réparer et à fortifier la ville.
Du droit de chasse. — L'article 8 est relatif au droit de chasse. Charles- Quint promet de ne plus donner en louage les non franches garennes, en contrariété de l'article 31 de la Joyeuse -Entrée de Philippe le Beau. — C'eut été un moyen indirect de ramener la prépondérance des grandes fortunes dans le fait de la chasse, et d'éluder complètement le fameux, privilège des Brabançons dont ils étaient si jaloux. Cet article s'observa toujours dans la suite 3 .
Des fonds destinés à ta voirie. — Article 9. Les péages qu'on lève en Braftant pour y faire chemins, ponts et passages, ne pourront être employés à un autre usage qu'à la réparation des susdits chemins et ponts.
Nous avons déjà rencontré une disposition analogue dans l'article ti de la charte flamande de 1314. La voirie vicinale semble donc avoir été de tout temps l'objet de la soliitude du pouvoir central ; il comprenait déjà que les voies de communication établies avec entente étaient une source abondante de richesse, et un moyen de développer rapidement l'industrie et le commerce des populations.
L'article 9 ne s'observait néanmoins pas toujours. Dans des villages pauvres, ou même dans certaines villes de moindre importance, des nécessités plus pressantes forçaient les administrations à divertir les fonds de voirie à d'autres usages 5 .
De la liberté du domicile. — L'article 1 0 s'occupe de la liberté du domicile. La liberté du domicile, centre des intérêts moraux et matériels du citoyen, était garantie d'ancienneté au pays de Liège : on y disait pauvre homme en
' Ansdiuo, ouvr. cilé, § i".
- MiimiMTit cité de WjuanU sur de Pape, sous l'article 8 de l'addition. s Ihid., sous l'arlirle 9 de l'addition.
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sa maison est roi Il est probable qu'en Brabant, pays par excellence de libertés écrites, des précautions légales furent bientôt prises, pour mettre les justiciables à l'abri des vexations arbitraires de la part des officiers de justice. Néanmoins nous ne trouvons sur ce point aucune déclaration de liberté générale avant l'article 36 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne, dont nous avons déjà parlé.
Les officiers, dit cet article, des villes ou des franchises ou leurs sergents, ne pourront, ni de jour ni de nuit, ni arrêter quelqu'un dans sa maison, ni l'y chercher, ni l'y faire prendre ou arrêter, ni faire de visite domiciliaire pour quelque cause que ce soit, civile ou criminelle, à moins d'avoir pris ai: préalable bonne et pleine information des faits dont on veut le charger. Toutefois, si un homme, arrêté pour cause criminelle, s'enfuit de devant l'officier et se réfugie dans quelque maison , ^officier pouira l'y suivre et l'y arrêter.
On voit que les mêmes précautions sont prises et contre les visites domiciliaires indues et contre les arrestations arbitraires.
La nécessité d'une information préalable fait de la visite une exception, et dès lors on peut dire que le pays entier de Brabant jouit, dans une mesure Irés-large, d'une liberté précieuse qui tient de si près à la liberté de la personne.
Il est à remarquer qu'au commencement du moyen âge, une dislance immense séparait, quant au respect du domicile, les diverses classes sociales. Nul officier, nul sergent du duc n'aurait osé pénétrer, sans des motifs légaux et impérieux, dans le manoir du seigneur féodal; sans doute, il aurait payé de la vie son zèle et sa témérité. Mais, quant aux habitations des classes inférieures, il n'en était plus de même : le maïeur ayant droit d'arrêter, à peu près librement, les délinquants, allait les chercher là où il pouvait s'en emparer le plus aisément, à moins qu'un privilège particulier de commune ne mil un obstacle à son action. Nul n'aurait osé lui interdire l'entrée de sa demeure.
Remarquons toutefois qu'avec le progrés et la marche ascendante des
1 Faider, ouvr. citf, p. iôi.
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classes inférieures dans toutes les voies de liberté, le vieux sang germain a du énergiquement réagir dans le sens de la liberté du domicile. Cette liberté «levait être particulièrement chère à des peuples indépendants, moraux et hospitaliers, et chez lesquels le pouvoir paternel était aussi fortement constitué. L'article 3f> de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne semble du reste consacrer un ancien usage : il ne ressort pas du tout de ses termes que la duchesse accorde une concession nouvelle.
L'article 10 de la deuxième addition de la charte de Charles-Quint renvoie évidemment à la disposition que nous venons d'expliquer, et sous l'empire de laquelle des usages nouveaux avaient dû naître. M les officiers des villes, franchises, villages du Brabant, ni leurs sergents, ne pourront désormais plus chercher ni arrêter personne dons sa maison, ni faire des visites domiciliaires, pour quelque cause f/ue ce soit, plus avant que ne le comjHirlent les privilèges, coutumes et anciennes observances des places où le cas se présentera , et où il npjHirtiemlra d'après le droit écrit; sauf les privilèges plus larges, coutumes *t Hsanccs de Louvain , Anvers cl Bois-le-Duc , observés jusqu'à ce jour.
Cette disposition dénote à l'évidence que, partout le pays de Brabant, il y avait certaines garanties de fait, désormais garanties de droit, qui mettaient un ïrein à la tendance qu'auraient pu manifester les justiciers à violer le domicile de leurs administrés.
Il est probable que la principale garantie consistait, soit dans l'information préalable dont parle Marie de Bourgogne et qui reste nécessaire pour toutes les arrestations préventives en général, soit dans la participation a la visite domiciliaire des échevins ou d'autres magistrats locaux.
Ainsi à Bruxelles (qui n'est pourtant pas désignée comme ville à large privilège sur ce point), on ne pouvait arrêter quelqu'un pour cause civile, dans la maison d'un poorter, sinon avec l'assistance de detuc échevins ».
Nous n'entrerons pas dans les détails des franchises particulières de Louvain, d'Anvers et de Bois-lc-Duc; cet examen nous conduirait trop loin de notre sujet. Bornons-nous à dire sur ce point spécial que, à Louvain, première des chefs-villes : le maïeur ne pouvait faire de visites domiciliaires ni
• Voir l ortirli- t)h <!«• la Coutume ik Bruxelles.
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extraire quelqu'un de sa maison qu'avec le consenlement préalable des deux bourgmestres ou de ceux qui les remplaçaient. Le maïeur était même tenu de montrer à ces magistrats le décret d'appréhension qui avait été porté par les échevins et sans lequel il ne lui était pas permis d'arrêter un bourgeois
En général, personne ne pouvait, contre sa volonté et par violence, être extrait de sa maison pour causes civiles. Ce point était reçu à Louvain , à Anvers, à Bois-le-I)uc et dans beaucoup d'autres villes. Il semble même constituer un principe commun au Brabant tout entier, car Anselmo dit : m Qu'il » ne faut pas distinguer si la maison est louée ou habitée gratuitement, ou si » elle est située à la ville, au village ou en pleine campagne s . »
Néanmoins, la franchise criminelle générale de la Joyeuse-Entrée présentait de nombreuses exceptions : elle pouvait être invoquée pour les petits excès et délits, mais jamais pour les causes proprement criminelles, quand il s'agissait cTun aime atroce.
Des conctissions commises par tes officiers publics. — Article \ \ . Tant que les justices ducales et seigneuriales avaient été ambulantes, il avait bien fallu que les administrés hébergeassent et défrayassent les juges en tournée \ Mais quand les tribunaux furent devenus sédentaires, les juges qui exigeaient les mêmes indemnités, n'étant plus fondés en nécessité, commirent de véritables concussions. Les landkeuren de 1292 avaient déjà pris des mesures pour parer aux exactions et aux vexaelions des officiers ducaux ; et les anciennes chartes des villes veillaient à ce que les justiciers n'abusassent pas de leur pouvoir pour faire réussir des entreprises commerciales. Une heure de Louvain défend au maïeur et à ses sergents de tenir aucune taverne ou de participer à son exploitation 4 .
Toute question de dignité mise à part, il est évident que la moindre contravention à une disposition si sage devait engendrer un odieux monopole. Qui aurait osé fréquenter le débit de boissons du simple particulier, quand le maïeur lui faisait concurrence? le maïeur! c'est-a-dire l'homme qui, prin-
1 Coutume de Louvain, article 35.
' Tribonianuê Uelgicus, chap. X, §§ 7 et 8.
* Raepsaet, Analyte de l'origine, e(c.. § 94. 1 Yeetten, l. I, p. «70.
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cipalement dans les petites seigneuries, pouvait presque tout sur la vie, la for lu ne et l'honneur des administrés.
Vers la fin du règne de la duchesse Jeanne, alors qu'Antoine de Bourgogne n'était encore que ruwaert du duché, des plaintes très-graves étaient arrivées* jusqu'au trône ducal sur les concussions et les vexations dont les nobles et les ofliciers au plat pays accablaieut les pauvres gens, surtout par l'exigence de corvées indues Aucun paysau n'osait se refuser à faire la corvée demandée; car, comme dit la charte de 1404, destinée à remédier aux abus, les uns cèdent de peur d'être poursuivis et accusés par les officiers, les autres, mus par la crainte et la terreur que leur inspire celui qui requiert leur travail. Pour couper court aux abus, Antoine défendit à tous les nobles et aux roturiers d'exiger des gens du plat pays des corvées gratuites, sauf néanmoins les corvées fondées sur une convention avec les tenanciers, ou celles qui appartiennent de droit au seigneur de la terre. Celui qui aura requis indûment, comme celui qui aura fait indûment une corvée, payera trois couronnes françaises d'amende au profit du duc.
A l'avènement de Marie de Bourgogne, des abus analogues avaient été signalés, et, ainsi que nous l'avons déjà dit en passant, un article spécial de sa Joyeuse-Entrée, le quatre-vingt-cinquième, s'occupe de la matière.
Les officiers du duc, ceux des seigneurs bassains, les magistrats des villes, franchises et villages, les fermiers de tonlieux, leurs serviteurs de justice et de recette et autres, ne pourront pas molester leurs subordonnés en leur donnant à garder des moutons, des chiens ou d'autres bêles, en leur faisant faire des corvées, en prenant dime de viande ou de grains, en tenant taverne ou débit de bière ou de vin. — II* devront se contenter de leurs épices et de leurs salaires, et s'ils manquent à ce devoir, ils seront frappés d'une amende pécuniaire par la chef-ville du ressort, amende dont un tiers appartiendra à la ville, un tiers au seigneur et un tiers au dénonciateur.
Cet article exprime suffisamment la gravité du mal que l'on devait extirper : tout était occasion de charger les pauvres gens du plat pays. Il aurait fallu sur ces empiétements une surveillance minutieuse de tous les instants ;
• Ytttten, t. Il, pp. 720 cl lii. L'ordonnance > est lout au long.
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et ni les mœurs ni l'état du pays ne la permettaient, ni même l'organisation des institutions judiciaires. Aussi voyons-nous reparaître, dans la deuxième addition de Charles-Quint, un article tout à fait analogue à l'article 85 de la Joyeuse-Entrée de Marie de Bourgogne.
Les officiers du duc et des seigneurs bassains, les magistrats dm villes, franchises et villages, fermiers et gardes de tonlieux en Brabant, leurs serviteurs de justice, les receveurs, ne pourront plus molester leurs subordonnés par des réquisitions de corvées, garde de chiens, de moutons, d'autres bétes ou prise de nourriture pour ces bétes. — Ils ne pourront exiger ni accepter ni garder aucune dime de viandes, de grains ou d'autres bieiis semblables , par lesquels les administrés de leur ressort pourraient être chargés en quelque manière. — Sauf néanmoins dans tout ceci les vieux droits habituels et prescrits, les émoluments , salaires et accidents de droit servant et appartenant aux officiers et employés, et compilant aux actes de leur emploi et office. Ils devront s'en contenter sans molester personne au delà. Si quelque officier contrevient à ces dispositions, il sera corrigé là et où il appartiendra.
Ces dispositions, étant confirmées à chaque inauguration, restèrent loi du Rrabant; cependant , malgré les placards nombreux qui les confirmèrent et qui renouvelèrent, pour les officiers, la défense de tenir des tavernes, elles n'étaient guère observées en pratique. Il parait que les abus étaient beaucoup plus fréquents dans les seigneuries des particuliers que dans les domaines ducaux «. Cela n'est pas étonnant : les seigneurs particuliers se trouvaient plus près de leurs subordonnés, plus intimement en contact avec les officiers de recette et de justice qu'ils avaient nommés eux-mêmes el dans lesquels ils avaient mis toute leur confiance ou qu'ils avaient tout intérêt à soutenir. Leurs ressources étant plus bornées, ils étaient inévitablement portés à pressurer leurs vassaux pour pouvoir suivre le luxe qui grandissait et faire figure à . la cour.
Du payement des vieux cens. — Article 12. Tout le monde, de quelque état ou condition que ton soit, devra seulement, dans les prestations annuelles de tous les biens et deniers, payer telle valeur et prix qu'il a été accoutumé
1 Manuscrit cité de Wynantt sur de Pape, mus larlicle ii de l'addition.
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de jmyer jusqu'à ce jour, sans être chargé au delà et sans devoir payer plus cher du chef de ces mêmes biens et deniers. Sauf que les lettres de constitution des mêmes biens et deniers resteront toujours dans leur valeur et vigueur touchant le principal des rentes, à moins qu'une sentence contraire ne soit donnée. — Ceci tant que courra le subside que l'on a accordé à Charles- Quint pour son inauguration et sa réception. — Et toutes les rentes et cens ducaux, comme aussi ceux des vassaux constitués en vieux florins, ou de
deniers d'argent de vieux gros, escalins, etc., de quelque nom qu'on
les nomme, ne seront ni élevés ni renchéris plus qu'ils ne le sont maintenant et qu'ils ne sont payés annuellement. El les sujets de Brabant s'en contenteront.
Cet article est amené dans l'addition par suite des variations dans la valeur des monnaies. Beaucoup de rentes et de cens dataient de fort loin dans le cours des temps, et lu somme des espèces ayant considérablement augmenté en firabanl , comme dans le reste de l'Europe occidentale , leur valeur relative avait baissé presque à proportion. De là résultait que le cens qui ne rapportait que le même nombre de pièces d'argent qu'autrefois, ne donnait réellement pas au propriétaire une même somme de valeurs et de jouissances possibles. L'article 12, véritable restriction au droit de propriété, est fondé sur une certaine faveur que le prince accorde aux classes inférieures, aux classes débitrices. Cet article continua, parait-il, à être observé dans la suite, et on trouve, dit de Pape, plusieurs sentences qui y sont conformes. Néanmoins, en 1626, on y contrevint d'une manière flagrante Jusque-là le vassal n'avait payé que sept ou huit florins pour hergeweyde, ou droit de relief : on estima la valeur intrinsèque des ryders, et on fit monter les droits à cinquante-sept ou cinquante-huit florins de monnaie ordinaire. On murmura bien tout bas; mais les bauts barons retrouvaient sur leurs vassaux, dans le relief des arrière-fiefs, l'augmentation de droit qu'ils payaient au duc 5 . Les villes n'étaient nullement intéressées dans une question purement féodale. Personne n'osa commencer le procès, et la nouvelle observance fut maintenue.
' Manuscrit cité de WvnanU sur de Pape, sous l'article 12 de l'addition. * Ibid.
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De la législation des mainmortes. — Les articles 14, i 5 et 10 s'occupent des mainmortes.
ta législation des mainmortes en Brabanl remonte, comme nous le verrons, au treizième siècle, ta position toute spéciale des personnes, morales, naissant pour ainsi dire à volonté au moyen âge, douées d'une existence indéfinie et parlant d'une faculté continue cl incessante d'acquérir, devait attirer l'attention des princes. Les personnes morales portaient, dans l'ancien régime, le nom générique de communautés; on les divisait en ecclésiastiques et laïques '. Diverses dans le but qu'elles poursuivaient, elles produisaient des effets identiques sur l'organisation matérielle de la société; aussi, dans le dernier état de la législation sur la matière, les prohibitions furent-elles communes aux deux catégories. Un mouvement de concentration de la propriété foncière (la seule en honneur alors) était la conséquence immédiate et fatale de la multiplication des communautés, et cette concentration pouvait, avec le cours des âges, se traduire en un véritable danger social. La législation des mainmortes n'a pas été fondée dans un esprit antipathique à l'opulence de l'Église; pour en comprendre les bases morales, nous examinerons brièvement les motifs qui, pendant l'ancien régime, ont fait porter des limites à la faculté d'acquérir des immeubles reconnue aux établissements religieux.
Quand l'existence des personnes morales est admise par la loi civile, le pouvoir de posséder cl d'acquérir des biens leur est évidemment accordé en principe. Les propriétés qu'elles possèdent leur appartiennent aussi légitimement que les propriétés particulières appartiennent aux personnes physiques; et tout acte de l'autorité qui s'approprierait à un litre quelconque des biens de mainmortes acquis par elles suivant la loi du pays, ne serait, sous quelque prétexte qu'on le colore, qu'une odieuse spoliation. Cependant la personne morale est une création expresse ou tacite de la loi civile : en en reconnaissant l'existence, cette même loi peut évidemment restreindre ses droits dans les limites de la justice absolue et de l'intérêt général combinés. Or trois ordres principaux de motifs avaient fait apporter depuis longtemps des restrictions
1 MU, Mémoire sur l'ancien droit belgique, p. 321. Il donne l'énuinéi ulion des nombreuses pcreomirs morales laïques.
>*« MÉMOIRE SUR L'ANCIENNE
au droit d acquérir des établissements de mainmorte : des motifs de finance, des motifs de juridiction, et des molifs proprement d'intérêt social.
Nous allons le comprendre en exposant brièvement la position des biens ecclésiastiques vis-à-vis du pouvoir civil dans notre ancienne législalion brabançonne. A l'origne, les biens féodaux comme les biens ecclésiastiques étaient dispensés de charges réelles pécuniaires 1 : c'était justice. Le possesseur du fief devait l'impôt du sang : il devait 1» service militaire personnel et un service d'hommes proportionné à l'importance de sa terre de lenurc féodale. Les établissements religieux étaient exempts des subsides, non pas seulement en vertu de l'immunité générale de l'Eglise, fondée sur une renonciation libre que le souverain avait faite de ses droits; mais encore parce que ces établissements devaient des prières spéciales à la Divinité, à l'effet de contribuer au succès des entreprises et des campagnes nationales.
Ceci pouvait continuer à subsister tant que la richesse des établissements de mainmorte resterait dans une situation normale ; mats leurs acquisitions prenant des proportions considérables, les princes intervinrent, et, après plusieurs mesures transitoires *, ils introduisirent, au point de vue financier, une distinction des biens ecclésiastiques en trois catégories :
I" Ceux acquis avant 1336;
2" Ceux acquis jusque vers 1385;
3" Ceux acquis depuis cette époque 5 .
Les premiers étaient considérés comme pleinement amortis et exempts de tout impôt, charge et subside quelconque. L'exemption fut solennellement reconnue par Jean III qui, pour prix de sa charte, se réserva seulement quelques prestations spéciales de corvée, de chienaye, etc., qu'on rachetait encore dans les derniers temps au prix d'une somme d'argent *.
Les biens de la deuxième catégorie étaient aussi considérés comme amortis,
' Loovens, t" partie, pp. 120 et suivantes.
! l'ne charte de Léau de 1200 deTend aux bourgeois de cette localité de transporter des biens à une personne ecclésiastique, sinon avec la clause de supporter pendant quinze ont It* taille» et areists comme sous les anciens possesseurs. Codex de la Chron. de Va» Hcelu, p. 551.
' Loovens, 1" partie, pp. 120 et suivantes, pour la distinction des catégories de biens et leur situation vis-à-vis du pouvoir ducal.
* Yeesten, t. I, p. 731.
CONSTITUTION BRABANÇONNE
exempte de la juridiction civile et francs de tout impôt et charge sous les seigneurs bassains. Ils dépendaient uniquement de la suprématie du prince , qui les prenait sous sa sauvegarde et commettait à leur protection le waravtmaitre ou yruyer de Brabant.
Pour la troisième catégorie de biens, les ecclésiastiques payaient une cotisation volontaire au duc, cotisation librement consentie.
On comprend aisément quelle avait clé la pensée financière des princes. Il était de principe que les subsides devaient être votés par les états ; mais , d'après le droit des gens du moyen âge, le subside, même légalement consenti, ne pouvait être réparti sur les biens ecclésiastiques complètement exempts de charge.
Si cette espèce de propriétés avait augmenté sans aucun contrôle, le taux des subsides aurait marché en s'affaiblissant toujours. En effet, les biens sur lesquels portait la répartition de l'impôt auraient diminué en étendue, et, sous peine de pressurer complètement le contribuable, sous peine peut-être de Técarter complètement de l'exploitation de la terre, il aurait fallu diminuer le poids du subside et amoindrir ainsi les sources du revenu public.
Les princes pourvurent donc à un besoin imminent, comme nous venons de le voir, et, comme ils pouvaient en fait défendre toute acquisition ultérieure, les établissements ecclésiastiques et les clercs ne se refusèrent pas à se cotiser volontairement et à contribuer dans les impôts librement votés, au moins pour leurs biens à venir. C'est là même ce qui doit avoir fait entrer de nouveau les abbés de Brabant dans les réunions ordinaires des états sur le fait des subsides.
Les princes avaient encore un autre intérêt d'argent à surveiller, les acquisitions immobilières des corporations ecclésiastiques. Ces dernières se perpétuaient indéfiniment, et, par le fait même, échappaient au droit périodique de relief que le vassal devait payer quand il succédait à son auteur. Ou pourvut plus tard à ce besoin spécial , en n'accordant les amortissements que moyennant finance.
Outre ces motifs financiers, les princes avaient un motif sérieux de juridiction pour mettre un certain frein à l'augmentation indéfinie des possessions ecclésiastiques. En examinant plus haut le concordai fait avec l'évéque de Liège, nous avons dù remarquer que les biens amortis sortaient presque entièrement
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de la juridiction civile, pour ne plus relever que de la juridiction ecclésiastique, ta juridiction du souverain aurait été perdant sans cesse du terrain, à mesure que les amortissements seraient devenus plus importants; et nous avons vu que l'amortissement pouvait être opéré tant par lettre du prince que par prescription de soixante et dix à quatre-vingts ans. Il importait aux intérêts d'une bonne justice nationale, aux intérêts des administrés, comme au lustre de la puissance souveraine, d'arrêter ce mouvement fatal de décroissance dans l'influence et dans l'action la plus légitime de cette dernière.
Enfin, socialement et politiquement parlant, si la grande propriété est indispensable au progrès général, si elle seule procure ces grandes existences capables de faire des sacrifices à l'avenir, on ne devait pas non plus oublier que la possession du sol par les masses est le plus puissant élément de moralité et de stabilité. L'homme propriétaire de la terre se seul doublement lié aux intérêts de la patrie; et si quelques personnes morales, qui ne souffraient dans leur sein aucun morcellement, aucun partage, avaient pu indéfiniment s'agrandir, la quantité des biens immobiliers restés dans le commerce et capables d'exciter l'émulation des travailleurs serait devenue relativement minime ; fessor de la population se serait ralenti , et un puissant élément de progrès social se serait trouvé éteint dans son principe.
Après ces considérations préliminaires, nous pouvons exposer les développements successifs de la législation brabançonne sur la matière. L'acquisition des richesses mobilières, qui n'importe pas au pouvoir civil, ne fera, remarquons-le, l'objet d'aucune disposition : ce fait confirme ce que nous disions plus haut, après Anselmo que la restriction portée au droit d'acquérir des immeubles n'est pas portée en haine de l'opulence de l'Église, mais uniquement pour sauvegarder les droits du priuce cl les intérêts généraux.
Les landkeuren de 1292, article 36, disent :
« Nulle g»-iis d'ordene ni bourgeois de dehors nostre terre ui de dedans, ne pue vent aiquere biens hirelauls de soûls nous, si ce n'est de noslre eongiet. >
11 n'y a pas encore de défense d'acquérir; mais déjà le pouvoir, intéressé à la répartition de la terre entre des familles capables de service militaire,
1 Tribonianut Belgicus, chop. L, § 3.
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témoigne d'une sollicitude particulière pour les acquisitions à faire à l'avenir, lanl par bourgeois que par personnes ecclésiastiques, les uns peu portés, les autres tout à fait inhabiles à la carrière des armes.
La landcharter de 1312 dispose que, sans octroi du prince, les ecclésiastiques ne peuvent acquérir de biens féodaux.
Os dispositions furent les seules qui réglèrent la matière jusqu'à l'époque, où parut l'article 13 de la deuxième addition de Philippe le Bon.
Les gens ecclésiastiques de dehors le Brabant ne pourront acquérir aucuns biens immeubles en ce pays ; pareillement les ecclésiastiques du Brabant ne pourront en acquérir que par achat, à condition que le vendeur ou son héritier les pourront toujours racheter au denier xviii.
Les établissements de mainmorte étrangers au Brairont se trouvaient donc dès lors complètement privés du droit d'acquérir des biens dans le duché et ses appartenances. La disposition du duc Philippe était sage et raisonnable. Les mainmortes étrangères ne contribuaient en rien aux charges brabançonnes; on ne pouvait les imposer de force, et, n'étant liées par aucun lien d'affection au Brabant, elles n'auraient évidemment pas voté volontairement das subsides au prince du pays. D'un autre coté, tout le produit des immeuble, tout leur revenu, soit en nature, soit en monnaie, quittait le sol du Brairont et s'en allait à l'étranger sans aucune compensation.
Les ecclésiastiques du Brabant n'ayant la faculté d'acquérir que par achat, ne pouvaient accepter des donations ni recueillir des successions; et comme le vendeur ou l'héritier avait toujours le droit de racheter à des conditions assez avantageuses, l'immeuble vendu n'était pas tout à fait sorti du commerce : une action de réméré introduite par la loi l'y faisait rentrer au gré de l'aliénateur ou de sa famille.
La deuxième addition de la Joyeuse-Entrée de Charles-Quint renferme, comme nous le disions en commençant , un système complet de législation sur la matière.
Comme la loi portée par Philippe le Bon n'avait pas été strictement observée (mu non recepta est) 4 , l'article ii reprend et renouvelle les mêmes disposi-
' Tribonianus Belgicus , chap. L, S 8.
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lions. Il défend pour l'avenir aux couvents et au clergé de dehors le Brabant, d'acquérir ou d'acheter aucun droit immobilier en Brabant, soit fonds, soit cens, soit ftrmes, soit renies.
De Pape dil avoir vu de son temps juger contre les Alexiens de Holmes en conformité de l'article 14
Los articles 15 et 16 s'occupent exclusivement des mainmortes brabançonnes. Il résulte de leurs dispositions :
1° Que les couvents, maisons- Dieu , chapelles, collèges, ou autres mainmortes ne peuvent acquérir des immeubles qu'à litre onéreux, et nullement jxtr successions ou dévolutions quelconques, générales ou particulières , ni par testament ou autre acte de dernière volonté ni donation A cause de mort ou hérédité \n intestat ;
2° Que, même pour acquérir, à titre onéreux, quelque bien immobilier, féodal, allodial, censal ou emphytéotique assis en Brabant, Limbourg et outre-Meuse, il faut que la vente, transport, cession ou échange ait lieu de commun consentement et octroi du prince et des magistrats de la chef-ville dans le ressort de laquelle les biens sont situés.
L'octroi du prince le mettait à même d'apprécier à l'avance le dommage que ses finances ou sa juridiction pourraient subir par les nouvelles acquisitions des mainmortes. L'intervention des chefs-villes prévenait l'action des influences qui auraient pu arracher au prince une concession préjudiciable à l'intérêt social ; cl, de plus, les magistrats du ressort, en relation presque journalière avec le plat pajs, étaient mieux à même que personne de juger des avantages ou des désavantages probables que l'octroi du prince allait amener.
On comprend aisément la prohibition des acquisitions a lilre gratuit. Dans cet ordre de transports de la propriété, la surveillance de l'autorité était beaucoup plus difficile à concilier avec le respect des volontés et des libertés individuelles. Les fraudes et les abus étaient trop faciles pour ne pas en exlirper jusqu'à la racine; el , du reste, par les successions ab intestat surtout, le mouvement de concentration de la propriété foucière, qu'on voulait éviter, se serait opéré, lentement il est vrai, mais cependant avec une continuité inévi-
• Manuscrit cité de Wynaols sur «le Pape, sous l'article H de l'additioo.
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table. L'article 46 resta en pleine observance; mais comme ii était juste de permettre aux fidèles de faire des fondations pieuses, quand un testateur avait disposé d'un bien en faveur d'une mainmorte incapable, le legs était valable, en ce sens, que la mainmorte pouvait disposer du prix de l'immeuble; toutefois elle devait nécessairement se défaire de ce dernier *.
Tout ce qui sera fait ou tenté par quelqu'un (article 16) contre cette prohibition de la loi, sera nul et de nulle valeur, et sera réputé tel à perpétuité. Néanmoins, quoique la question soit controversée, nous croyons que la nullité fondée sur la prohibition de l'article 16 pouvait se prescrire par trente ans.
Pour que la surveillance de l'autorité centrale et des chefs-villes s'exerçât d'une manière efficace sur les transactions à titre ouéreux relatives à des immeubles entre mainmortes et particuliers, il était défendu à tout officier, homme de fief et à tous autres justiciers d'intervenir à un acte quelconque de vente, transport, etc., d'immeuble en faveur d'une mainmorte qui n'aurait pas obtenu le double octroi requis du prince et de la chef-ville. Tous ceux qui contreviendraient à cette prohibition, encourraient l'indignation du prince, et de plus une amende d'un marc d'or à son profit, sans délai ni dissimulation.
Il parait que certain placard exigeait, outre le consentement de la chefville, le consentement du seigneur particulier du village où étaient situés les biens que l'établissement de mainmorte voulait acquérir *.
Toutes ces dispositions ne purent entraver complètement cette tendance naturelle que les mainmortes ont en commun avec tous les propriétaires de chercher à s'étendre et à s'agrandir. De Pape prétend qu'elles achetaient des immeubles à haut prix, et qu'elles se fiaient dès lors à la quasi-impossibilité où se trouvait le vendeur de rendre plus tard le prix, s'il concevait le projet d'opérer le rachat \ '
Cum haec jura de non acquirendo fuerunt dubia , litigiosa et controversa , saepius in repelendis ab ecclesia bonis immobilibus dispulatum fuit, quando et a quo tempore monasteria aliaque pia loca fuerent reddila incajmcia *.
1 Manuscrit cité de Wvnanls sur de Pape, sous l'article 15 de l'addition.
* Ibid., sous l'article 16 de l'addition.
* Ibid.
4 Triltonianus Belgicus, chap. L, § ii.
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Dans tes circonstances intervint l'édit perpétuel do 1520 sur la matière, qui confirme el reproduit en quelque sorte la législation de la Joyeuse-Entrée. Il fut toutefois admis que tout ce que les mainmortes avaient acquis avant la date de ledit leur resterait. Celte jurisprudence était fondée sur les termes mêmes de l'édit de 1 520, et fut confirmée par plusieurs arrêts, tant de la cour féodale que du conseil de Brabant.
(Garantie contre les appréhensions indues des grands officiers. — L'article 1 7 et dernier de l'addition est une garantie pour la liberté individuelle des sujets brabançons contre les appréhensions indues des grands officiers de justice du duché.
Les d rossa rt de Brabant, prêtât des maréchaux, gruger el waut-inailre, ne pourront faire appréhension ou exploit dans les villes du Brabant que dans les cas où il leur appartient, d'après leur instruction et d'après l'ancienne observance.
Pour comprendre la portée de celte disposition , il convient d'exposer sommairement le caractère et les atlribulions de ces divers offices.
.Nous avons parlé plus haut, en traitant de la foresterie, des fonctions du waul-mailre préposé à la conservation et à la surveillance des forêts domaniales.
Le drossarl de Brabant avait à peu près les mêmes fonctions que le grand bailli dans les autres provinces. Il était commis pour veiller à la tranquillité et à la sûreté publiques, avec mission de purger le pays des vagabonds, malfaiteurs, fripons cl voleurs. Autrefois justicier suprême du duché, il avait fini pur n'exercer plus en Brabant que des fonctions analogues à celles du prévôt des maréchaux Le d rossa rt avait une compagnie de gens d'armes à lui destinée à l'aider dans l'exercice de sa juridiction. Il prétendait au droit (el l'observance l'y avait confirmé) de loger, sans payer, une fois l'an avec sa compagnie dans chacun des villages de sa juridiction.
Ce qu'il y avail d'exorbitant dans les pouvoirs du drossarl de Brabant et du prévôt des maréchaux, c'est que, lorsqu'ils trouvaient le cas notoire, ils jugeaient seuls le prévenu qu'ils avaient fait appréhender. Si le cas était dou-
1 Manuscrit <lc Wynanis, pp. 283-286, n* 13970, Bibl. de Bourgogne.
teux, ils se rapportaient à la décision d'un des fiscaux de la province, el plus lard d'un seul assesseur, qui avait été adjoint à leur ollice. Une puissante aussi dépourvue de contrôle et de garanties devait, dans l'intérêt des sujets, être restreinte dans les plus strictes limites *.
La charge de prévôt des maréchaux avait été créée en V6\\) par Charles- Quint. Cet officier veillait à la sûreté du plat pays el des villes ouvertes, et exerçait la répression des crimes commis par les vagabonds -.
Le gruyer de Brabant avait la poursuite des délits commis dans les monastères el leurs possessions, d après l'instruction donnée en 4545 par Charles- Quint. Dans ces limites, il agissait à l'exclusion de tous autres officiers, sauf dans le cas de peine de mort 5 .
En cas de crime emportant peine de mon, il agissait en concurrence avec les maïeurs de Louvain, de Bois-le-Duc et de Tirlemont, l'amman de Bruxelles, l'écoutèle d'Anvers et le bailli du Wallon-Brabanl. Il y avait prévention en faveur de celui de ces officiers qui lenail le délinquant en état d arrestation.
Remarquons que le gruyer avail une partie de juridiction commune avec le grand veneur de Brabant , chef du consistoire de la trompe *.
Tous ces grands officiers devaient élre assez facilement enclins à dépasser les bornes de leur pouvoir, el il importait de garantir le pays contre toute atteinte qu'ils pourraient porter, soit à leurs instructions, soit aux anciennes observances auxquelles les Brabançons étaient si attachés. Par dérogation à cet article, on avail reconnu au waut-mailrc le droit de visiter les maisons des bourgeois sans échevins s ; sans doute à cause de la célérité indispensable à la poursuite des délits forestiers, par suite de la facilité à faire disparaître le corps du délit.
1 Ju$lice criminelle d'autrefois, discours de rentrée de M. le procureur général de Bavav, au 1836, pp. 17-18.
' Itcnne cl WauCers, Histoire de Bruxelles, lorm; II, p. 498.
J Wynants, Derisiones, tome II, decis. XXVII.
* Wytianls, manusc. de la Itibl. de Bourgogne cité, n" 13970, p. 276.
s Manuscrit cité de Wynants sur de Pape, sous l'article 17 de l'addition.
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DE LA JOYEUSE-ENTREE DE PHILIPPE H
Depuis l'avènement de la branche ainéc de la maison de Bourgogne au Irône du Brabant, la position du pays avait singulièrement changé. Nous Pavons déjà fait remarquer, de possession unique ou au moins tout à fait principale de ses princes, il était arrivé à ne plus former qu'une partie, toujours importante il est vrai, mais relativement peu considérable, de leurs vastes et nombreux domaines. Des circonstances particulières et les sages précautions prises par les états avaient conservé au duché une grande indépendance, une existence politique parfaitement distincte. Le pouvoir gouvernemental attribué au conseil de Brabant était le principal fondement de celte situation; mais ce pouvoir même devait singulièrement gêner la marche du gouvernement des provinces belgiqucs, alors surtout que les circonstances allaient faire de l'absence du prince la règle à peu près générale. La maison d'Autriche avait recueilli l'héritage de Bourgogne, et l'avait joint à ses possessions d'Allemagne, d'Aragon cl de Castille. Charles-Quint portait la couronne impériale, e( des intérêts majeurs l'appelaient à être plus souvent ù Vienne et à Madrid qu'à (iand et à Bruxelles. Cette situation du pouvoir souverain devait évidemment le porter à désirer une certaine concentration , une certaine unilé dans l'impulsion à donner à nos provinces, liées entre elles par des besoins el des inlcrêls communs. A vrai dire, celte unité dans la direction générale du gouvernement des Pays-Bas pouvait, en quelque mesure, être aussi utile, aussi profilable aux administrés qu'au pouvoir. Mais la liberté d'allures du conseil de Brabant y portait un obstacle presque invincible en droit.
Quand Charles-Quint avait été inauguré, ta situation, que nous caraclé-
1 Voir l'aclc dons Loovens, 1" partie, p. 258.
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risons à grands traits, n'avait pas encore produit toutes ses conséquences. El puis le prince, plein d'affection pour les Brabançons au milieu desquels il avait été élevé, plein de respect pour les lois jurées par ses prédécesseurs, avait octroyé, dans sa Joyeuse-Entrée, les concessions les plus larges, renouvelant même une partie des dispositions accordées par .Marie de Bourgogne et supprimées par Philippe le Beau.
Charles ne fut pas de longtemps en Espagne qu'il s'aperçut que l acté d'inauguration en Brabant pouvait, en certains cas, restreindre singulièrement son action : dès 1519, 1520, 4521, il écrivit à l'archiduchesse Marguerite si qui il avait laissé le gouvernement des Pays-Bas : « Qu'il était averti que, » dans la Joyeuse-Entrée, il y avait plusieurs articles non raisonnables; qu'il » lui ordonnait de les faire examiner, et de l'avertir des moyens de les re- » dresser »
En 1534, en instituant sa sœur la reine Marie de Hongrie comme gouvernante générale, il lui adjoignit trois conseils collatéraux, le conseil privé, le conseil d'État et le conseil des finances *. Par là il annihilait pour ainsi dire en fait la prérogative gouvernementale du conseil de Brabant, auquel on contesta en outre le droit d'accorder des lettres de grâce 3 .
Les étals de Brabant firent d'amères doléances sur ces violations de la Joyeuse- Entrée, ainsi que sur plusieurs autres coutumes nouvelles qui y étaient contraires, et qu'on tentait d'introduire dans la pratique. Dès 1536, Charles-Quint négocia avec eux *, et depuis ce moment il conçut le projet, dans l'intérêt de sa postérité, dans l'intérêt peut-être de l'ensemble de ses possessions, de faire retrancher légalement de la Joyeuse-Entrée brabançonne les articles devenus surannés ou inutiles, et de faire modérer ceux qui embarrassaient l'action du gouvernement général.
Charles-Quint sul trouver le moyen de rendre hommage au grand principe fondamental de son autorité en Brabant, principe qui ne lui permettait de gouverner que selon les privilèges du pays, et de ne changer ces mêmes
< Manuscrit cilé de WynanU sur de Pape, a la page 3. 1 ttavid, ouvr. eitë, p. 287.
3 Loovens, partie, au règne de Charles-Quint.
4 Manuscrit cité de WynanU sur de Pape, à lu page 4 et 5.
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privilèges que du consentement des états, représentants naturels et légaux de la communauté brabançonne. Il résolut de faire inaugurer de son vivant son fils Philippe II comme due de Brabaut, sans lui céder immédiatement la souveraineté 1 ; et, en conséquence, s'abouchant avec les états de Brabant dans le courant de 1549, il dressa, de commun accord avec eux, l'acte d'inauguration de Philippe II.
La Joyeuse-Entrée de Philippe II est le point culminant du droit public brabançon : c'est le résultat final auquel aboutissent cinq siècles de développements et de progrés. Désormais les souverains qui monteront sur le trône du Brabant jureront, dans leur acte d'inauguration, les mêmes points, articles et privilèges que porte la Joyeuse -Entrée de 1549. Une seule modification fut introduite sous Albert et Isabelle, et encore ne faisait-elle que rétablir un principe omis par erreur dans la charte de Philippe II.
Nous commencerons donc par faire mention des principes qui disparaissent définitivement du droit constitutionnel du duché. Puis, dans un second paragraphe, nous inscrirons le texte des privilèges qui se maintinrent désormais dans l'ancien régime, renvoyant pour leur explication à ce que nous avons dit dans les chapitres précédents.
Enfin nous examinerons les changements apportés par la Joyeuse-Entrée de Philippe II aux principes admis déjà dans les chartes antérieures, et qui ne furent que modérés.
Ce résumé nous montrera avec évidence que le duché de Brabant jouissait de toutes les libertés désirées, désirables et appréciées dans la société d'alors, et que, vis-à-vis de tous, il pouvait lever fièrement le drapeau du progrès et de la liberté politique.
1 .VlHnusrril intitulé île Wavran», de la Bibliothèque tiovlhals, drji cité.
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PRINCIPES QUI DISPARURENT DÉFINITIVEMENT DE LA JOYECSE-ENTREB
A mesure que les mœurs politiques se développaient, nous avons pu remarquer que la Joyeuse-Entrée posait plus souvent des déclarations de principe, cl s'occupait moins des questions de fait que pouvaient soulever des difficultés particulières; à moins toutefois que la difficulté n'existât entre un sujet, une ville et le prince lui-même. D'un autre côté, les actes d'inauguration étaient . fondés principalement sur le respect du passé; ils portaient souvent des articles devenus inapplicables, ^t mentionnés en quelque sorte par souvenir et par reconnaissance de services rendus. A l'occasion d'un remaniement complet de la Joyeuse-Entrée, concerté librement entre le souverain et les états, tous ces anachronismes devaient naturellement disparaître.
Par suite, il n'est plus question, dans la Joyeuse-Entrée, ni du procès de lleffen, ni du procès de Calloo, ni des droits de tonlieu d'Augsbruggc et du Hellegat, points qui, depuis Philippe le Bon, avaient fait l'objet de stipulalions solennelles.
Il n'est plus question non plus d'un article relatif au droit d'Anvers, c'eslà-dire à celte procédure spéciale que nous croyons être la torture ou tout au moins les ordalies ou jugements de Dieu. Ces derniers ont tout à fait disparu de la pratique judiciaire ; et même une disposition générale introduite par Philippe le Beau limite , ainsi que nous l'avons vu , l'usage de la première. L'article relatif au droit d'Anvers existait depuis Wenccslas.
De même il n'est plus parlé, dans l'inauguration de Philippe II, du maintien et du rétablissement des privilèges de Lierre et de Hois-le-Duc sur l'administration de ces villes; (Article 48 de la charte de Charles-Quint.)
Aï des pensions créées par Jean IV, Philippe l" , Philippe le Bon, Charles le Téméraire, Marie de Bourgogne et JUaximilien;
Aï du procès de Lierre et de Diest pour le droit d'étape des bestiaux; (Articles 54 et 55 de la charte de Charles-Quint.)
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Enfin le droit n'était plus d'accord avec le fait sur certains points particuliers, restrictifs de la puissance souveraine. La faiblesse de Jean IV l avait fait meure sous une espèce de tutelle du conseil du Brabant. Philippe de Saint-Pol avait dû consacrer, à son inauguration, les privilèges arraches à son frère. Mais depuis, le pouvoir ducal avait grandi presque d'une manière continue, et les états pouvaient sans difficulté sacrifier, dans la Joyeuse- Entrée, des articles que dos circonstances fatales et inévitables avaient réduits à l'état de lettre morte.
L'article 4 n'est plus désormais suivi de la clause : Que toutes lettres regardant affaires brabançonnes devront être signées par quatre conseillers de . fit a ban I.
Ont également et définitivement disparu les articles qui portaient : Que te duc de Drabanl ne pourrait remettre amende ni confiscation , mettre ou démettre officiers, faire service à quelqu'un ou donner de grands dons, si ce n'est de l'avis et approbation du conseil de Brabant, ou au moins de quatre conseillers qui auront signé les lettres. (Article 13 de la Joyeuse-Entrée de Charles-Quint.)
Que te duc de Brabant ne pourrait nommer ni révoquer le drossart ni te receveur de Brabant, sinon de l'avis et approbation du conseil de Brabant ou du moins de six conseillers qui auraient signé les lettres. (Article 44 de la Joyeuse-Entrée de Charles-Quint.)
TEXTE DES ARTICLES. POINTS ET PRIVILÈGES DE LA JOYEISE-ENTHEE. 0 APRES LE DERNIER ÉTAT DE CETTE CONSTITUTION.
La Joyeuse-Entrée n'ayant plus subi, comme nous l'avons dit, qu'un changement peu important depuis 1549, nous croyons pouvoir insérer ici, non pas le texte dressé à cette date , mais celui de i 702, qui nous offre une traduction officielle française. Disons pourtant que , partout où la charte du roi
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Philippe IV dit Sa Majesté, l'acte do 1549 se sert du terme Nous, comprenant à la fois et Charles-Quint encore duc et Philippe inauguré par anticipation. Quant aux autres légères divergences de forme, nous les indiquerons en note. Le roi promet aux Brabançons :
Article I". — Premièrement que Sa Majesté leur sera bon, équitable et léal seigneur, et qu'Elle ne leur fera, laissera ni souffrira être fait, en façon quelconque, aucune force ni volonté, et que Sa Majesté ne les traitera ni laissera traiter hors de droit et de sentence, mais qu'Elle traitera et fera traiter tous nos prélats, maisons-Dieu, barons, nobles et bonnes gens et sujets de ses villes, franchises et pays de Brabant et d outre-Meuse , en toutes choses, par droit et sentence, suivant les droits des villes et des bancs, où il appartiendra et devra être fait; et que les juges dudit pays de Sa Majesté seront obligés de tenir leurs jours de plaids, sans aucun moyen de délai , par leur négligence, faute ou coopération, sauf que lesdils juges pourront bien une fois sans plus délayer leurs jours dy plaids de seigneurie.
Article 2. — Que les privilèges et Chartres concernant cedit pays et bonnes gens, qu'ils ont présentement et acquerront ci-après a leur prolit et dudit pays, demeureront au château de Vilvorde, à la garde d'une personne honnête, digne et qualiuée, née en Urabant et y résidente, a ce commise ou à commettre par le prince, sauf que le même commis fera serment au prince, en présence des états, ou de leurs députés : a quoi les prélats et nobles ont député deux prélats et deux nobles, lesquels le prince, ou son commis, pourra trouver le plus commodément au temps que ledit commis fera sou serinent, et le troisième état (savoir : les chefs-villes), en étant requis, députera vers le prince un de chaque chef-ville, qui seront à ce appelés et convoqués pour aussi entrevenir audit serment; lequel serment sera et portera d'être bon et Qdèle au même prince el au pays, et de n'aliéner, démanuer ni obscurcir lesdits Chartres et privilèges par luimême , ou par autre, en aucune manière; et que le même commis donnera el délivrera aux états son inventaire géuéral des privilèges et Chartres concernant ledit pays et bonnes gens de Urabant, lequel sera fait par le même commis et garde, en présence du chancelier de Brabant, tellement étendu qu'un chacuu des mêmes états en puisse savoir et connaître ce qui lui touche et concerne, pour le même inventaire être gardé par les mêmes états eu leur coffre; et il n'en donnera à personne en particulier copie, mais que néanmoins il en sera donné vision et inspection aux mêmes états, et à chacun d'eux et des chefs-villes à leur réquisition et à l'ordonnance dudit chancelier; el, par dessus ce, que ledit garde des Chartres sera tenu, lorsqu'il en sera requis des mêmes étals, ou de quelqu'un d'eux, de donner vision el copie authentique de telles lettres originales dont les mêmes états, ville ou villes, ou quelqu'un d'eux, pourraient avoir besoin, ou qui leur seraient nécessaires, cl cela par ordonnance du prince, ou de son conseil de Brabant.
1 La . I.ai lo de Philippe II parle (les quatre clK-fs-til^j.
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Article 3. — Item, que Sa Majesté ne s'obligera jamais, comme duc de Brabant et de Limbourg, et pour causes concernant la seigneurie des mêmes pays, d'entreprendre la guerre avec quelqu'un, ni de faire ou faire faire saisie sur quelqu'un, ne soit du conseil, volonté et consentement des villes et du pays de Brabant de Saditc Majesté; et que Sa Majesté ne promettra ni scellera aucunes autres choses par lesquelles ses pays, limites ou villes, ou aucuns d'iceux pays, leurs droits, libertés et privilèges, pourraient être enfreints, diminués, ou ses pays et sujets d'iceux endommagés en manière quelconque.
Article 4. — Item-, que Sa Majesté prendra le litre et les armes de luthier, de Brabant, de Limbourg et de marquis de Saint-Empire, comme il appartient, et que, selon lesdits titres et armes Sa Majesté fera faire et graver un scel distingué par une notable marque de ses autres scels, lequel Sadile Majesté ne pourra faire changer, ni sur ou après icelui faire ou laisser graver aucun autre, ou y consentir en aucune manière, ne frtl pour causes raisonnables : ce que Sadite Majesté, en ce cas, ferait du consentement des trois étals de sondit pays de Brabant. Lequel sccl devra toujours demeurer en sondil pays de Brabant, sans en être transporté; et on en scellera toutes les choses concernant sondit pays de Brabant et celui d'outre-Meuse, et les sujets d'iceux, sans eB sceller d'autres. Qu'aussi les lettres qui en seront, se dépêcheront par quelqu'un des secrétaires de Sadite Majesté qui seront ordonnés aux affaires du Brabant.
Article î». — Item, que Sadite Majesté entretiendra sept dignes personnes, dont l'un sera chancelier et scelleur, natif de sondit pays de Brabant et sachant trois langues, à savoir: la latine, wallonne et bas-allemande, lequel gardera le scel de Saditc Majesté; et les quatre natifs, demeurant et possédant biens en sondil pays de Brabant, ou qui possèdent baron nie d'esloc en sondit pays de leur chef ou par mariage, et les deux autres, de la part de Sadite Majesté, de son conseil, tels qu'il lui plaira, sachant la langue basallemande : par lesquelles sept personnes et autres y étant présentement jointes, ou qu'il plaira à Saditc Majesté à l'avenir de joindre audit conseil, Sadite Majesté, son gouverneur ou gouvernante générale, fera traiter et expédier toutes les affaires du même pays et des habitants d'icelui, concernant la justice et ce qui en dépend, soit de provisions ordinaires de justice, ou statuts, placards, édits, ordonnances, mandements ou autrement, par conseil et avis d'icelui et dudit conseil brabançon , sans qu'en cela leur pourra être fait par quelqu'un aucun empêchement ou trouble, ni qu'ils seront soumis à l'ordonnance de quelqu'un, sinon de Saditc Majesté ou de son gouverneur et gouvernante générale. El tous ceux qui seront conseillers ou secrétaires de Sadite Majesté ou de ses successeurs, avant que de se pouvoir entremettre de leurs fonctions de conseiller, ou offices, promettront et assureront, par tel hommage, loyauté cl serment qu'ils auront fait à Sadite Majesté on à ses successeurs, aux trois états de Sadite Majesté au profil de son commun pays, qu'ils i) 'entreviendront ni assisteront jamais, ni n'écriront, signeront ni scelleront aucunes lettres par lesquelles aucuns des pays, villes, châteaux, gens, rentes ou seigneuries, par eau ou par terre, situés deçà ou delà de la Meuse, seront oppignorés, engagés, vendus, aliénés, diminués, chargés, ni aucunement embarrassés, donnés ou remis en aucune manière, si ce n'est du consentement desdits trois états. El, s'il se trouvât que contre ceci
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quelqu'un des conseillers, scelleur ou secrétaires susdits se comportât mal, ou se méprit en son conseil, office ou services, Sa Majesté l'en corrigera par conseil des nobles et des bonnes villes de son pays de Brabant ou de la plupart d'iceux.
Article 6. — Item, que Sadite Majesté ne prendra ni retiendra dorénavant personne en son conseil juré de Brabant, si ce n'est gens de bien, nés en son pays de Brabant de légitime mariage, et demeurant dans sondit pays, et adbérités ou possédant baronnie d'estoc dans le même pays, de leur chef ou par mariage, excepté les deux dudil conseil de Sa Majesté sachant ladite langue bas-allemande.
Article 7. — Item, que Sadite Majesté commettra des hommes de bien de son conseil de Brabant pour, de sa part, tenir une chambre de conseil au lieu où elle résidera dans son pays; et, s'il arrivait à Sadite Majesté d'en être absente, en ce cas elle ordonnera que cette chambre se tienne dans sondit pays, en un lieu à ce commode : lesquels auront plein pouvoir d'expédier un chacun de sa part; et que, pareillement, sa chambre des comptes sera tenue ainsi qu'elle a été jusques à présent.
Article 8. — Item, que toutes lettres patentes et closes que l'on accordera et expédiera désormais, de la part de Sa Majesté, au conseil de Brabant, soit pour Sa Majesté, ou à la réquisition de parties, seront faites, expédiées et adressées eu telle langue que l'on parle au lieu où elles seront envoyées.
Article 9. — Item, que Sadite Majesté ne commettra aucun chancelier ou scelleur en son conseil de Brabant, qui ne soit né de légitime mariage dans le pays de Brabant. et demeurant et adhérité en icelui pays, ou y possédant baronnie d'estoc, soit de son chef ou par mariage, sachant, comme il est dit ci-dessus, les trois langues, et étant d'ailleurs propre et capable au même état, et utile audit pays; lequel chancelier fera le serment appartenant au môme office, en présence de Sadite Majesté et des trois états, au profit de Sadite Majesté et de sou commun pays, en la forme reprise en un des points ci-dessus, touchant les promesses et assurances que feront auxdits trois états les conseillers, scelleur et secrétaires de Sadite Majesté. El que les secrétaires de Sadite Majesté en Brabant, et le clerc du registre des fiefs de Sadite Majesté, seront nés Brabançons, sauf que Sadite Majesté pourra établir audit conseil deux secrétaires, quand même ils ne seraient pas nés en Brabant.
Article 10. — Item, que le chancelier et gens du conseil de Sadite Majesté, les secrétaires, les gens de la chambre des comptes en Brabant, et les clercs, drossarts, gruyer, waut-maltre, et tous autres qui ont quelques grands états ou offices, et sembla blemeiit tous officiers au plat pays, et aussi les bourgmestres et échevins des villes de Majesté , et tous autres qui font ou administrent droit et justice, soit de sa part, ou de la part de ses vassaux, jureront, sur les saints Évangiles, qu'ils observeront cette Joyeuse- Entrée de Sadite Majesté en tous ses points, si avant qu'il touche a chacun d'eux en particulier, sans y contrevenir, on agir au contraire, par conseil ou de fait, en aucune manière.
Article 11 . — Item, que ceux du conseil de Sadite Majesté et tous autres ses officiers, justiciers, bourgmestres, échevins, conseillers, hommes de fiefs, juges fonciers, et tous autres ayant pouvoir de semoncer ou déjuger, et semblablement ceux qui tiennent quel-
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qui 1 état ou office en son pays de Brabant, quelque office que ce soit, nul en excepté, soit dans les villes, franchises et villages, jureront (en faisant leur serment) qu'ils ne prendront argent, don, présent ni autre bienfait quelconque, ni se le feront ni laisseront promettre ou prendre par eux-uu-mes, ou par quelqu'un d'antre, pour favoriser ou préjudicicr quelqu'un en justice, mais qu'ils feront droit et justice à un chacun, pauvre et riche, également, sans en agir autrement, ou y chercher ou donner quelque couleur au contraire, et en outre, que, pour l'état de bourgmestre, d'échevin ou de conseiller, ils n'ont donné, promis ni offert, ni fait promettre, donner ni offrir de leur partà personne, du bien, argent, dons ni présents, services ou bienfaits quelconques, ni pour ce prié ni fait prier eu aucune manière; et que, si quelqu'un y contrevenait, qu'il ne pourra jamais être dans le conseil de Sadite Majesté, service ni en aucune judicature ou gouvernement des villes, franchises ou villages de Sa Majesté, en aucune manière.
Ahtk.lk 12. — Item, que les pays de Limbourg et d'outre-Meuse de Sadite Majesté demeureront à toujours unis à son pays de brabant, et qu'ils n'en seront jamais séparés; que |>arci Dément elle déchargera ses autres pays d'oulre-Meuse comme elle pourra le plus commodément, et les unira à son pays de Brabant pour y demeurer unis inséparablement; que, de plus. Grave et Oyen avec leurs appartenances, et autres qui en sont aliénés, demeureront unis à son même pays de Brabant ; et fera particulièrement en sorte qu'encore bien que ladite place de Oyen soit présentement hors de ses mains, que néanmoins la même place sera derechef remise et restituée en ses mains, et y demeurera unie comme elle l'a été auparavant , si avant qu'en droit se peut faire; et qu'elle n'engagera, obligera ni chargera davantage ou plus avant ses pays et forteresses d'outre-Meuse en général , avec toutes leurs appartenances, qu'ils ne sont chargés et obligés pour le temps présent; et, dès qu'iceux seront revenus en ses mains et pouvoir, qu'alors sans délai elle lera assurer ceux de sondit pays de Brabant, par bonne caution en deçà de la Meuse, d'en livrer les maisons à ces pays, quand besoin sera, et de faire occuper lesdites maisons et villes par des Brabançons, ou par ceux qui seront domiciliés audit pays, et qui l'en assureront et son pays par de bonnes cautions résidant en deçà de la Meuse, en sorte qu'elle et son pays seront bien assurés qu'ils ne seront en aucune manière séparés de sondit pays de Brabant; que dès lors en avant elle n'engagera ni aliénera plus sesdils pays, forteresses et villes d'outre-Meusc en aucune manière; que, de plus, elle maintiendra aux sujets de sondit pays d'outre-Meuse les lois et sentences, selon les droits des bancs où ils appartiennent.
\rtu:m: 15. — Item, que Sadite Majesté tiendra tous ses sujets et bonnes gens de ses villes et pays de Brabant et d'oulre-Meuse, naviguant, allant et venant dans les pays de Hollande et de Zélande, et en tous autres pays, libres et francs, moyennant leur droit légitime de tonlieu, comme d'ancienneté ils sont accoutumés; que, de plus, elle tiendra tous ses sujets et bonnes gens de sesdites villes et pays, naviguant, allant et venant en tous pays, libres et francs de toutes dettes et promesses, qu'elle ou ses prédécesseurs peuvent avoir faites ou données, ou qu'elle pourrait ci-après encore faire ou donner. Et. au-dessus, Sadite Majesté a encore confirmé et ratifié, confirme et ratifie aux bourgeois
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de la ville de Bois-le-l)uc [au cas que la même ville pourrait retourner ou rire retournée sous son obéissance] 1 telles lettres de privilèges qu'ils ont de feu Jean, duc de Brabant. et de dame Jacqueline, duchesse de Bavière, d'heureuse mémoire, portant qu'eux et leurs biens et marchandises sont libres et francs du droit de ton lien , naviguant, allant el venant aux pays de Hollande et de Zélande, et ordonnera que leurs lettres seront accomplies selon la teneur des mêmes lettres; el, quant au pays de fiueldre, qu'ils seront aussi libres du droit de tonlieu avec leurs marchandises, naviguant, allant el venant dans ledit pays de Gueldre, selon le contenu des lettres qu'ils en ont pareillement: et, arrivant que quelqu'un de ses sujets et bonnes gens susdits fussent appréhendés ou endommagés, au sujet des dettes et promesses de sesdits prédécesseurs ou de Sadile Majesté, qu'elle les en indemnisera et dédommagera, selon que la charlre ou lettre wallonne en formée le contient et comprend.
Article M. — Item, que Sadite Majesté tiendra libres et ouverts tous les chemins publics, ainsi qu'elle est tenue de le faire, sans fraude, à ce qu'un chacun y puisse passer et repasser, parmi le droit légitime de tonlieu, sauf pour dettes ou promesses dont il |>ourrait être redevable, ou qu'il pourrait avoir faites, ou pour des contraventions i>n délits qu'il pourrait avoir commis.
Article iï>. — Item, qu'elle contraindra ou fera contraindre ceux qui. à cause de leurs héritages ou biens, sont obligés d'entretenir quelques chemins, [K>nls ou passages en sondil pays, et fera en sorte qu'ils entretiendront, répareront et tiendront de temps à autre en lion état lesdits chemins, ponts et passages, et, au cas qu'il y eut quelque taule, que la chef-ville sous laquelle tels chemins, ponts et passages seront situés, les |H»urra faire faire à la charge et aux dépens de celui qui y sera tenu. El personne ne sera excusé de cela , ni d'observer tout autre droit de voisinage.
Article 10. — Item, que dorénavant ceux qui prendront à ferme les tonlieux de Sadite Majesté, en quelque de ses pays ils soient situés, ou qui y participeront, ne pourront, durant le temps de leur ferme ou participation , non plus que ceux qui ont part aux monnaies, êlrc établis, choisis ni reçus dans le* lois de ses villes.
Article 17. — Item, si quelque personne que ce soit est appréhendée dans le pays de Brabant et d'outre-Meuse de Sadite Majesté, qu'elle ne la fera mener, ni laissera mener prisonnière hors de sondil pays.
Article 18. — Item, que Sa Majesté ne fera battre aucun denier en sondil pays de Brabant, si ce n'est de l'avis, volonté et consentement de sondit commun pays, et qu'on ne pourra jamais altérer ce denier, et, si on l'altérât, qu'elle pourra s'en prendre au corps et au bien des maîtres de la monnaie, sans port et sans délai; et que l'ou battra ce denier en quelqu'une de ses franches villes, et que l'évaluation s'en fera selon que la charlre ou lettre wallonne ci-devant faite le contient et comprend.
Article 19. — item , que nul homme qui n'est pas de légitime mariage ne pourra être conseiller, drossart ni juge en Brabant, ni y avoir aucun office de la part de Sadile Majesté.
« Celle parenthèse ne se trouvait pas daus la charte de Philippe II
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Article 20. — Item, si en sondit pays, arrivait quelque querelle ou combat, qu'alors tous 1rs non coupables de ladite querelle ou combat auront ferme et sûre paix, dès l'heure que re différend ou comltat serait arrivé, et cela durant l'espace de vingt-quatre heures. Kt qui dans ce temps ferait quelque chose sera tenu pour infracteur de paix.
Article ai. — Item, que Sadite Majesté ne donnera à personne le pays en cas d'homicide, qu'auparavant il n'ait satisfait les parents.
Article 22. — Item, que tous ceux à qui Sadite Majesté conférera dorénavant amené» ou bailliages, ou qu'elle fera mayeurs ou baillis, et aussi ceux qui d'ici en avant ont ou tiennent mayeries ou bailliages, elle les contraindra à tenir et desservir eux-mêmes lesdites mayeries ou bailliages et qu'ils ne les pourront transporter, vendre ni douner en terme à personne; qu'aussi les mayeurs ou baillis qui tiennent prisons civiles, et aussi autres officiers au plat pays qui ont pouvoir de faire administrer justice aux gens, devront, sans délai, mettre bonne et sûre caution, avant qu'ils pourront accepter leurs offices, et cela entre les mains de la loi où ils les desservent, et au prolit d'un chacun qui pourrait y avoir quelque intérêt.
Article 23. — Item, que les charges et offices de sondit pays de Brabant, concernant la justice, ne pourront plus être donnés à ferme ni engagés, mais seront lesdites charges ••t offices desservis comme d'ancienneté l'on est accoutumé de les tenir et desservir en sondit pays de Brabant , et , si quelqu'un de ces offices se donnât en ferme, que telle ferme sera et demeurera de nulle valeur.
Article 2i. — Item, que Sadite Majesté ne souffrira pas qu'aucun de sondit pays pourra arrêter, inquiéter ni ajourner un autre hors du pays, si ce n'est qu'il fut fugitif, sans supercherie de quelques choses, telles qu'elles fussent. De même, si quelqu'un de susdits sujets provoquait un autre au combat hors du pays, le lit provoquer ou appeler, ils forferont deux cents marcs d'or, à l'arbitrage et modération de ceux de sondit conseil de Krabanl.
Article 23. — Item, si quelqu'un des sujets de Sadite Majesté lui déniât, volât ou saisit son pays de Brabant ou d'outre-Meuse, ou les habitants d'iceux, ou que désormais il donnât sciemment du secours, logeai ou soutint les ennemis de Sa Majesté (comme -lue de Brabant, de Limbourg, et seigneur du pays d'outre-Meuse) et de son même pays •le Brabant, qu'icelui forlera corps et biens. Kl elle ne lui pourra aussi jamais accorder sondit pays de Brabant sans le consentement des trois étals du même pays; et, au cas qu'elle lui fit grâce, cette grâce sera nulle et de nulle valeur.
Article 2(i. — Item, si quelque femme ou quelque fille fût violée, qui s'en plaignit, ou qu'on trouvât avec vérité que ce fut contre sou gré, et qu'elle demeurât auprès de celui qui l'avait violée, en ce cas Sadite Majesté aura son bien meuble à toujours, et l'immeuble tant et si longtemps qu'elle vivra; et, après son trépas, son bien immeuble retournera là où il appartient. Kt s'il arrivait qu'elle ne demeurât point auprès de celui qui l'a violée, Sadite Majesté n'aura en ce cas ni ses meubles, ni ses immeubles; et celui >|iii aura fait le rapt, et tousses complices, et pareillement ceux qui sciemment leur donneraient du secours, les logeraient ou soutiendraient dans sondil pays, forferont corps
et biens à jamais, si avant qu'ils le pourront forfaire. Et, si quelqu'un enlevât ou séduisit quelque enfant mineur, soit garçon ou fille, icelui et ses complices auront forfait leurs corps et biens sans support. Et personne ne pourra se défendre contre ceci par la qualité d'homme de Saint-Pierre, de droit de bourgeoisie, lettres échevinales ou autrement, mais on les traitera selon le droit du pays.
Abticlk 27. — Item, qu'on ne permettra ni ne pourra permettre qu'on fasse du tort à personne, à cause de blessure ou d'homicide , au cas qu'il osât se défendre par la vérité , et voulût venir se justifier, jusques à ce qu'il en soit convaincu , sauf que l'officier du lieu le pourra appréhender et tenir en prison et ses biens en saisie, et de suite procéder contre lui jusques à sentence définitive, soit de condamnation ou d'absolution.
Article 28. — Item, que tous les sujets de Sa Majesté et bonnes gens de ses villes et pays de Brabant et d'outre-Meuse seront et demeureront quittes et déchargés de toutes forfaitures et conliscatious de leurs biens, pour tous malheurs notoires qui leur pourraient arriver en leurs personnes, ou en celles de leurs enfants, serviteurs, valets ou domestiques , de quelque sorte et manière que ce fût, dont quelqu'un d'eux viendrait à mourir sans aucune faute précédente : duquel malheur les gens de loi du lieu examineront et visiteront la cause, à la réquisition de l'officier du même lieu, et, cela fait, déclareront, si le cas devra être tenu pour malheur ou non , et l'on sera obligé de se tenir à ce qu'ils en déclareront. Et au cas qu'y fut trouvé quelque faute précédente, les gens de loi du lieu pourront punir extraordinaircmenl les coupables, selon l'exigence du cas.
Article 29. — Item, que quelconques villes, franchises, seigneuries ou forteresses que Saditc Majesté gagnera par commune guerre , ou par communes forces de sondit pays de Brabant, sur quelques seigneurs que ce soit, qu'icel les demeureront et appartiendront à sondit commun pays de Brabant, sans retour, et qu'elles pratiqueront ce que son commun pays est tenu de pratiquer, sans séparation ainsi que sondit pays de Brabant.
Article 30. — Item, si quelqu'un veut mesurage ou bornes en sondit pays de Brabant et d'où Ire-Meuse, qu'elle le lui fera faire contre soi et un chacun.
Article 31. ~ Item, que l'on traitera les S'-Peelers-Manncn , et ceux qui sont de l'hommage de Saint-Pierre, comme de droit l'on est tenu de les traiter et tenir.
Article 32. — Item, si quelques deux parties, étant gens lais, plaidoyassent pour biens situés au pays de Sadite Majesté, et que lesdiles parties en fussent venues en jugement, de sorte que l'une le perdit par sentence, ou que de ce dont serait question elle fût éconduite, et qu'alors elle transportât à quelque prêtre, clerc ou autre personne ecclésiastique, ou à quelqu'aulre, pour molester ou inquiéter bors du pays celle qui aurait pour soi ladite sentence, ou aussi si quelqu'un, demeurant audit pays de Sa Majesté, eût a poursuivre quelque cause, ou si pareillement quelqu'un, aussi demeurant en sondit pays, transportât cette cause a quelqu'aulre, pour molester ou inquiéter sa partie adverse hors du pays, que ceux qui feraient une des choses susdites forferont deux cents marcs d'or, ou seront autrement punis, à l'arbitrage et modération de ceux du conseil de Saditc Majesté en Brabant.
Article 53. — Item, qu'un chacun pourra garder et faire garder son bien propre, et pour cela tenir des chiens, les pieds non coupés, sans être calengé; et, s'il arrivait que quel-
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que bêle noire ou fauve eût le cou cassé, ou fût blessée par les chiens, qu'en ce cas on la laissera sur le lieu; et, si les chiens des gens la mangent, qu'ils n'en seront pas endommagés; et, en outre, qu'un chacun pourra chasser des lièvres et des renards par tout le Brabant sans amende, et pareillement des lapins hors des franches garennes, et aussi chasser partout avec oiseaux, sans amende.
Article 54. — Item, que dorénavant tous chevaliers, écuyers cl bonnes gens domiciliés dans les villes et pays de Brabatit pourront chasser, par tout le Brabant, en sa saison, toute sorte de gros gibier, sans amende, excepté dans les garennes, bois, forêts de Soignes, Zavenlerloo, de C.roothejst, de Meerdale et de Groolcnhout. Et, alin que ce point soit bien et fermement observé, nous, Ysidro de la Cueba et Bena vides, marquis de Bcdmar, etc., avons , au nom de Sadile Majesté promis et juré, promettons et jurons, comme dessus, que Sadite Majesté ne fera jamais ni Délaissera faire ordonnance, défense ni demande au contraire, en aucune forme ou manière par où pourrait être fait ou donné aucune atteinte ou empèrhement aux mêmes points.
Article 55. — Item, que dorénavant, dans ledit pays de Brahant, il n'y aura ni s'y tiendra aucune garenne que celles qui ont été franches garennes depuis l'an 1567, et que dès lors l'on a tenues en lief de ceux à qui il appartient, pourvu qu'il n'en soit fait aucun dommage déraisonnable aux tannes gens.
Article 5(5. — Item , qu'on n'actionnera personne, pour aucune dette, devant le consistoire des bois ei forèls, sinon pour dettes procédant «l'achat de bois et de forêts des anciens bois et forèls du prince du pays, ni d'autres bois et forèls qui d'anciennelé ont été soumis a la judicalurc forestière.
Article 57. — Item, qu'il y aura, dans le roman pays de BrabanldeSa Majesté, un bon et honnête bailli , natif de son pays de Brahant, et que son clerc et ses officiers subalternes, et semblablement les officiers et justiciers des autres six grands offices de Sa Majesté.seront natifs de son pays de Brabant, et que la cour de Genappe sera tenue comme elle a été accoutumée d'être ci-devant, en sorte que personne qui y ait affaire ne soit traité hors la voie de droit.
Article 58. — Item, que pareillement les officiers subalternes, les justiciers et receveurs particuliers de Sa Majesté devront désormais élre natifs de son pays de Brabant, sans qu'ils pourront faire ou laisser desserv ir leursdits offices avec ou par quelques étrangers, de quelque qualité ils pourraient être. Et semblablement devront aussi les châtelains de tous les châteaux de sondit pays de Brabant élre natifs Brabançons, ne fut qu'ils possédassent des biens d'estoc dans ledit pays, soit de leur chef ou par mariage.
Article 5JI. — Semblablement que les officiers et justiciers des seigneurs hassainsde Sa Majesté , ensemble les châtelains de leurs châteaux , devront aussi être natifs de sondit pays de Brahant, sans qu'ils pourront laisser ou faire desservir ou garder leursdits officiers ou châteaux avec ou par aucuns étrangers, de quelque qualité qu'ils puissent élre, ne
< U mariui* do Uedraar cuit gouTcrncur général ci. 1705. Dans la charte de 1549, ce *onl le* priD«* qui
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fût qu'ils possédassent aussi des biens d'estoc en sondit pays, de leur chef ou par mariage
Article 40. — Item, que Sadite Majesté tiendra ses bancs réformés de Santhoven et d'Uccle en tel état qu'ils sont à présent et qu'il appartient, et que ses échevins d'Uccle tiendront leur résidence en sa ville de Bruxelles.
Article 41. — Item, que sa ville d'Anvers, avec ses appendanecs et dépendances, demeurera à toujours unie aux bonnes villes et pys de Brabant, en la forme et manière qu'elle était au temps qu'elle fut séparée du Brabant; et semblablemenl sa ville de Nivelles , ainsi qu'elle l'a été jusques à présent.
Article 42. — Item, que les convocations que Sadite Majesté fera désormais de ses états et pays de Brabant et d'outrc-Mcusc se feront toujours quinze jours avant le jour qu'on tiendra l'assemblée , ne fût que les choses pour lesquelles elle voulut tenir les assemblées demandassent grande hâte pour être expédiées, et qu'elle fera tenir lesdiles assemblées en telle place commode, et en sondit pays de Brabant, où sesdits états puissent librement et sûrement séjourner et en retourner, et qu'un chacun des prélats, barons, nobles, villes et franchises dudit pays de Brabant et d'outre-Meuse pourra, devant Sa Majesté ou ailleurs où il appartiendra, dire et déclarer leur charge, ensemble ou en particulier, et passer parmi cela, sans en encourir aucune indignation ou disgrâce de Sa Majesté, ou de quelqu'autre, ni pour cela être mal vu de Sa Majesté en aucune manière. Et, au cas que quelqu'un, pour cette cause, leur fit ou à aucun d'eux quelqu'outrage, nous, Ysidro de la Cucba et Bena vides, marquis de Bedmar, etc., promettons, au nom de Sadite Majesté \ de nous en prendre, sans support, aux corps et biens de celui ou de ceux qui le feront.
Article 43. — Item, que Sadite Majesté ordonnera et tiendra toujours, les procédures de ses tiefs, et les plaids y servant, au lieu où Sadite Majesté fera sa résidence eu son pays, en sorte que les parties des mêmes procédures, avec leurs témoins et autres instruments leur servant, y puissent venir commodément. Et, quant il arrivera que Sadite Majesté sera hors de sondit pays de Brabant, elle autorisera un honnête homme, soit son drossarl de Brabant, ou quelqu'autre qui puisse être conseiller en Brabant, lequel en son absence, et tant qu'il plaira à Sadite Majesté, recevra les tiefs mouvants d'elle, et qui, en absence de Sadite Majesté, tiendra les plaids du droit de ses fiefs au lieu où l'on tiendra la résidence de la chambre de son conseil, et pourra faire tout ce qui peut concerner lesdits fiefs, ainsi que Sadite Majesté le pourrait faire elle-même, si elle était présente, sans toutefois donner ou quitter quelque chose.
Ahticle 44. — Item, que Sadite Majesté affranchira et fera affranchir par eau et par terre ses franches foires annuelles établies en la ville d'Anvers, pour personnes et biens, en tous ses pays, seigneuries, états et juridictions. El si, par son écoutète et les gens de loi de sadite ville d'Anvers, présents et a venir, lesdiles foires fussent, pour quelques
r <>i arlkli- S!) nVtail pas dans la charte de 1549 : nous vendras pourquoi dans le paragraphe suivant. Par *uite, l'article 40 de la charte de Philippe IV formait le 30- de celle de Philippe II ; le 41- formait le 40-, et ainsi de suite.
* Voir la noie de la page précédente.
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affaires, prolongées d'un raisonnable terme de quinze jours ou au-dessous, nous, Ysidro de la Cueba et Benavides, marquis de Rcdinar, etc., 1 promettons en ce cas, au nom de Saditc Majesté, de tenir et faire tenir lesdites foires, durant ladite prolongation, aussi franches qu'elle est obligée de le faire au temps de la foire principale.
Article 4i>. — Item, que Sadite Majesté ne fera ni laissera troubler ou altérer ses franches foires annuelles de ses villes de Bruxelles et d'Anvers, ni pareillement la franche foire annuelle de la ville de Berg-sur-le-Zoom , par aucunes exécutions, mandements ou défenses, soit par lettres de marque, contre-marque, arrêts ou pareilles, qu'elle pourrait accorder au contraire, sauf et réservées ses propres dettes, ensemble l'ordonnance par elle faite ou à faire sur le fait des monnaies, laquelle ordonnance nous, Ysidro de la Cueba et Bcna vides, marquis de Bedmar, etc., voulons, au nom de Saditc Majesté *, qu'elle soit observée aussi bien dedans que dehors lesdites franches foires , et que les transgresseurs d'icelle soient punis et châtiés.
Article 46. — Item, que Sadite Majesté ne donnera ni accordera désormais aucuns privilèges ni franchises aux nations tenant leurs stations en son pays de Flandre, qui pourraient aucunement redonder au désavantage ou préjudice de son pays ou des habitants de Brabant.
Article 47. — Item, que Sa Majesté fera et laissera librement et paisiblement jouir les habitants et sujets de sondit pays de Brabant de leurs biens qu'ils ont ou acquerront c i-après , en quelqu'un de ses autres pays ou juridictions, et des fruits d'iceux, nonobstant quelconques ordonnances ou défenses qui se pourraient faire au contraire; et serablablement, que les marchands et habitants de tous ses pays et seigneuries, états et juridictions pourront fréquenter, converser cl trafiquer entre eux avec leurs biens et marchandises, et les exposer au marché et en vente où il leur plaira le plus, sur leur droit légitime de lonlieu et frais.
Article 48. — Item , que Sadite Majesté fera tenir et demeurer unis inséparablement à son pays de Brabant, et entre les mains du même son pays, les pays, châteaux et villes de ileusden et de Mont-Saintc-Gertrudc, avec toutes leurs appartenances, si avant qu'elle le peut faire en droit et raison, ou du moins les tiendra ou fera tenir à sondit pays de Urahanl, tant et si longtemps que l'argent que l'on doit raisonnablement pour les frais et dommages faits et soufferts pour assiéger Mont-Sainte-Gertrude, et pour prendre et fortifier Ileusden et autres, sera léalcmenl et entièrement payé et restitué.
Article 40. — Et, s'il arrivait que les villes de Hollande et de Zélande n'observassent ni entretinssent tel traité qui a été fait et convenu entre eux et les pensionnaires de Brabant, qu'en ce cas Saditc Majesté fera et laissera administrer aux pensionnaires êt habitants de son pays de Brabant, ayant rentes à vie sur lesdites villes de Hollande et de Zélande, pleine justice, en tous ses pays, seigneuries et juridictions, sur les habitants desdiles villes de Hollande et de Zélande, comme si ce fut de quelqu'aulre dette.
■ Voir la noie de 11 pige 5W.
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Abticle 50. — Hem , nous, Ysidro de la Cueba cl Bcnavides, marquis de Bedmar, elc, avons, pour et au nom de Sadile Majesté > , promis et promettons, par cette, auxdits états de son pays de Brabant et d'outre-Meuse, que son pays et ville de Grave, avec le pays de Cuyck , Kessel et Oyen , demeureront toujpurs annexés et incorporés à sondit pays de Brabant, si avant qu'en droit il se pourra faire, et que les habitants desdits pays et ville de Grave, avec lesdits pays de Cuyck, Kessel et Oyen, auront leur ressort au conseil de Rrabanl, sans en être séparés en façon quelconque.
Article 51. — Item, que tous marchands, de quel pays ou nation qu'ils soient, tant ceux du dehors que du dedans du pays, pourront librement et paisiblement avec leurs biens et marchandises naviguer, aller, converser, fréquenter, vendre et acheter en sondit pays de Brabant et d'outre-Meusc, tant sous Sadile Majesté que sous les seigneurs bassains de son même pays, en quelques villes et places de sondit pays qu'il leur plaira et sera le plus commode, parmi leur légitime droit de tonlieu et frais, sans que lesdits marchands pourront être obligés à aucunes restrictions, mandements ou défenses, ou autrement devoir faire leur commerce ou trafic plutôt en une place particulière qu'en une autre, et que lesdits marchands pourront choisir, prendre et tenir leur demeure et résidence dans sondit pays, en tels lieux qu'il leur plaira, sans, pour cause d'aucunes étaplesou autrement, pouvoir être empêchés en aucune manière en leur libre volonté, sauf que ce qui vient d'être dit ne se pourra étendre plus avant qu'aux élaplesqui sont présentement en son pays de Brabant.
Article 52. — Item, que Sadile Majesté ne souffrira ni ne permettra qu'aucuns de ses sujets de sondit pays de Brabant et d'outre-Meuse seront emprisonnés ou détenus pour cas civil en aucuns châteaux dans son même pays, mais qu'ils seront mis prisonniers dans les prisons civiles des lieux où ils seront appréhendés, à moins que dans ces lieux il n'y eût point de prisons civiles, et que néanmoins on élargira lesdits prisonniers pour causes civiles, en donnant caution d'être justiciables et d'accomplir le jugé aux lieux là et ainsi qu'il appartiendra , si ce n'est qu'ils fussent emprisonnés pour causes jugées, ou pour les propres deniers et dettes de Sa Majesté.
Article 53. — Item, qu'un chacun, de quelqu'état ou condition qu'il soit, pourra pécher dans la rivière de la Senne, comme on était accoutumé ou pouvait faire du temps du susdit bon duc Philippe (que Dieu ait en gloire).
Article 54. — Item, lorsque les officiers de Sadile Majeslé ou de ses vassaux auront appréhendé quelqu'un, par eau ou par terre, qui aurait dérobé, volé, pris ou enlevé à un autre son bien, argent ou meuble, et qui aurait encore le même bien, ou le sût encore flétenu en son nom , en ce cas ledit bien ne sera pas confisqué, mais celui desdits officiers sous lequel cela arrivera , sera tenu de le restituer ou faire restituera la partie à qui il aura été dérobé, volé, pris ou enlevé, si avant que partie prouvât juridiquement que ce fut son bien, et qu'il constat juridiquement être le sien, sauf qu'on sera tenu d'en donner à l'officier qui aura fait l'appréhension de telle personne son salaire raisonnable, à la discrétion des gens de loi du lieu où cela arrivera.
1 Voir la oo4e di- b p»tf« 5W.
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Article 55. — Item, que dorénavant Ton ne pourra appréhender ni prendre personne qui est en bonne réputation et renommée, n'ayant aucune franchise de ville ou autre sous Sadite Majesté, ni sous ses vassaux, que l'officier du lieu n'ait pris auparavant pleine information des soupçons pour lesquels il le voudrait appréhender ou prendre; et que l'on ne pourra donner à personne la question ou torture, que l'officier n'ait préalablement montré son information aux gens de loi du lieu, el qu'il n'y soit condamné par sentence des gens de loi, ne fût de crime privilégié, et dont les gens de loi des villes ou plat pays ne devraient avoir connaissance, mais dont la connaissance appartiendrait à Sa Majesté, ou à sondit conseil.
Article 50. — Item, que Sadite Majesté , d'ici en avaut à jamais, ni aucun drossart, amntan, écoutèle, maïeur ou autre officier de son pays de Krabant, ne pourront , en vertu de transport ou procuration qu'ils pourraient avoir ou accepter de quelqu'un, arrêter, inquiéter ou charger, dans leur district, par eux ou par d'autres, aucuns habitants de sondit pays, ou leurs biens, pour cause d'aucune dette que les villes, franchises ou villages sont redevables, de pensions viagères, rentes ou autres dettes; et, s'ils faisaient le con- . traire, que cela sera el demeurera de nulle valeur, el pour cela forferont, au profit du seigneur sous qui cela arrivera, dix florins Saint-André.
Article 57. — Item, que désormais on ne donnera en aucune manière, fera ou laissera donner en commende aucunes abbayes, prélatures ni dignités dudit pays de Brabant, et que Sa Majesté fera toute instance |K>ur obtenir el avoir du siège de Rome réduction des annates de tous monastères et maisons-Dieu qui en pourraient être ou viendraient à en être chargés, au delà de ce qu'ils ont été chargés ci-devant, sauf que les prélats, maisons- Dieu et monastères susdits payeront cl fourniront les frais nécessaires à ladite réduction '.
CHANGEMENTS ET MODÉRATIONS APPORTÉS PAR LA CHARTE DE PHILIPPE II A CELLES DE Cn ARLES-QUINT. ET Ql I SE CONSERVÈRENT DANS LA SUITE.
De la garde des fifres et privilèges du duc/té. — Nous avons vu que, depuis Wenceslas de Bohême, h Joyeuse -Entrée brabançonne prenait des précautions particulières pour la garde el la conservation des titres el privi-
« O texte officiel français de la Joyeuse-Entrée do Philippe IV est inséré au Recueil drs ordonnances de» Pays-Bas autrichiens, III— série, tome I" (18G0), p. 128.
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léges, bases du droit civil el politique du duché. La charte de Philippe II introduit sur ce point un système légal tout à fait nouveau.
Il est de l'essence du progrès politique de substituer aux garanties purement matérielles une garantie morale, placée dans la responsabilité plus grande et plus complète des fonctionnaires. L'article 2 de l'acte de 4549 reflétait cette tendance.
Autrefois les privilèges du Brabant étaient renfermés sous trois clefs aux mains respectives dit duc et des deux chefs-villes Louvain et Bruxelles, de telle sorte qu'il fallait le concours des trois individualités pour avoir accès au dépôt. Depuis 1549, les archives sont commises à la surveillance d'un f/arde-charles assermenté au duc devant les étals ou devant leurs députés , dans les termes portés par l'article 2.
Autrefois les villes comme le duc avaient copie des privilèges pour pouvoir . s'en servir à l'occasion. L'expérience sans doute avait fait comprendre que ces copies étaient inutiles, puisqu'il fallait recourir aux originaux chaque fois qu'il y avait débat sérieux sur un point de droit quelconque. Désormais les copies seront remplacées par un inventaire dressé par le garde-chartes pardevant le chancelier de Brabant; inventaire qui reposera aux archives des états. Quand il sera nécessaire de délivrer une copie, elle sert faite par les ordres du conseil de Brabant.
Autrefois il fallait, comme nous Pavons dit, le concours du duc et de deux chefs-villes pour que quelqu'un eût accès au dépôt. Désormais l'accès pourra être accordé par ordre du prince ou du conseil de Brabant.
Enfin, le lieu où étaient conservées les archives fut encore changé. Depuis Philippe le Bon, toutes les Joyeuses -Entrées avaient promis de faire rassembler à Anvers les privilèges qui reposaient à Nivelles et ailleurs en Brabant. Le château de Vilvorde les avait reçus en dépôt provisoire , el il résulte de l'article 2 de la charte de Philippe II, que Charles-Quint, malgré sa Joyeuse-Entrée, les y avait ou laissés ou replacés. En effet, Philippe II statue que désormais les privilèges du duché resteront dans le château de Vilvorde.
La situation de cette place forte avait l'avantage de mettre les documents publics ù portée du conseil de Brabant qui siégeait habituellement à Bruxelles;
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et du reste, avec un garde-chartes en litre, qui avait sous sa responsabilité la garde et la surveillance des parchemins, peu importait qu'ils reposassent dans une ville communale ou dans un château militaire dépendant plus directement du prince.
Durant les troubles du seizième siècle, on fut obligé d'enlever les archives de Vilvorde : elles y furent replacées par ordre du roi en 1387. Pendant la guerre contre la France, vers 1658, le conseil de Brabant fit des représentations pour qu'on renforçât la garnison du château mais, pour plus de sûreté, on transféra tous les titres et documents de Vilvorde à Bruxelles dans la tour de la chambre des comptes ; et malgré les stipulations formelles de toutes les Joyeuses-Entrées postérieures, qui se servaient des mêmes termes que celles de 1549, ou les y laissa jusqu'à la fin de l'ancien régime.
Remarquons que la loi politique requiert de la personne du garde-chartes des garanties analogues â celles exigées des conseillers de Brabant. Le gardechartes doit être Brabançon de naissance, homme honnête , diyne et qualifié, et résidant en Brabant. Quoique, en distinguant la charge de chancelier de Brabant de celle de garde-chartes, la Joyeuse-Entrée ail semblé vouloir établir entre elles une sorte d'incompatibilité, dans la pratique cinq chanceliers furent Successivement investis de la garde des chartes brabançonnes ; et presque toujours les garde-chartes étaient au moins conseillers de Brabant.
D'après l'article 2, il aurait fallu que chaque garde-chartes, en entrant en charge, fil et livrât aux étals un nouvel inventaire : c'était le moyen de déterminer, d une manière formelle, l'étendue précise de sa responsabilité, el, de plus, l'occasion de constater périodiquement le progrès el le développement des sources du droit politique du duché. La pratique n'avait pas admis l'interprétation naturelle de l'article 2, et Wynanls croit que, depuis l'inventaire dressé en 1588 par le chancelier Damant, il n'en a plus été fait.
Ou conseil de Brabant. — Charles-Quint , lors de l'inauguration de Philippe Il comme duc de Brabant, trouvait au duché un conseil admirablement organisé et cher aux peuples qui y ressortissaient. Il n'en voulait pas à son existence, mais ses vues de centralisation, dont nous avons parlé aux préliminaires de ce chapitre, lui faisaient néanmoins désirer d'enlever au conseil
de Brabant ce pouvoir gouvernemental en l'absence du prince qui faisait sa principale puissance.
L'organisation intérieure du conseil resta identiquement la même que par le passé; seulement il n'était plus statué, en parlant du chancelier, qu'il devait être pris du conseil et qu'il devait être choisi sur le serment de six conseillers qui le déclareraient apte à ses fondions. Le prince se réservait une liberté complète (sauf les conditions de naissance, résidence, adhéritancc, domicile et connaissance de langues) pour choisir réminent fonctionnaire brabançon en dehors comme en dedans du conseil.
Lors des conférences de 1549 entre l'Empereur et les états, le point culminant de la discussion fut Je pouvoir gouvernemental du conseil de Brabant. Le prince voulait modérer une entrave mise depuis longtemps à sa liberté d'allures, entrave déjà éludée en fait par l'institution des conseils collatéraux; les étals voulaient maintenir une prérogative qui mettait le conseil de Brabant à une grande hauteur au-dessus des conseils des provinces voisines, et qui, en même temps, conservait à la nationalité brabançonne un éclat tout particulier. Les négociations furent longues et épineuses Enfin l'influence puissante de l'Empereur triompha, et les nécessités de la politique générale firent descendre le conseil de Brabant presque au rang de conseil de justice proprement dit.
L'article 5, au lieu de porter, comme naguère : Qu'en l'absence du prince, le gouvernement serait confié au conseil, et que du reste le prince ferait traiter toutes affaires par avis de son conseil de Brabant , dispose désormais : Que le prince ou son lieutenant général fera traiter et expédier toutes affaires brabançonnes, ayant trait au fait de la justice et de choses qui en dépendent, comme provisions ordinaires de justice, statuts, placards, édils, ordonnances, mandements ou choses semblables, par avis de son conseil de Brabant.
Néanmoins, hàtons-nous de le dire, malgré le coup porté à son autorité, le conseil de Brabant restait investi de pouvoirs quasi-souverains.
II accordait, dans le duché et ses appartenances, les lettres de grâce, de
' Mémoires du comte de Neny sur le Gouvernement des Pays-lias, lome II, p. 121.
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vie et de mort, de rappel de ban, de répit ou d'atermoiement, de sûreté de corps, de cession de biens, d adjudication à l'office pendant la vie de l'officier, de supplément d'âge, de légitimation , etc. 1 II est à remarquer, à propos de légitimation, que les lettres octroyées à ce sujet par le conseil de Brabant ne pouvaient avoir plus d'effet que celles qui étaient octroyées par le souverain lui-même. Ainsi, elles ne pouvaient seules relever les bâtards de leur incapacité pour desservir office dans le duché : pour, ce point particulier, il fallait de plus l'intervention des états 8 .
Aux termes mêmes de l'article 5 de la Joyeuse-Entrée, le conseil de Brabant restait conseil souverain, en ce sens qu'il ne recevait d'ordres que du prince ou de son lieutenant général. Il sut maintenir haut et ferme sa prérogative contre les prétentions et les empiétements du conseil privé, qui tenta mainlefois de lui imposer son autorité 3 .
Le conseil de Brabant intervenant de nécessité dans toutes les affaires concernant la justice et partant dans les statuts, placards, èdits, ordonnances, mandements ou choses semblables , participait indirectement au pouvoir législatif dans le duché. Et, en fait, son intervention dans chaque cas particulier était assurée par la disposition de l'article 4, qui exigeait l'apposition du sceau spécial de Brabant à tout acte de l'autorité destiné à avoir effet en Brabant.
Le texte officiel du placard était envoyé au chancelier, qui le faisait réimprimer, puis l'envoyait, accompagné du mandement d'obéissance conçu dans la forme brabançonne, avec sceau et signature, aux divers officiers. Pour les ordonnances concernant exclusivement les pays de Brabant et d'oulre-Meuse, cet usage ne donna lieu à aucune difficulté. Il n'en fut pas de même en tant qu'il s'agissait d'ordonnances générales pour tous les Pays-Bas autrichiens : un conflit s'éleva entre le gouvernement général, le conseil privé et le conseil de Brabant. Ce dernier prétendait au droit de biffer le paraphe du chef-président du conseil privé, cl de le remplacer par la signature du chancelier dans le texte brabançon. Après plus d'un siècle de luttes, le différend fut
1 Manuscrit rite - de lu Bibliothèque de Bourgogne, n" 15970; du lomle de Wynants, p. 4.S. 1 Manuscrit cite de VVvuants sur de Pape, sous l'article I». » Ibid., sous l'article b.
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terminé par une sorte de compromis qui sauvegarda les droits essentiels du conseil de Brabant 1 .
Le chancelier était perpétuel garde du sceau a . Comme les conseillers, il prélait aux états (article 5) un serment qui engageait sa responsabilité sur le respect et le maintien des privilèges du duché. Un auteur non suspect de partialité en faveur de nos pouvoirs nationaux résume en peu de mots cette action prépondérante du conseil : « Aucune loi, statut ou ordonnance ne peut » être exécutée dans les provinces de Brabant et de Limbourg que de son avis, » sous la signature d'un secrétaire brabançon et sous le sceau que Sa Majesté » lient en parliculier pour le Brabant et dont le chancelier a la garde 3 . » Rigoureusement, faute d'apposition du sceau, la loi, l'ordonnance ou le placard ne devenait exécutoire ni dans le Brabant ni dans ses appartenances *; mais la pratique avait admis des tempéraments à l'application des principes.
Il est facile de comprendre toute l'importance de celle prérogative, quand on considère la nature du pouvoir législatif d'alors. S'il s'agissait de changer un point du droit constitutionnel, un point de ce qu'on appelait la foi nationale, il fallait l'accord commun du souverain cl des états; mais, quant au pouvoir législatif ordinaire et proprement dit, il appartenait au prince seul ou à celui qui exerçait son autorité suprême 5 ; or, dans le Brabant seul, la volonté du prince avait un conlre-poids légal et obligé, et ce contre-poids était l'action du conseil souverain. Lorsqu'un édit était préparé par le gouvernement et qu'il était destiné à être exécuté dans le Brabant et ses appartenances, on l'envoyait au conseil avec ordre de le faire publier. Le conseil souverain délibérait, et s'il trouvait l'édil en contradiction avec les privilèges du pays, il refusait de passer outre et faisait ses représentations. Son droit était un droit de veto absolu, fondé sur le pacte inaugural et que, par sa fermeté, il sut toujours faire respecter.
* Voir pour les détails un rnp|>oi-l de M. (îuchard, dans les Procès-verbaux des séances de ta Commission royale pour ta publication des anciennes lois et ordonnances de la Belgique, vol. H, p. 167.
1 Manuscrit cité de la Bibliothèque de Bourgogne, n* 1MJ70; Wynanls, p. H. s Le comte de Neny, ouvr. cité , p. 122.
1 Manuscrit cite de In Bibliothèque de Bourgogne; Wynanls, p. 41. s Le comte de Neny, ouvr. cité, p. 11 ô.
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Or les conseillers de Brabant, quoique nommés par le prince lui-même, représentaient l'élément national le plus pur; et quand l'inamovibilité de leurs charges fut admise dans la pratique, leur indépendance fut complète.
Impuissants h faire des lois nouvelles, ils pouvaient du moins, par leurs représentations, éclairer le pouvoir souverain sur les besoins nouveaux qui se faisaient jour, et arrêter tout mandement, toute ordonnance qui aurait pu nuire en quelque point aux intérêts des libertés brabançonnes.
Le conseil de Brabant se trouvait par conséquent, à l'égard du pouvoir législatif, presque dans la position où se trouvent, dans les États constitutionnels, les corps délibérants dépourvus du droit d'initiative et armés seulement du droit de sanction.
Nous avons vu, dans le § 1 er de ce chapitre, que le conseil avait perdu toute participation à la nomination et à la destitution des officiers ducaux en Brabant. Néanmoins les quatre doyens d'âge étaient commissaires pour changer le magistrat, au nom du souverain, dans certaines localités où s'était maintenu l'usage de procéder à ce changement par cet intermédiaire. Le plus âgé changeait le magistrat de Tirlemont, Léau, Landen, Halen, etc.; le deuxième, par rang d'âge, celui de Lierre et d'Heren thaïs ; le troisième, celui de Nivelles; enfin le quatrième, celui de Vilvorde
Quant aux attributions judiciaires proprement dites du conseil souverain de Brabant, on peut les résumer en ceci, qu'il était la cour suprême du duché". Sans entrer dans les détails qui n'appartiennent plus â notre sujet, citons parmi les matières de sa compétence :
i° Toutes les questions louchant aux hauteurs, souveraineté et domaines du prince;
2° Toute réformation des sentences des quatre chefs-villes de Brabant et de celles de Limbourg, Fauquemont, Rolduc, Daclhem, Grave, etc.;
3° L'appel comme juge suprême de toutes les sentences rendues par les tribunaux quelconques du duché;
1 Manuscrit i-Uv de la Bibliothèque «ic Bourgogne; WvnanU, p. 4b.
1 Voir, pour ses attributions, Loovens, $°" partie, pp. 1 1 et suivantes, et Loycns, Tractaltu curiae Uralxintiae, p. 105.
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4° Les questions personnelles concernant les conseillers de Brabant, secrétaires , avocats, procureurs , huissiers du conseil ;
5° Les questions personnelles regardant les barons , chevaliers ou autres gentilshommes brabançons, ou même les étrangers de telles qualités adhérités en Brabant et cités par arrêt sur leurs biens devant les justices brabançonnes ;
6° Les questions personnelles regardant les évoques ♦ prélats, abbés, prévôts et autres dignitaires ecclésiastiques et chefs religieux du duché et ses appartenances ;
7° Les autorisations de pro Deo ;
8° Les actions criminelles intentées contre les officiers ducaux et ceux des seigneurs bassains pour fait de leur office.
Enfin, depuis la confirmation de la bulle d'or accordée, en 1530, par Charles-Quint, le conseil souverain de Brabant était investi, en vertu d'une délégation impériale, du droit de juger les infractions qui y étaient commises, et de punir les contrevenants, de quelque qualité ou condition qu'ils pussent être «.
Cette attribution , qui étendait la juridiction du conseil bien au delà des limites du duché et même des Pays-Bas, fut pour lui une cause fréquente de difficultés avec des souverains étrangers; difficultés dont il se lira toujours avec honneur. '
Le nombre des membres du conseil varia selon les nécessités des temps : à la fin du dix-huitième siècle, le corps se composait de dix-sept personnes, y compris le chancelier et le fiscal ; il se divisait en deux chambres *.
Le fiscal était conseiller, et juge ordinaire dans les causes non fiscales.
Il y avait aussi un procureur général, qui était l'homme du prince et portait le titre de conseiller, mais sans avoir ni voix ni séance au conseil.
Remarquons, en finissant, que les conseillers de Brabant devaient appartenir à la religion catholique, et que des édits des souverains avaient exigé, dans leur chef, la qualité de licencié en droit de l'université de Louvain 3 .
1 Vcrlooy, Codex Brabanticus , p. 42.
* Ibid., pp. 40-48.
5 Loovcns, 2— partie, p. 35.
Des évocations étrangères et des transports frauduleux de (réances. — On se rappelle que, depuis In deuxième addition à la Joyeuse-Entrée, accordée par Charles-Quint , il était défendu aux Brabançons d'altraire leurs nationaux, même en justice ecclésiastique, hors du Brabanl. Les éveques entre lesquels se partageaient le Brabanl et ses appartenances avaient établi, chacun, une ofiiciulilé dans le duché. Le transport de droits litigieux , fait d'un laïque à un clerc, n'avait plus dès lors pour résultat nécessaire de faire appeler un sujet brabançon devant une justice étrangère : il enlevait simplement un défendeur à la justice de droit commun pour le faire juger par un tribunal d'exception. Sous ce point de vue, les transports litigieux étaient encore punissables à juste titre, mais néanmoins il fallait abaisser le taux de la peine à proportion de l'amoindrissement de la culpabilité dans l'espèce.
D'un autre côté , Charles-Quint réunissait sous son sceptre toutes les provinces limitrophes du duché de Brabanl; et l'action de ce cenlre unique devait avoir amené entre tous ces pays des tendances et des pratiques communes.
La période brillante des ducs de Bourgogne el des princes de la maison d'Autriche avait adouci les mœurs sociales. Les peines comminées au quatorzième siècle n'étaient plus en rapport avec l'esprit public du seizième; et du reste, dans le cas spécial qui nous occupe, l'union des pays circonvoisins sous le même sceptre que le Brabanl, avait diminué le danger des évocations étrangères. Il en résulte que les articles 24 cl 32 de la Joymisc-Enlrée de Philippe II sont considérablement modérés.
Au lieu d'encourir la forfaiture du corps el des biens, ou le bannissement perpétuel an vas de défaut, ceux qui provoquent un Brabançon au combat à l'étranger, comme ceux qui de quelque manière l'y appellent en justice, comme ceux qui transportent méchamment à un tiers, in potentiorem, une action litigieuse ou autre, — n'encourront dès lors qu'une amende de deux cents marcs d'or, et une punition à l'arbitrage et à la modération du conseil de Brabant.
De la nationalité des officiers. — Soit volontairement, soit par mégarde, l'article 38 de la charlc de Philippe II ne statuait plus expressément que les justiciers, officiers et receveurs particuliers du prince devaient être Brabançons comme ceux des seigneurs bassains.
Les étals de Brabanl , maintenanl la clause ancienne dans leur aile de consentement, firent immédiatement des représentations, et la reine Marie de Hongrie promit qu'il y serait fait droit *.
Celait, comme nous devons nous le rappeler, un des droits que les états avaient sauvegardés avec le plus de soin , et en toute raison , puisqu'il assurait chez les délégués du pouvoir une union complète d'esprit et de mœurs avec ceux qu'ils étaient appelés à régir.
Ce ne fut néanmoins que par acte de 1554 que le grief fut redressé*. L'acticle 38 de la Joyeuse-Entrée de Philippe H porte une clause nouvelle qui se maintiendra dans l'avenir : Que les officiers des seigneurs bassains ne pourront ni faire ni laisser desservir leur office par un étranger, de quelque qualité qu'il puisse être.
Ainsi que le disaient les états de Brabant : « Si l'on ouvrait une fois celle » porte, et qu'on conférât ainsi des offices en Brabant à des personnes inea- » pables, avec faculté de commettre substituts capables, les privilèges du » pays seraient bientôt rendus vains, illusoires et sans effet 3 . » Il semble du reste que ces délégations, quelles qu'elles fussent, heurtaient l'esprit du principe de la Joyeuse-Entrée sur l'obligation de desservir les offices en personne.
Pour éviter tout malentendu et toute difficulté, la Joyeuse-Entrée d'Albert et Isabelle introduisit un article nouveau, ayant trait particulièrement aux officiers des seigneurs bassains, et leur article 38 exigea de nouveau la nationalité des ofliciers ducaux.
Arlicle 38. Que pareillement les officiers subalternes, les justiciers et receveurs particuliers du prince, devront désormais être natifs de sondit jtays de Brabant, sans qu'ils pourront faire ou laisser desservir leursdits offices avec ou par quelques étrangers, de quelque qualité ils pourraient être, et semblablement devront aussi les châtelains de tous les c lui te aux de sondit patjs de Brabant être natifs Brabançons, ne fût-ce qu'ils possédassent des biens d'estoc dans ledit pays, soit de leur chef ou par mariage.
• Histoire de Chartes-Quint, par Alexandre Hernie, p. 378, t. VIII; Bruxelles, édit. de 185». « Ibid.
s Manuscrit cité de Wynants sur de Pape, sous l'article 38.
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Article 39. Semblablemetit que les officiers et justiciers des seigneurs bas- .sains du prince, ensemble les châtelains de leurs châteaux, devront aussi être natifs de sondit pays de Brabant, sans qu'ils pourront laisser ou faire desservir ou garder leursdits offices ou châteaus avec ou par aucuns étrangers, de quelque qualité qu'ils puissent être, ne fût qu'ils possédassent aussi des biens i/estoc en sondit pays, soit de leur chef, soit par mariage.
Les étals, sur le point de la nationalité des ufliciers en Brabant, poussaient si loin la susceptibilité, qu'ils se refusèrent toujours à admettre le principe ubique nalus pour les enfants des militaires, des courtisans et de tous autres qui devaient être comptés parmi les escroues. Ils voulaient naissance effective en Brabant ou dans ses appartenances. Ici, leur attitude était ce que Wynanls appelle une pierre de scandale '. En effet, ce privilège souleva des conflits aussi irritants que nombreux.
Le souverain pouvait accorder des lettres de naturalisation, mais, quand il s'agissait d'habiliter quelqu'un à desservir un office, son octroi ne suffisait plus ; il était requis de l'impétrant qu'il obtint en sus des lettres de brabanfisation, accordées du consentement exprès des étals par le ministère du conseil souverain et revêtues du sceau de Brabant.
Les états de Flandre et du Hainaul auraient bien voulu s'approprier un semblable privilège, niais ils ne surent jamais produire ni titre ni possession qui put servir de fondement à leurs prétentions *.
Il est à remarquer enfin que, grâce à l'union du Limbourg et du pays d'outre-Meuse, tous ceux qui étaient nationaux de ces pays étaient considérés comme Brabançons, quant à la capacité de desservir des offices.
Les états du Limbourg accordaient la naturalisation aux étrangers avec « une facilité trop grande. Les étals de Brabant présentèrent requête au conseil souverain pour le prier de demander leur avis avant d'octroyer les lettres de ftrabantisation à la demande des états de Limbourg.
Si l'avis des états de Brabant n'était pas demandé , la naturalisation accordée par les états de Limbourg n'était prise en aucune considération en Brabant.
• Manuscrit cité de la Bibliothèque Gocllials; Wvnnnls, p. 78.
* Ibid., p. 84.
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De la purge criminelle. — Remarquons, pour finir, que la charle de Philippe Il apporte une modification aux principes reçus depuis celle de Weneeslas sur la purge criminelle. Son article 27 porte une clause nouvelle.
On ne pourra faire fort à quelqu'un de blessure ou de meurtre, s'il ose se défendre par la vérité...., excepté que l'officier du lieu pourra l'appréhender et le tenir en prison, mettre ses biens sotis sérptestre et procéder contre lui jusqu'à sentence définitive de condamnation ou d'absolution.
L'article 27 ne fait plus dès lors qu'établir une sorte de présomption d'innocence en faveur de celui qui aura provoqué de lui-même une enquête sur le fait qu'on lui impute, en consacrant du reste le non bis in idem, du chef du fait en question.
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CHAPITRE XII
DE LA CONFIRMATION DES PRIVILEGES ET DU REFUS DE SERVICE AU CAS DE NON-OBSERVANCE.
La matière que nous abordons esl d'autant plus délicate et plus difficile , qu'elle semble au premier abord toucher à des questions brûlantes, débattues avec passion dans la société moderne.
En remontant aux o'rigines avec l'ardeur pacifique de l'historien , nous examinerons ce qu'était celle clause de refus de service à l'époque où elle entra dans la Joyeuse-Entrée; puis nous étudierons ce qu'elle devint dans la suite, ou plutôt, quel fut le sens que les peuples et les princes crurent devoir lui donner.
Avant de nous livrer à ce travail, il convient de mettre sous les yeux du lecteur les développements matériels des articles du pacte inaugural , depuis Wenceslas jusqu'à Philippe II, dont la Joyeuse-Entrée, comme nous lavons déjà dit, servit de modèle à celle de ses successeurs.
L'article 34 de la charte de Wenceslas porte :
Que le duc a promis, juré , consenti et ratifié à toutes ses bonnes gens, villes, franchises, couvents et à tout son commun pays de lirabanl, toutes les franchises, chartes, notamment la charte de Corlenberg et la charte wallonne, et toutes leurs autres chartes, privilèges, coutumes, mages et anciennes observances, qu'il» ont, telles au elles sont scellées, observées d'ancienneté et passées en usage. — Le duc promet de les tenir fermes et stables à perpétuité pour lui, ses enfants et ses descendants, sans tes violer et sans g porter atteinte, ou y faire porter atteinte en quelque manière; et il leur promet en bien, de leur être bon et léal seigneur et dame, de ne leur faire souffrir aucune violence ou arbitraire, ni de le permettre en aucune manière.
Et comme il veut et désire que tous les points prédits, articles et stabilités soient gardés fermes et stables et restent sans atteinte à perpétuité, il
.-<iô
« donne , promis et juré sur l'Evangile à ses bonnes gens susdits, leurs enfants et leurs descendants , qu'il gardera tous les points et articles prédits fermes et stables pour lui et ses descendants à perpétuité, sans faire ni permettre de faire quelque chose contre eux en quelque manière, dans toute leur teneur, telle qu'elle est décrite ci-dessus. Et s'il arrivait que lui, ou ses enfants, ou ses descendants allassent, agissent ou fissent agir en tout ou en jmrtie contre qucU/u'un des articles, stabilités et points susdits, — il consent et s'engage vis-à-vis des bonnes gens prédits, qu'ils ne rendront ni a lui , ni
A SES ENFANTS, NI A SES DESCENDANTS, AUCUN SERVICE; QU'ILS NE LEUR OBÉIRONT PAS, JUSQU'AU TEMPS OÙ LE DUC OU SES DESCENDANTS AURONT REDRESSÉ LE CRIEE ET SE SERONT AMENDÉS COMPLÈTEMENT.
En témoignage et stabilité de ce qui précède, le duc appose aux présentes lettres son grand sceau, et, jmir plus de sûreté, il a prié et prie et requiert ses féaux, ele , de sceller avec lui.
Ces stipulations passent, à peu près dans les mômes termes, aux art. 29 et 30 de la Joyeuse-Entrée d'Antoine de Bourgogne; seulement le duc promet en sus :
Pour lui , ses enfants et ses descendants, que jamais ils n'allégueront , ni mettront en avant, ni feront alléguer, qu'ils ne seraient pas tenus d'obseiTer lesdites franchises, droits, privilèges, chartes, coutumes et anciennes observances qu'il a ri-dessus confirmés et ratifiés en général, pour et à raison de t e qu'il ne leur aurait pas donné, accordé ou promis en jmrtictdier ou en spécial les jmints et articles susdits.
La Joyeuse-Entrée de Jean IV est, comme nous l'avons dit, semblable à eelle de son père; et tout ce qui précède est repris dans les articles 48, 49 cl 50 de la charte de Philippe de Sainl-Pol, dans l'article 74 de celle de Philippe le Bon, dans l'article 51 de celle de Charles le Téméraire, dans l'article !09 de celle de Marie de Bourgogne, dans l'article 54 de celle de Philippe le Beau, dans l'article 65 de celle de Charles-Quint , et dans l'article 58 de celle de Philippe il. Seulement, depuis Charles le Téméraire, c'est-à-dire immédiatement après l'octroi des premiers actes additionnels à la Joyeuse-Entrée, chaque souverain, avec les articles de son pacte inaugural cl les libertés anciennes, confirme d'une manière générale et expresse les additions accordées par tous ses prédécesseurs.
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Depuis Philippe II , les articles 58 el 59 de la Joyeuse-Enlrée portent ce qui suit :
Article 58. Item, de plus, avons nous, Isydro de la Cuelta et Benavides, marquis de Bedmar, etc., au nom de Sadile Majesté, confirmé et ratifié, confirmons et ratifions à tous ses prélats, maisons- Dieu, monastères, barons, chevaliers, villes, franchises, et à tous autres ses sujets et bonnes gens de ses pays de Braktnt et d'outre-Meuse, tous leurs droits, libertés, privilèges, Chartres, coutumes, usages et observances qu'ils ont, et qui leur ont été donnés, concédés et scellés par les ancêtres de Sa Majesté, ducs el duchesses , et aussi ceux dont ils ont joui, usé et pratiqué, et notamment la lettre additionnelle concédée par ledit feu bon duc Philippe auxdits trois, états au temps de son entrée, de la date des lettres de la même entrée; semblablement deux autres lettres leur octroyées par ledit feu duc, l'une en date de 1451, le 20"" jour de septembre, el l'autre de l'an 1437, le 28™ jour de novembre, el pareillement les deux additions de la Joyeuse-Entrée de l'empereur Charles-Quint, de haute et glorieuse mémoire, l'une donnée à Gand, le 12~"jour d'avril de t an 181,5, après Vaques, et l'autre à Bruges, le 26"* jour d'avril de la même année; el nous leur promettons, jwur Sa Majesté, ses hoirs et successeurs, de tenir iceuxtous en général, et chacun en particulier, fermes et stables à toujours, si avant qu'ils sont à observer et sont observables, sans les enfreindre ou y contrevenir, faire ni souffrir y être contrevenu en aucune manière.
Article 59. Item nous leur promettons encore, de plus, pour Sadite Majesté, ses hoirs et successeurs, que Sadile Majesté n'alléguera ni ne mettra jamais en avant ni ne fera alléguer quelle ne serait tenue (Tobservcr lesdiles libertés, droits, privilèges, Chartres, coutumes, usages, observances, que nous, en son nom avons ci-desstis confirmés el ratifiés en général, pour et à raison quelle ne leur aurait donné, accordé ou promis en particulier ou en spécial les poitits et articles susdits : en quoi elle ne veut pas que leur soit fait ou porté aucun empêchement, dommage ou préjudice. Et comme Sadite Majesté veut et entend que tous lesdits points et articles, dons, promesses, confirmations et stabilités soient gardés el demeurent fermes el stables à toujours , sans infraction, pour ce nous, Isydro de la Cueba el Benavides, marquis de Bedmar, etc., awns, au nom de Sadite Majesté, promis de bonne foi el juré corpo-
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t ellement, sur les saints Évangiles, pour Sadite Majesté, ses lioirs et smxrsseurs, à tous généralement prélats, maisons-Dieu et monastères, barons, chevaliers, villes et franchises, tous sujets de Sadite Majesté et bonnes gens de ses pays de Brabant et d'outre-Meuse, leurs hoirs et successeurs, de les tenir dorénavant tous en général fermes et stables à toujours, et de ne jamais y contrevenir, faire ni souffrir y être contrevenu en aucune manière. Et s'il arrivait que Sadite Majesté, ses hoirs et successeurs y contrevinssent, allassent ou fissent contre ceci par eux-mêmes ou par quelqu'un d'autre , en tout ou en partie, en quelque forme et manière que ce fut, nous consentons et accordons en ce cas, au nom de Sadite Majesté, auxdits prélats, barons, chevaliers, villes, franchises et à tous attires sesdils sujets qu'ils ne feront, a Sa Majesté,
SES HOIRS On SUCCESSEURS AUCUN SERVICE, NI OBÉIRONT EN AUCUNE CHOSE DONT ELLE AURAIT BESOIN, OU QUELLE VOUDRAIT D'EUX OU LEUR POURRAIT DEMANDER, JUSQUES A CE QU'ELLE LEUR AURA RÉPARÉ ET REDRESSÉ TEL DÉFAUT, QUE CI-DEVANT EST MENTIONNÉ, ET EN AURA ENTIÈREMENT DÉSISTÉ, ET Y RENONCÉ AU-DESSUS.
.1 quoi nous voulons, décernons et déclarons, au nom de Sa Majesté, que tous officiers établis au contraire de cette sa Joyeuse-Entrée, seront incontinent destitués, et qu'aussi en outre tout ce qui d'ici en avant pourrait être attenté au contraire de ce que dessus ne sera ni ne pourra a l'avenir être tenu d'aucune valeur : le tout sans malengien t
Ces longues dispositions peuvent se résumer en trois grandes idées :
1° Confirmation et ratification itérative de tous les privilèges et droits accordés par les souverains antérieurs;
2° Renonciation à. toute exception du chef de ce que le souverain actuel n'a pas spécialement concédé lui-même tous ces privilèges;
3° Enfin, clause de refus de service au cas d'infraction à la Joyeusc-Enirée, point qui doit principalement nous occuper ici.
La confirmation des privilèges et la renonciation à l'exception n'ont pas besoin de commentaires. Il nous reste seulement à remonter aux origines et à apprécier la portée de la clause de refus de service. Disons d'avance que
1 Comme nous l'avons dit plus haut, page 346, en noie, dan» la Joyeuse-Entrée de Philippe 11 , r'éUicnt les princes cux-inéracs qui stipulaient. Sauf l'intervention du gouverneur général, le texte des deux articles 58 cl 59 esl identique avec celui des articles 57 et 58 de Philippe II.
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nous devrons ici heurter plusieurs fois des idées admises en histoire; mais nous ne le ferons qu'en nous appuyant sur des documents authentiques , ou du moins sur de consciencieuses autorités.
La clause de refus de service est-elle une innovation que la Joyeuse-Entrée apporte au droit public brabançon ?
Il suffit de parcourir les chartes de liberté antérieures pour nous convaincre de la négative.
L'article 10 de la charte deGortenberg porte ' (1312) :
y ans prions, ordonnons et conjurons tous les prénommés présents et à venir, sur four foi et féauté prédite : s'il arrivait que nous, nos hoirs ou descendants voulions contrevenir en tout ou en partie contre les points ou choses prédites, ou voulions les violer en quelque manière, — qu'il» ne fassent, ni à nous, ni à nos hoirs ou descendants, ni aide ni service, qu'ils ne nous obéissent ptts, jusqu'au temps que nous ayons amendé, fait amender et redresser tous tes manquements qui ont eu lieu, en telle forme et teneur que ces points et choses sont écrits et développés plus haut.
L;« charte de Jean l" de 1294, octroyée à la suite du .subside considérable librement accordé par les Brabançons pour la guerre de Limbourg, se termine d'une manière analogue 9 .
* Va s'il advenist chose ke* nous ou aucuns de nos hoirs venisscnl contre les convenances de ces prescrites lettres, nous voulons et octroionsque cil no homme devant dits ne tussent tenu d'alleir aveckes nous en ost ne chevauchie, ne rendre jugement nul en queil manière qu'ils eu lussent requis , ne faire autre service nul à nous ne à nos hoirs, jusque* à tant ke nous ou nos hoirs eussions du tout accomplis les conventions devant dites. »
De plus, dans les chartes particulières des villes brabançonnes, nous trouvons des stipulations entièrement fondées sur le même esprit. Ainsi dans une • batte de Louvain :
<t Si quem ipsorum nostrorum occasione debitorum captivari ad nullum nobis
servitium pecuniarium utpote evactionis tenehuntur '. >
C'est d'après ces documents antérieurs que nous devrons étudier le sens
1 Voir nu ilmpili c I".
Ib.d.
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précis de l'article 59 de la Joyeuse-Entrée, puisque la Joyeuse-Entrée ellemême n'est que le développement progressif des actes de droit public qui l'ont précédée.
La clause de refus de service est-elle au moins une clause juridique usitée seulement au duché de Brabant? Non encore. Le droit public des principautés voisines, comme le droit public d'autres royaumes et Etats européens, l'admettait également.
Dans le fameux traité d'alliance de 1339 entre Jean, duc de Brabant, cl Louis, comte de Flandre et de Nevers, et les communes de leurs États respectifs, les parties contractantes, après s'être garanti mutuellement leurs franchises, lois, coutumes, usages locaux, font jurer le traité par les bannis des deux pays en ces termes 1 :
A m cas que l'un des seigneursduc et comte ou leurs successeurs contrevienne à aucun de ces points, les deux pays ne souffriront pas, en ce qui concerne son seigneur et prince, que, Jusqu'à réparation fidèle et complète, il perçoive
et lève aucun profil, émolument, amende ou autre avantage , et les nobles
susdits ni aucun d'eux ne sera tenu de défendre son prince en aucune manière sur ce point.
Le serment des rois de Hongrie est d'une teneur analogue : A" lui ou quelqu'un de ses successeurs, en quelque temps que ce soit, vient à enfreindre les privilèges des Hongrois, il leur sera permis, en vertu de cette promesse, à eux et à leurs descendants, de se défendre sans pouvoir être traités de rebelles *.
La grande charte d'Angleterre est confirmée, en 1453, avec une clause analogue : Si le roi contrevient à ses promesses, tous ses comtes et ses barons s'abstiendront de lui faire service jusqu'à ce qu'il ail redressé ses erreurs •".
Arrétons-nous à ces exemples, que Raepsaet et autres multiplient, et concluons de cette analogie parfaite qui existe , dans l'Europe entière , entre la sanction des droits et des devoirs réciproques des seigneurs vis-à-vis de leurs vassaux, que la clause de refus de service relève d'un principe antérieur à la
' Voir le Luystervan Brabant, et aussi Raepsaet, Inauguration», % 'J.ï * Rncpsacl, inaugurations, § 104.
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féodalité, antérieur môme à l'empire de Chariemagne, et <|u"elle est fondée sur les institutions primitives issues de l'esprit germanique.
Disons-le tout d'abord : la clause de refus de service est la sanction d'un «outrai particulier intervenu , par l'inauguration, entre le souverain et les sujets, contrat qui leur impose réciproquement des obligations nouvelles et qui leur accorde des droits spéciaux. Ce contrat, c'est le contrat de séniorat
Nos anciens ducs et comtes réunissaient dans leur chef deux qualités essentiellement distinctes qui ne pouvaient se confondre, mais qui se complétaient Tune par l'autre : la souveraineté et la seigneurie.
Depuis Chariemagne, la royauté était devenue territoriale et héréditaire, et depuis la reconnaissance de l'hérédité des fiefs, le même caractère avait été attribué à la possession de tous les vassaux qui démembrèrent le grand empire d'Occident. La souveraineté venait aux grands de par le droit de naissance ; la seigneurie ne leur était acquise avec ses avantages que moyennant un pacte particulier intervenu entre eux et leurs sujets.
Dans l'ancienne Germanie, il était d'usage, chez les princes et chez, les nobles, de s'attacher, par un lien étroit et solennel, des clients et des fidèles.
Le grand était le senteur de ces derniers : il devait les aider, les honorer et les protéger; les fidèles devaient à leur tour lui prêter assistance, ou, comme on disait alors, lui faire service, service d'aide et de conseil.
A l'origine, chaque homme libre choisissait librement son sénieur : Chariemagne ordonna et fit admettre en principe que tous les sujets de son royaume, sans pour cela devoir renoncer à tout autre lien particulier, devraient le choisir pour leur chef-sénieur : par là, il s'assurait le service de tous ses sujets, service auquel , comme nous allons le voir, il n'avait pas droit par le fait seul de sa royauté. Après lui, l'usage se maintint. Le souverain, et priant les grands vassaux, après l'hérédité des fiefs, propriétaires de leurs territoires, eurent le droit reconnu d'être les sénicurs de tous leurs sujets, lesquels, en vertu du contrat sénorial, devenaient leurs fidèles. Seulement, au lieu d'être purement personnel, le sénorial était devenu foncier, en ce sens que c'était de la propriété de la terre que dérivait la direction du lien à nouer.
En vertu de la souveraineté, le roi franc, et plus tard le seigneur, pouvait
( Ia- traité de Itnc iimk-1 sur les inaugurations épuise complètement la matière.
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exiger obéissance en tout ce qui concernait le gouvernement et l'administra- Uon de lu justice et de la police dans le royaume ou dans la seigneurie. .Mais là se bornait son droit: il ne jnuvait, en vertu de sa souveraineté , exiger aucun service pour sa personne ou pour Paidcr dans l'exercice de son pouvoir royal, ducal ou comtal *.
D'abord le service n était dû que du féal au sénieur, plus tard du vassal au seigneur; et ce service consistait en aide et en conseil.
Laide, c'était le service militaire, les dons et les subsides destinés à aider le souverain dans l'exercice de ses droits.
Le conseil, c'était l'obligation de venir aux plaids tenus par le souverain pour l'aider dans la décision des questions majeures ou dans l'administration de la justice 4 .
La souveraineté ne donnait que des droits purement passifs; la seigneurie y ajoutait les facultés actives qui assuraient toujours et partout l'exercice des droits souverains.
Cette distinction, qui peut à la première vue paraître subtile, mais qui, en réalité, est fondée sur l'organisation même de la société germaine, passa complètement dans le droit de nos provinces. L'inauguration n'était pas le seul titre de nos ducs et de nos comtes ; elle ne faisait que leur assurer les droits du séniorat, et ne les investissait pas de la souveraineté. Si elle avait été le seul titre de leur droit souverain, la dévolution des États n'eût pas été réellement héréditaire; avant leur serment solennel, les princes auraient été complètement dénués de toute action, de toute autorité dans les États où ils étaient appelés à régner. Or cette situation ne se présentait pas chez nous. Le souverain héréditaire pouvait, sans devoir attendre son inauguration, faire tous les actes d'administration , de justice et de police , et même porter les \o'\» et ordonnances que les circonstances exigeaient 3 . Aussi , par les lettres circulaires qu'il adressait « aux étals et aux consaux, pour leur annoncer la mort » du souverain prédécédé et son avènement au trône, il confirmait et rete- » nait tous ses officiers dans leurs fondions et places. >»
1 Raepsnct, Inaugurations, §§ 7 et 8.
* /fcrf., %% 35, Si et 33.
J Ibid., g 5.
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.Nous pourrions sur ce point multiplier les exemples, nous nous contenterons d'en mentionner deux.
Après la mort de Philippe le Bon , Charles le Téméraire , écrivant au conseil de Brabant que les pouvoirs de ses membres sont expirés par la mort du mandant , ajoute ' : « Obstanl les graves affaires que nous avons présentement, n'y » povnns (à la nomination de nouveaux conseillers) si prestement pourvoir que » nous ferions volontiers et qu'il est de nécessité, nous escripvons présentement » par devers vous, et vous requérons et néantmoins mandons par ces présentes, » qu'en l'exercice et administration de la justice en nostredit pays de Brabant, » vous veuillez continuer et persévérer et y faire en nostre nom, ainsi que » hcsoing sera, jusqu'à ce que par nous autrement soit ordonné. »
Plusieurs mois s'écoulèrent entre la mort de Charles le Téméraire et l'inauguration de Marie de Bourgogne. La duchesse nomma néanmoins des officiers en Brabant, distribua des bénéfices, etc.
L'article U de si Joyeuse-Entrée, qui regarde tous ces dons et collations comme non avenus, se fonde, non sur ce que la duchesse Marie aurait agi sans droit , mais sur ce qu'elle aurait agi sans la participation du conseil de Brabant, requise en ces matières de par la loi nationale.
Eu effet, le souverain ne pouvait, avant son inauguration , gouverner ses Etais que d'après la loi nationale *. Or de la loi nationale faisaient partie tous les actes , chartes et privilèges oclroyés par ses prédécesseurs au nom de leurs descendants, et les actes librement consentis entre ces prédécesseurs euxmêmes et le commun pays.
A l'inauguration intervenait un contrat nouveau, librement consenti entre le souverain et les sujets qtii allaient devenir ses féaux, et alors les parties contractantes pouvaient apporter des modifications à la vieille loi nationale.
Après ce qui vient d élre dit, on peut sans autre développement saisir le vrai caractère de la Joyeuse-Entrce brabançonne. Elle est un contrat synallagmatique intervenu entre les Élats et le prince ; contrat portant sur des rapports d'une nature essentiellement sinioriale à l'origine.
L'inauguration, le serment sur la Joyeuse- Enlrée, ne faisait qu'accorder
1 Brochure citée de M. le procureur général de Bavay, p. 9 ; r.mhurd, Anulectes belgiquet, p. 259. * Raclait, Inaugurations, $ S
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au duc de Brabant des droits plus étendus, puisque, avant elle, il pouvait déjà gouverner son duché.
La cérémonie même de l'inauguration « rappelait avec- une similitude » parfaite la cérémonie de foi et hommage K »
Le préambule même de Pacte constate que les droits et les privilèges sont accordés jwur importants et nombreux services f/ue les bonnes gens du Brabant ont rendus naguère et rendront encore à leur duc - ; c'est-à-dire à l'occasion du respect et de l'amour avec lesquels le pays de Brabant a gardé ses devoirs de féal à suzerain.
Dès lors il faut expliquer les clauses du contrat dans le sens de sa nature même; et la véritable portée de la clause de refus de service sera la portée qu'elle pouvait avoir dans le droit féodal.
Dans le droit féodal, alors que le seigneur manquait à ses engagements, les féaux cessaient de lui rendre le double service d'aide et de conseil. On le mettait par là « dans une sage impuissance de continuer son injustice , et on » l'induisait respectueusement à la réparer lui-même sans blesser sa dignité 3 . »
Le retrait du service d'aide privait le seigneur de toute ressource pécuniaire et de toute force armée; le retrait du service de conseil paralysait la inarche du gouvernement; les féaux étaient les conseillers nés et exclusifs du seigneur : seuls ils pouvaient être officiers judiciaires. Leur abstention arrêtait jusqu'au cours de la justice.
Le refus de service était donc une sanction assez énergique pour qu'on ne doive pas s'efforcer, dans l'intérêt des peuples, d'en étendre la signification au delà de sa valeur réelle.
Jamais on ne pouvait déclarer un souverain déchu de ses droits *; il les possédait de par l'hérédité, et ne les tenait nullement de son peuple. Quand il se faisait reconnaître par les étals, il se bornait à leur demander de constater un droit préexistant dans son chef, droit dont il ne réclamait aucune ratification \
' Baron de lîerlachc, Histoire des Pays-Bas, vol. I", p. 127.
* Voir le préambule de la Joyeusc-Entrcc de Wenceslas et des uutres Joveuses-Eiilrees successives.
5 Rnepsflct, Inauguration», 50, SI et 32.
'» Ibid., S 47.
» Ibid., g G9.
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Jamais on ne pouvait en droit déclarer la guerre au seigneur el revendiquer le redressement des griefs par les armes 1 . La loi el la coutume d'observance ancienne et continue dans la féodalité traçaient même une procédure parfaitement déterminée pour arriver à l'amendement du seigneur, avant de recourir à Yultima ratio du refus de service.
Quand un féal croyait avoir à se plaindre de son seigneur, il pouvait présenter avant tout ses doléances à ce dernier, et demander qu'il lui fût fait droit par ses pairs, si spontanément le seigneur ne voulait pas redresser le grief dont le féal se plaignait. Ce n'était qu'après des démarches respectueuses el réitérées, que, pour déni de justice, il pouvait cesser son service. L'exercice de la seigneurie demeurait alors momentanément en suspens vis-à-vis du féal lésé*.
La Joyeuse-Entrée ne consacre pas des droits plus étendus, et, comme nous l'avons dit plus haut, outre la teneur de ses dispositions, elle demande à être interprétée par ses origines. Or la charte de 1294, dont nous avons cité un passage, consacre en termes exprès, pour les Brabançons, en cas d'infraction à un privilège spécial, le droit de cesser le service d'aide : Que nf no homme devant dits ne fusrenl tenus d'alleir aveckes nous en ost ne rhevauchie; le droit de cesser le service de conseil : Ne rendre jugement nul en queil manière qu'ils en fusrenl requis ; le droit de cesser tout service autre, quel qu'il soit : Ne faire autre service nul à nous ne à nos hoirs...
Quand nos ducs éludaient ou violaient l'un ou l'autre des articles de la charte inaugurale, on ne voyait pas le pays s'armer contre eux ou leur refuser brusquement le service; les états procédaient, comme ils y étaient tenus, par voie de doléances respectueuses. Ainsi le préambule de l'addition de Philippe le Bon constate une situation et une procédure de l'espèce ; ainsi encore, sous Charles-Quint, avons-nous rencontré un acte analogue, lors de la création des trois conseils collatéraux.
La Joyeuse-Entrée, contrat essentiellement féodal entre le souverain-seigneur et tous les sujets brabançons qui étaient individuellement ses féaux, consacrait : un droit de résistance purement passif. Elle ne touchait, en aucune façon, au droit de résistance active, au droit d'insurrection. Cette
1 Riicpsact, Inaugurations, p. 46.
* Ihid., % 40.
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question brûlanle devait être décidée en Brabant, comme dans tous les États constitués, par les principes du droit public naturel. Nous n'avons plus à nous en occuper ici.
Cependant tout ce que nous venons de dire n'a Irait qu'à la nature véritablement juridique du pacte inaugural et à la portée légale de la clause de refus de service. En fait, ù mesure que l'on s'éloignait des origines, les vrais principes s'effaçaient des intelligences , et peuples et princes ne connaissaient plus les stricts droits, les stricts devoirs que leur imposait réellement l'article final de la Joyeuse-Entrée.
L'opinion générale y voyait un privilège tout particulier et extraordinaire pour le duché de Brabant. Les princes y voyaient une clause injurieuse pour leur autorité, une sorte d'excitation permanente à la révolte; les peuples croyaient y lire un droit de résistance actif, pour le cas où le prince ne respecterait pas les engagements qu'il avait pris lors de son inauguration.
Et sous ce point de vue, peut-être est-il vrai de dire que, peuples et princes contractant sous l'empire de ces idées, et maintenant de commun accord les articles de la Joyeuse-Entrée, le pacte, séniorial à l'origine, était devenu un véritable contrai politique, étranger à toute idée féodale, et garanti par le droit le plus complet de résistance au cas de non-observance.
Charles-Quint lui-même ne comprenait déjà plus la nature féodale de l'article 59 de la Joyeuse-Entrée. Quand il traita avec les états de Brabant de l'inauguration de Philippe II, l'Empereur fit faire par ses ministres de grandes instances pour le supprimer, parce que , disait-il , a il peut aisément donner » occasion à des séditions et a des révoltes »
Les étals étaient dans le vrai quand, maintenant leur droit imprescriptible, ils répondaient : « Qu'ils n'entendaient pas cet article .de la sorte qu'il aulo- » risât les voies de fait ; mais que si le prince venait à enfreindre quelque » privilège, les étals devraient s'adresser à lui par voie de représentation el <> de doléances, le suppliant très-humblement de ne rien altérer aux droits » du pays, et de réparer les contraventions qui pourraient y être commises; » et si le prince, ce qu'on n'espérait pas, ne voulait pas déférer à ces repré- » sentalions, que les états se croiraient en droit de se servir de la disposition
' Manuscrit de la Bibliothèque Gocthals, intitulé au dos : de Wavran», t. Il , p. 34.
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» de cet article, et qu'ils ne jugeaient pas pouvoir glisser une disposition » qui avait été confirmée par tant de princes ». »
Les circonstances, il faut le dire, contribuèrent beaucoup à égarer l'opinion sur la portée de la Joyeuse-Entrée brabançonne. On crut que l'article 59 sanctionnait, pour le duché, un privilège tout à Tait spécial; d'abord, parce que le lira ban t seul avait un contrat écrit et détaillé avec le souverain, et que tout autre chose est de posséder un droit d'après des principes théoriques ou de le posséder d'après un acte écrit, témoin irrécusable, rajeuni à l'avènement de chaque nouveau seigneur; ensuite parce que, dans toutes les autres provinces, le souverain ne spécialisait pas les libertés qu'il entendait maintenir et les confirmait en général, jurant du reste de traiter les peuples en bon prince; enfin parce que ce n'était qu'en Brabanl et en Flandre que le souverain, ou son lieutenant général en son nom, se faisait la plupart du temps inaugurer d'une manière solennelle Dans les autres provinces, le gouverneur particulier figurait ordinairement seul dans la cérémonie.
Au seizième siècle, l'erreur était complète sur le point dont nous traitons. Lors des conférences «le Cologne, en 1579, pour la pacification des Provinces- Unies, les puissances médiatrices proposent aux députés de nos prov inces : « (Juc le roi gardera et entretiendra, par le présent traité, non-seulement tous » privilèges, droits, usances et anciennes coutumes de chaque province, ville » et seigneurie, mais aussi consentira et octroiera que toutes les provinces gé- » néralcment ou chascune en particulier, pourront jouir et jouiront du privi- » lége de Hrabant , à ce qu'elles soient franches et quittes de leur serment de » fidélité, au cas que le prince n'observe tous ces avantdils privilèges, usances
» et coutumes 3 » Nous croyons avoir démontré plus haut que le refus de
service n'était cependant pas un privilège exclusivement local.
Depuis l'opinion s'égara de plus en plus sur la véritable signification du pacte inaugural. Comme le dit M. Faider 1 : « Il y a autre chose que du droit féodal » dans les remontrances et les protestations des étals des provinces et des di- »► vers corps constitués, qui ont paru en 1 787 et années suivantes ; elles rappel-
1 Manuscrit cité, de Warrant, p. 34.
, 1 Vnd., p. 37.
* Raepsael, Inaugurations , § 123.
4 Etude sur Les constitution! nationale», p. 94.
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» lent sans cesse l'article 89 de la Joyeuse-Entrée ; mais cet article est invoqué » comme une menace du peuple contre le princo, comme la condamnation de » l'Empereur par la loi. » Quand le peuple brabançon se basait sur l'article S 9 pour proclamer la déchéance de Joseph II , il se trompait évidemment. Faisait-il bien ou faisait-il mal de déposer un souverain qui avait sciemment el brutalement violé une constitution séculaire? dette question n'est plus de notre sujet; elle est trop grave pour être tranchée par une sentence sans preuves à l'appui ; et ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans une discussion spéciale.
Ce qui précède pourra nous servir à décider encore une question accessoire que nous devons toucher en passant. Depuis Philippe II , la confirmation générale des privilèges avait été restreinte , du consentement des états , à ceux qui étaient observables et en observance. A qui donc appartient-il de décider, en cas de doute, sur la possibilité d'observance d'un privilège?
Au prince, dit de Pape 1 : principi sil credendum. (.'est une erreur manifeste : la Joyeuse-Entrée était un contrat , el il ne peut appartenir à une des parties d'interpréter à son gré les clauses du contrat, ni de se soustraire à leur empire sous le vain prétexte d'impossibilité pratique. Toutes les difficultés qui s'élevaient entre le seigneur el ses féaux devaient se vider dans la cour du seigneur, c'est-à-dire par le conseil des pairs de celui qui réclamait le redressement d'un grief. L'ancienne cour des pairs du duché avait disparu avec le temps, et la plus grande partie de ses attributions avait été transportée au conseil souverain. C'était donc lui qui, en Brahanl, aurait dû être juge de la possibilité ou de l'impossibilité de l'observance d'un privilège. Le gouvernement, avec un grand sens de modération qu'on doit lui reconnaître, avait admis la conséquence d'un principe qu'il avait perdu de vue, aussi bien que les états.
« Le prince a ordonné par diverses instructions, notamment par celle du » roi Philippe IV à son frère le cardinal-infant, que quand les états d'aucunes » provinces réclamaient privilège, qu'on lâcherait de les envoyer en justice *. »
C'était la vraie solution de la difficulté, malgré les inconvénients pratiques qui pouvaient en résulter.
1 Traité imprimé de lu Joyeuse -Entrée par messirc L. de Pape, g 10O.
:>7ii
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CONCLUSION
Voilà donc les droits et les privilèges que consacrai! le pacte, autrefois si fameux et si cher, aujourd'hui si oublié, de la Joyeuse-Entrée brabançonne. Il était la base du droit public du duché, la formule la plus développée du droit national de toutes les provinces belges , cl, demeurant sous la sauvegarde du serment inaugural de tous les souverains successifs, il était encore confirmé, à l'occasion , par les actes diplomatiques européens eux-mêmes.
Nous signalerons ici, en passant, les articles du traité de Rastadl , de 1 7 1 4, connus sous le nom d'addition diplomatique à la Joyeuse-Entrée i . Ils proclament, outre la confirmation générale des privilèges, un principe constitutif commun à tous les Pays-Bas espagnols, au Brabant comme aux autres provinces, savoir : que la religion catholique romaine était la seule religion de l'État
Article 19 Sa Majesté Très-Chrétienne consent à ce que l'Empereur
entre en possession desdits Pays-Bas espagnols, fmtr en jouir lui et ses suc-
resseurs Toutefois avec les charges et hypothèques, la conservation de la
religion catholique romaine et des privilèges des états.
Article 27 Tout ce qui regarde la religion catholique et romaine y
sera maintenu dans l'état où les choses étaient avant la guerre, tant à l'égard des magistrats qui ne pourront être que catholiques romains, comme par te jtaxsé, qu'à l'égard des èvèques, chapitres, monastères, biens de l'ordre de Malte, et généralement de tout le clergé; lesquels seront tous maintenus et restitués dans toutes leurs églises, libertés, franchises, droits , prérogatives et honneurs, ainsi qu'ils Conl été sous les précédents souverains catholiques romains. Tous et chacun dudil clergé, pourvus de quelques biens ecclésiastiques, commander ies , canonicats, personnats, prévôtés et autres bénéfices quelconques , y demeurant sans pouvoir eu être dépossédés, jouiront des biens
1 Faider, Constitutions nationale* , p. 300.
* Faider, ouvr. cite, p. U3.
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et revenus en provenant, et les pourront administrer et percevoir comme auparavant.
Article 28. Les communautés et habitants de toutes les places et jmijs que Sa Majesté Très-Chrétienne cède dans les Pays-Bas catholiques, par le présent traité, seront conservés et maintenus dans la libre jouissance de tous leurs privilèges , prérogatives , coutumes, exemptions, droits, octrois i-ommuns et particuliers, charges et offices héréditaires, avec les mêmes honneurs, gages, émoluments et exemptiotis, ainsi qu'ils ont joui sous la domination de Sa Majesté Très-Catholique; ce qui doit s'entendre des communautés et habitants des places, villes et pays que Sa Majesté a possédés immédiatement après la paix de liyswick, et non des places, villes et pays que possédait le feu roi d'Espagne Charles II au temps de soti décès, dont les communautés et habitants seront conservés dans la jouissance des privilèges, prérogatives , coutumes, exemptions , droits, octrois communs et parlimliers , charges et offices héréditaires , ainsi qu'ils les possédaient lors de la mort dudit feu roi d'Espagne.
Le traité de la Haye, de 1790, stipule, dans son article I 1 ', que : Sa Majesté Impériale, en recevant de la manière usitée l'hommage des provinces belgiques, leur confirmera à toutes et à chacune les constitutions, privilèges et coutumes légitimes dont la jouissance leur a été assurée respectivement par les actes d'inauguration de l'empereur Charles VI et de l'impératrice Marie-Thérèse de glorieuse mètnoire
Tel était donc, dans la dernière période de l'ancien régime, Tétai légal des privilèges brabançons. Certes, dans le cours de deux siècles et demi, il dut surgir entre les états et le souverain de fréquents conflits sur leur interprétation et sur leur portée. Nous avons déjà signalé, dans ce mémoire, les luttes du conseil de Brabant et du conseil privé pour la publication des placards et ordonnances; nous pourrions mentionner encore les luttes de préséance, si vives et si souvent renouvelées entre ces deux corps politiques les représentations des états, en 1666, lors de l'inauguration de Charles III ;
• Faider,ouvr.cité, |». 190.
* Prwcs-verbnux de la commission royale des ordonnances, 1. 1", pp. 75 k 134.
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celles de 1717, lors de l'inauguration de Charles VI Mais, malgré ces dissentiments passagers et toujours assoupis sans violence, grâce à l'esprit prudent et conciliant des parties litigantes, la Joyeuse-Entrée était restée Parche sainte des Brabançons qu'il n'était pas permis de violer impunément. Joseph II osa la casser : la réponse des étals fut la proclamation de sa déchéance, et, après peu de jours, le pouvoir autrichien avait disparu du sol belge tout entier! Léopold II, plus sage que son frère, inaugura sa restauration par lo rétablissement du vieux pacte dans sa forme et teneur. Il ne ■ fallut rien moins que le bouleversement social , résultat de la révolution française, pour anéantir définitivement une constitution qui avait fait la gloire et le bonheur de nos ancêtres.
Arrêtons- nous maintenant; nous en avons dit assez des origines et des développements de h Joyeuse -Entrée, pour pouvoir hasarder sur elle un jugement d'ensemble.
tardons-nous d'aborder ce nouvel et dernier examen avec les idées qui ont cours dans notre société moderne. L'observateur impartial et l'historien, pour juger sainement et de bonne foi l'état des siècles passés, doivent se soustraire à l'atmosphère qui les enveloppe ; ils doivent se pénétrer profondément de l'esprit de l'époque qu'ils étudient; abandonner tout système préconçu et se dire que, pour les sociétés comme pour les hommes, le progrès étant l'œuvre du temps, les institutions doivent être appréciées d'après le milieu social dans lequel elles se meuvent.
Trop souvent nous accusons l'ancien régime tout entier d'ignorance et d'oppression ; trop souvent aussi nous prétons à nos pères des idées et des sentiments qui ne peuvent être que les nôtres; nous reprochons à l'ordre social de ne pas avoir été dès l'abord constitué comme il l'est maintenant. Mais pourquoi toujours envisager le côté sombre do tableau? Pourquoi ne pas rendre un légitime hommage à ce qu'il y a de beau, de grand, de fort, dans ce monde passé sur lequel on déverse tant de calomnies? Le mal social n'esl-il pas de toutes les époques? n'est-il pas un des éperons du progrès? Et quelle société humaine prétendra n'avoir pas de progrès à faire?
' Archiva des états de Brabinl, registre n' 333 des cuis de Brabant, fol. 54 v.
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On ne reproche pas à l'enfant de ne pas jeter, dès son berceau, les éclairs de génie qui illumineront peut-être le milieu de sa carrière ! On ne reproche pas au chêne, qui s assimile patiemment les sucs du sol où il est planté, de ne pas être dès son germe le roi de lu forêt ! On ne reproche pas ù la moindre mécanique de passer par des transformations successives, pour arriver à arracher victorieusement à la nature ses forces les plus vives ! Tout, dans Tordre des choses contingentes, commence, grandit, se développe et se perfectionne; et la société, cette gigantesque mécanique morale, où les rouages sont ce qu'il y a de plus mobile et de plus perfectible, des hommes, des cœurs et des intelligences, on voudrait la voir parfaite d'un seul coup!
Dans le mémoire que nous terminons, nous avons étudié, pour un État particulier, la marche progressive des idées politiques depuis le monde germain jusqu'au monde du seizième, du dix-septième et du dix-huitième siècle.
Nous avons vu la liberté, apanage primitif de quelques classes particulières, descendre et s épanouir sur les couches inférieures de la hiérarchie sociale. Nous avons vu l'antique esclavage païen, miné par l'idée chrétienne, traverser le servage pour arriver aux associations communales, et ces associations elles-mêmes prendre une place tout à fait prépondérante dans le gouvernement de la nation. Demandons-nous, en terminant, si les Brabançons, sous l'empire de la Joyeuse-Entrée, étaient beaucoup moins libres que nous ne le sommes ?
Allons au fond des choses. Notre siècle a une tendance particulière ù se payer de mois au lieu de réalités ; trop souvent il prend innovation et changement pour progrès; destruction pour édification nouvelle; qu'on attache à une relation morale quelconque le nom de liberté, il va, sans réfléchir, se précipiter dans l'arène.
.Mais qu'est-ce que la liberté? Prenons sa notion réelle et positive, et nous reconnaîtrons bientôt que la Joyeuse-Entrée de Brabant consacrait, au fond, à peu près les mêmes droits que notre Constitution belge. Elle les entourait peut être de garanties moins parfaites, mais qu'importe? Le progrès était l'œuvre des temps, et quand on avait vu les inégalités du douzième et du treizième siècle se fondre et disparaître dans les institutions des siècles suivants, était-ce trop de présomption d'espérer pour l'avenir la continuation de la
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même marche progressive? Vulliinum desideratum de la liberté politique est-il l'acte d'exprimer librement une opinion dans un écrit périodique? est-il l'acte de porter un vote dans une urne électorale? Personne n'osera le prétendre.
La liberté de la presse, la liberté électorale ne sont que des moyens pour garder une liberté préexistante et logiquement antérieure. La liberté politique, vraie, sérieuse, palpable, c'est le droit de chercher notre bien librement et de le •chercher à notre façon ; c'est le droit de faire ce que nous voulons, pourvu que nous ne heurtions pas un droit semblable dans le chef de ceux qui nous entourent ; e'est le droit de n'être empêché dans l'exercice extérieur de notre libre arbitre ni par Pacte des tiers [anarchie), ni par Pacte du pouvoir social, quelle que soit sa constitution, majorité ou prince, qui substituerait sa volonté à notre volonté propre [despotisme).
Si je puis faire ce que je veux dans la limite des droits des tiers, qui osera dire que je ne suis pas libre? et cette liberté, il me la faut dans une certaine mesure. J'ai une destinée individuelle, propre et magnifique, la possession du beau, du bon cl du vrai, la possession de la Divinité : je dois Palteindre par l'exercice de ma responsabilité personnelle, et là où je ne suis pas libre, ma responsabilité n'est pas mise à l'épreuve.
Voilà la liberté que, sans s'arrêter aux apparences extérieures, il faut rechercher au fond de tout étal social. On aura découvert le vrai degré de liberté d'un peuple quand, au moyen de ses lois, de ses mœurs et de ses coutumes, on aura constaté la mesure dans laquelle ses citoyens pourront faire usage de leur libre arbitre, sans empêchement des tiers, sans coercition du pouvoir.
Cette mesure est nécessairement variable et proportionnée à la force de l'état social considéré dans son entier. La société ne vit que d'ordre; l'homme ne vit que de liberté, mais il ne peut vivre qu'appuyé sur la société. L'ordre politique devra donc comprendre un ensemble de garanties d'ordre et de liberté , et, selon les nécessités fatales des temps, ce seront les unes ou les autres qui seront dominantes.
Au fond de ce droit de faire ce t/tte nous voulons, dans les limites des droits des tiers, il y a trois libertés particulières à protéger par la constitu-
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lion des peuples, surtout cuDlre les tentatives du pouvoir public. Ces libertés sont : la liberté de la personne, la liberté de conscience, la liberté de la propriété. Tous les autres droits des citoyens ne sont que des moyens de garantir ces libertés primitives et originelles; moyens variables avec les époques, plus ou moins sûrs, plus ou moins parfaits, selon les circonstances, mais du moins n'emportant pas le fond de la situation et n'ayant trait qu'à des relations accessoires.
Or, sous l'empire de la Joyeuse-Entrée , la liberté sérieuse des citoyens était en général garantie: par le pouvoir des états de Brabant, qui n'était pas borné, comme le dit le comte de Ncny, au fait de consentir les subsides. mais qui était en quelque sorte collatéral du monarque, dans les matières les plus importantes du gouvernement; par le droit le plus large de pélilionnemenl des citoyens 1 ; par la participation indirecte du conseil souverain au pouvoir législatif; par l'absence de tout empêchement légal au droit de poursuivre un officier ducal en justice pour fait de ses fonctions; enfin, par le refus de service dans le cas d'infraction aux coutumes et aux privilèges.
La liberté de la personne en particulier n'était-elle pas protégée efficacement par le pacte fondamental? Connaissait- on en Brabant les lettres de cachet? chacun ne devait-il pas être jugé par droit et par sentence? le prince ne devait-il. pas respecter l'ordre établi des juridictions? Aucune arrestation préventive ne pouvait avoir lieu qu'après information préalable, et le domicile était inviolable pour le justicier sans l'intervention des magistrats locaux.
Les Brabançons avaient-ils la liberté de conscience? Oui, dans la mesure du temps; autant que la société d'alors admettait la liberté de conscience. I>e Brabançon était libre dans son for intérieur; quant au for extérieur, il ne pouvait être cité en justice ecclésiastique que chez lui et dans les cas expressément prévus par la loi du pays. Il ne pouvait pas, il est vrai, propager des doctrines contraires aux doctrines catholiques, mais le catholicisme était la religion de l'État. La société ancienne était chrétienne dans son essence, c'est un fait; elle se défendait contre quiconque aurait voulu amener un' relâchement du lien commun, une diminution de vie sociale.
La liberté de conscience, c'est-à-dire le droit pour les minorités comme
« Faidcr, ouvr. cité, p. 155.
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pour les majorités de croire et de pratiquer publiquement ce qui leur plait, ne date pas de loin dans l'humanité. « Ceux qui , les premiers, secouèrent le » joug de ce qui s'appelait l'Église universelle, étaient en général aussi peu » disposés à permettre des différences d'opinions religieuses que cette Église » elle-même 1 . » S'il faut citer des faits et des exemples : « Le comte Jean > de Nassau lui-même , le seul qui restât de ses vaillants et généreux frères, » s'opposait à la paix religieuse , sauf quand elle pouvait profiter à la foi » réformée. Là où les catholiques avaient été réellement vaincus, comme en » Hollande et en Zélande, le comte Jeun ne voyait pas de raison pour qu'on » leur permit de relever la tête ; dans les provinces catholiques, au contraire, » il était partisan de la liberté religieuse 3 . »
La liberté de conscience, l'égalité complète des dominateurs et des faibles, en matière religieuse, est donc une idée toute moderne sortie, comme le dit un prolestant , - de l'indifférence religieuse , qui n'aime pas à voir sa paix » troublée par des disputes théologiques 5 . »
Ias Brabançons ne pouvaient pas pratiquer une idée qui n'était pas née. C'élail en vertu de sa liberté même qu'une population catholique, par la voix de ses représentants légaux, demandait, dans les traités européens, le mainlien de la foi romaine.
Que dire de la liberté de la propriété? Elle existait en Brabanl à peu près aussi complète que dans notre Belgique moderne. Le duché était, non pas pays d'impôts, mais de subsides librement consentis par la nation. Tous les sujets devaientêtre traités par droit et par sentence, et ne pouvaient, par conséquent, être privés de leur propriété.que par décision judiciaire ou par déport volontaire : tous pouvaient contre tous exiger le mesurage et le bornage de leur terre ; tous jouissaient librement de leurs biens et pouvaient en trafiquer à volonté. La loi s'élevait avec force contre les concussions des officiers, quels qu'ils fussent. Toute terre était présumée allodialc jusqu'à preuve contraire *.
' John Sluarl Mill, Iai liberté. Paris, Guillnumin , 1860, p. 13.
1 Mollrv, cilé pnr M. dr Gerlache , dans sa Xolice sur Alexandre Farnèsc, Revue Mge cl étronffrre,x. XII. Bruxelles, IKfil ; p. 293.
1 Stunrl Mill, onvr. eilé, p. 14.
* Fatdcr. ouvr. ci(e\ p. 158.
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Tous les droits publics, indispensables au développement des individus, étaient donc protégés sérieusement dans la Joyeuse-Entrée brabançonne; ils se manifestaient de la manière la plus large et dans toute la mesure de ce que permettait la nature même de l'ancienne société. Tandis que la France avait vu disparaître une à une ses libertés communales, qu'une royauté absorbante était arrivée à pouvoir dire en toute vérité par sa personnification la plus magnifique : l'Étal, c'est moi, le Brabant était déjà salué par l'opinion étrangère comme la terre classique de la liberté
La liberté d'association n'était pas écrite dans les lois, mais elle existait dans les mœurs. Ce n'est à proprement parler que depuis la révolution de quatre-vingt-treize que les peuples ont dù la protéger législativement contre la faculté absorbante du pouvoir public qu'elle arrête avec efficacité.
Tout était association dans l'ancien régime. L'association prenait l'enfant au berceau; elle ne quittait le citoyen qu'à la tombe. C'étail-elle qui avait fait les communes, émancipé le tiers état, fait renaître les sciences, les arts et la littérature, développé le travail et l'industrie , arraché les classes vivant du travail de leurs mains à l'isolement et à l'abandon. L'autorisation qu'on sollicitait du pouvoir public avait moins pour objet le droit de s'associer proprement dit, que celui de former une personne inorale, caractère général des associations de l'ancien régime.
La liberté de la presse et la liberté de l'enseignement ne pouvaient exister tant que la liberté des cultes n'était pas législativement reconnue. La presse périodique n'était pas dans les mœurs; mais les mille pamphlets du siècle dernier, s'altaquant tant aux hommes du pouvoir qu'aux innovations odieuses, les grands ouvrages de théorie exposant des doctrines contraires aux croyances et aux idées politiques du pouvoir et de la grande majorité même des sujets, prouvent assez que la censure, telle qu'elle existait en Brabant, était de fait un obstacle bien peu formidable à une discussion loyale et sérieuse.
L'inégalité des classes sociales était grande encore ; mais un mouvement immense de rapprochement s'était opéré dans le cours des temps, et rien ne pouvait faire prévoir un moment d'arrêt fatal de ce mouvement. La hiérar-
' Scliaw, Essai sur les Pays-Bot autrichiens (anglais).
MÉMOIRE SIR L'ANCIENNE
rliie aristocratique s'organisait de plus en plus, d'après la grandeur el la eonlinuilé des services rendus; el celle hiérarchie existera toujours sous l'une ou l'autre forme, parce qu'elle trouve sa base au cœur même de l'humanité. Les charges de robe, les charges communales, exercées fréquemment par les mêmes familles, établissaient une gradation insensible entre la simple bourgeoisie et les castes féodales. Tout le monde, indistinctement, était soustrait ;i l'arbitraire, el, sous plusieurs rapports, l'égalité de tous les Brabançons devant la loi était déjà un fait et une vérité légale.
On ne connaissait pas la garantie de liberté si précieuse, de la séparation des pouvoirs; mais le pouvoir ducal était limité dans son action par la décentralisation la plus complète.
Tout n'était pas parfait, loin de là, dans la Joyeuse-Entrée; mais le passé du Hrabant répondait de son avenir. Transporté dans le dix-neuvième siècle, le vieux pacte brabançon pourrait sembler une anomalie ; cependant l'élude que nous en avons faite doit nous avoir convaincu que, dans la société de l'ancien régime, il répondait à la liberté la plus large cl la plus généreuse; que nos libertés publiques actuelles ne sont pas d'importation étrangère: qu'enlin, nos constituants de 1830, en élaborant leur «euvre immortelle, n'ont fait que reprendre nos vieilles franchises nationales, en les mettant en rapport avec les nécessités qui dominent notre société moderne. Si d'autres sont actuellement nos mailres dans la vie élégante et dans la vie littéraire, nous réclamerons une palme glorieuse dans les luttes de la vie politique; nous nous attacherons à nos institutions nationales avec le double sentiment du respect et de l'amour de ce que nous ont légué nos ancêtres, el de la confiance dans un av enir donl le présent nous répond !
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TEXTE DE LA JOYEUSE-ENTREE DE JEANNE ET WENCESLAS
Johann a, bi der gracien Gocds, hertoginDe van Lutsenborch, van Lotryck, van Rrabanl, van Lyroborch , ende marcgreevinne des Hcilechs Rijcs; endc Wenceslau van Behem, bi dcr sel ver gracien hertoge van den selven landen , ende raarcgrave des Hcilecbs Rijcs, aise hare wittege man ende inonboir. Doen cont allen den gbencn die desc letteren sulen sien ende horen lesen , waïit bel toebehoirt altoes den Overslen sine genade ende gracie le doene sinen goeden ende getruwen lieden die hem met herten ende mel getrouwecheiden dienen endc ondcrboercch siin : soc dat wi anesien ende merken die grote en menccbfuldege ■ trouvée ende dienste die onse goede liede van onsen lande van Brabanl vorghenoemt diewile ende menechwerven onsen lieven vader ende voirderen, dien God genadech siin moet, vriendelec ghedacn hebben, ende ons ende onsen nacomelingen noch doen suelen ende mogen doen, aise gelrouwc lieden boren Heren sculdech siin te doene; hieromme wi met onser goeder onsten endc spcciaelre gracien, die wi tehen dragen, bcgbeercn hen vriendelec ende onstelec te versiene, hebben hen ghegeven.geloeftendegbeconsenteert, in onsen in comenc ende ontfangbenc van onsen lande, alrchande poenten, articulen ende vestecheiden hier navolgende, te behoudene, vrilec teghebrukenc, endc te hebbenc lewelekcn dagen, die weike wi vore ons, vore onse oer ende nacomelingen, hen geloeft ende gesworen hebben te houdene ewelec vortane, vaste ende ghestade, sonder breken, in aider manieren ende vormen , ghelijc dat si begripen ende hier navolgende siin.
In den iersten soe gheloven wi onsen goeden lieden van onser sleden ende lande vorsc. onse susteren te goedene, ghelijc dat onse steden endc lant ordineren sclen, sonder die lande te scheidene.
Voert gheloven wi ende consenteren , dat die privilegien ende die charleren, die onsen lieven hère ende vader, den hertoge van Brabant, daer God die siele af hebben moet, ons, onsen goeden lieden ende lande aengaen, die nu tôt Lovene geleecht siin, ochte die wi ende onse goede lant namaels vercrigen suelen, altoes sulen in houden ende in beheltenisse siin onser stede van Brabant , ende te behoef ons ende ons ghemeyns lands , ende die niel ute te reykene noch te verdraghene sonder wille ende consent onser goeder stede van Brabant, ende daer af drie slotele selen siin, van den welken wi den enen hebben selen , onse stat van Lovene den anderen , endc onse stat van Brucelle den derden , soe dat die ene sonder den anderen daer toe niet gaen en sal , van den welken privilegien ende charteren wi behouden ende hebben selen copien, ende onse gemeine lant
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des gelijcs, loi ons vorsc. ghemeins lands bchoef, ons ende hen mede te behelpene bi rade van onscn vorsc. sleden.
Voert gheloven wi hcn, dat wi ons nemmermcer namacls verbindcn en selen met icmande sonder wille cndc consent onser stede ons ghemeins lands, nocli neghcnc saken en selen doen besegelen met onsen groten segelle, daer onse lant ochte onse païen van Hrabant (also verre alsi onsen vorsc. bcrc ende vader toebeboerende waren op des side der Mascn, code op dandcr side dcr Masen) mede ghemindcrt ochlc gecrenct mochten werdcn in enegcr matiieren , die welke segel liggen sal onder onse vorsc. stat van Bnicellc , ende daertoe drie slotele selen siin , gheliic ende in aider voegen , dat len privilégie!) siin die onder onse vorsc. stat van Lovcnc liggben.
Voert gheloven wi hcn dat wi vorlane niemant tôt onsen gesworoen rade nenien en selen bel en siin gocde liede binnen onsen lande van Brabant gheboren van witligen bedde, in onsen lande van Brabant wonende ende ghegoedt, ende dat onse lant van I.ymborch, van Daelhem, van Sprcmont, van Rode ende van Kerpcn, met allen den toebehoertcn , wcl vcrsckert selen siin onsen lande van Brabant met goeden borgen op des side der Masen gbcseten, die buse te levcren onsen lande als te doenc es, ende die buse ende stede te besetlene met Brabanteren, ochte metten gbenen die daer inden lande gheseten siin, ende dies ons ende onsen lande also versekeren selen met goeden borgen * anc des side der Masen gheseten, soc dat wijs ende onse lande wcl versekert siin dat van onsen lande van Brabant niet ghescheyden en mach werden in engeenre manieren, ende dat onse lant van Huesdene métier horch ende met der stat desgelijes onsen lande versekert werde ende beset, ende dat onse lant van Wassenberghe sal wedercomen toi onsen lande van Brabant, ghelijc dat schulderh es te comene.
Voert gheloven wi hen dat wise selen bouden varende ende vlictende op hoeren gherechten toi , paissclcc ende rastelec in allen landcn , aise van allen scouden ende gheloeften die wi of onse vorsaten schuldcch siin , ochte gheloeft hebben, ochte gheloven selen hier naemaels, daer onse lande mede ghecrenct ochte geachtert mochten siin, daer onse stede noch onse lant niet mede gheloeft noch geconsenteert en hebben, ende dat wi hier af onse goede lieden van onsen lande schadeloes houden selen van onsen gherechten goeden dat te nemene, ghelijc dat die walschc charteren in beeft ende begrijpt.
Voert gheloven wi hcn aile onse vrien straten open ende vri le houdene, alsoe als wise sculdech siin te houdene, sonder argelist, elcker mallic te vaerne ende le keerrre op sinen gherechten loi , ute gbenomen van scouden ochte gheloeften die hi scnldeeh ware orhte gheloeft haddc , ochte broken ochte mesdaden die hi mesdaen mochte hebben.
Voert gheloven wi hen te hoadenc die vorsc. lande ghebeel ende ongesceiden sonder die te verpandene, te vercopene, te versettene, noch le becommeren in gheenre matiieren, ende dat wi, bertoge Wenceslau vorsc., die vorsc. landen laten selen, na die doet onser liever gescllinncn Johanncn hertoginnen vorghenoemt, onghcsunderi ende onghemindert van gherechten gheërven ende oeren van Brabant dient sculdech es te blivcne, ende also dat tvorsc. lant voirtanc onghesceiden ende onghemindert
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bliven sal , altoes van ocre le oere, den gberechten oere van Brabant dient sculdech es te bliven, beboudelec dien, waert dal onse lieve gesellinne vorgbenoemt van live ter doet quame sonder witlige geboerte van haren live le bebbene , dat wi dan onse lochle hebben souden ende bebouden ane allen den lande vorscreven, alsulke tocht aise ons van onser liever geseilinnen vorghenoemt verscenen ware, also verre aise wise sculdech waren le bebbene, behoudelec dat die vorsc. landfe ghebeel wederkeeren souden, ghelijc dalse onse lieve here ende vader die berloge van Brabant vorghenoemt houdende was in des side der Masen, ende in gbene side der Masen.
Voert ghclovcn wi hen den lantvrede te houden ende le sweeren , ghelijc dal hi ghemaecl ende geordineert es.
Voert gheloven wi, bertoginne eude hcrloge vorghenoemt, te boudene ende te sweerne die verbonde die ghemaect siin tusschen ons, onsen goeden lieden ende lande van Brabant, ende den greeve van Ylaendren, sinen goeden lieden ende lande, gbeliic die brieven in hebben die daer op ghemaect siin ende besegelt, ende aile desgelijcs te houden tverbont tusschen ons, onsen goeden lieden ende lande van Brabant, ende den goeden lieden ende lande van 'l bysdomme van Ludeke.
Voert gheloven wi hen dat wi nemmermeer orloghe beghinnen en selen noch pandinghe doen, noch doen doen op iemannen, het en ware bi rade, willc ende consent onser goeder slede ende ons lants, het en ware dat op ons orloghe ochte pandingbe ierst ghedaen waren, dats le verstane also verre aise onse lieve here ende vader die hertogbe van Brabant vorgh. (daer God die siele af hebben moel) sine vorsc. lande houdende was in des side der Masen , ende in gbeenre siden der Masen , ghelijc si vorsc. staen.
Voert gheloven wi hen soe wanneer wi iemannen vortane enige meyerie ochte vorsterie gheven, ochte enigen meyer ochte vorster maken, dat die meyer ochte vorster vueri niemanne en sal die meyerie oebt vorsterie verhueren noch gheven , maer hi salse seive houden ende verdienen.
Voert gheloven wi hen, soe wat manne gbevaen wert binnen onsen lande van Brabant, dalmeu dien niet vueren en sal gbevaen buten onsen lande van Brabant.
Voert gheloven wi hen dat wi negbenen penninc en suclen doen slaen, het en si bi rade van onsen gemeinen lande; ende datraen nemmermeer dien penning liebten en sal souder consente van onsen gemeinen lande, ende worde hi gbelicht, dat souden wi nemen ane den muntmeester, ane siin liif ende ane siin goel sonder verdraghen ende sonder letten; ende dat wi op desen penning, nemmermeer anderen penning slaen en mogen, noch doen slaen, noch en selen sonder andere bitekene daer bi te settene, dal oec kenlec si ende datmen dien penniug slaen sal in ene van onser vrien sleden, ende dien warden, ghelijc dat die walsche charter inheeft.
Voert gheloven wi hen dat negheen man die van negbenen getruden bedde comen en es nemmermeer ract, noch drossate, noch riebter in Brabant siin en sal, noch ambacht hebben van onsen wegen, ende datmen van jare te jare drossate, meyers, ammans, baeluwe ende scoutbeten versetten sal eude veranderen.
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Vocrl gbcloven wi hen, datmen aile jareeen bcsuec doen sal van ons lants wegen, date te weten , dat aile recbteren ende aile de gbene die in onsen lande van Brabani macht hebbcn van onsen wegen recbt ofl onrecht te doen , dat die vorlane van jarc te jare rekenen selen, endc alsi gerckenl hebbcn, soe selcn sii af moeten siin, ende dan selen sii moeten varen in die bofstat dacr si recht ocht aœbacht gehoaden hebben, ende ben aldacr te verbindenc ende te verwilcorne toi Lovene vore twee van den rade , ende in dander viif hoefstede in elckc slat vore twee scepenen, eue uiaent aldaer te bliven tôt dier sut, ende niet van daer tescheiden, ende datmen dan gebieden sal in dat ambachl daer hi gedient heefl in elcke proebie oft hem iemanden hceft te beclagene van dien ricliteren, ochte van dien die aldus recht ende onrecht doen mochte; ende sal vortane moeten bliven in die selve stat vore die twee van den rade tôt Lovene, ochte vore die twee scepenen van dicr stat, die maent al utc, aile dage te verbeydenc ochte hem ieman beclaegende ware van onrecbte dat hem ghedaen mochte siin, ende consle hi dan dat wittelic betonen met tween goeden wittigen ghetughen vore des richters ogben die enghene partie en siin, noch winre noch vcrlieser en siin, tôt dier stat daer hi bliven moeste vore die twee van den rade tôt Lovene, ochte vore twee scepenen van der stat daer vore dat siin sal, dat hem teinte tonrechle gbenomen ware, datmen hem dat sal vorvoets moeten belalen doen op die stat sonder vertrecken , van dies rechters goede ochte hem daer vore houden tôt dier tijt dat hijt belaell hadde, op dat hi des goets niet en hadde; code vortane dat' die selve twee ute elker stat die aldus die claghe geboert hebben , suelen in riden ende vergaderen op dierste jaer tôt Lovene, op dander jaer tôt Brucelle, also voert weder tôt Lovene cude tôt Brucelle ewelec durendc, ende aldaer te openbaerne ende te brengene mallic anderen op haren ecl die sake die si vonden hebben , ende enghene poente achtertelatenc omme negeenrebande sake wille, ende die te taxeeren op haren eet ende op haer beste, binnen veertien nachten daer na dat si in ene van de vorscreven twee steden comen selen siin, ende op onsen cost dat te doene. Endc alsl geviele dat die twelve vorsc. in reden gheliic dat vorsc. es, ende si souden taxeren onsc broke, soe selen wi dan twee goede lieden daer toe mede selten van ons lanls wegen met hen te taxeerne den broke die ons ancgbinghe, op hoeren eet ghelijc den anderen , ende dat ele van hen also vele sal hebben vore siinen cost sdaeghs, aise bi soude hebbcn van siinre stat; endc vore dien cost selen wi hebben dat daer af comen sal ende deghene ute den steden die dit doen selen , volcomen macht hebben van onsen wegen elker mallic te eeden die Item beclagende ware, ende liare ghetughen. Ende soe watdat si hier af taxeren endejugeren selen, daer af suelen wi hen warant siin ; ende waert dat iemant noet saken badde dat bijs niet gedoen en conste, soe soude men enen anderen in siin stat nemen, bi rade der stat daer lu ute ghebrake; ende die ghene die wale ghedaen heeft aise die maent leden es, sal mugen weder comen in siin ambachl, daer hi vore in was, op dat wi willen, ende die in den broke vonden wort dat hi lot dier stat ghehouden sal bliven , ofl aldaer verborgen, aile dies te pleghene daer hi op ghejugeert ende getaxeerl sal werden toi oiiBcn beboef ,ende dat lietn daer jeghen enghene vriheit scade doen en sal , ende dat men in riden sal op Sente Jansdach Baptiste naesteomende, ende also voert ane van jare te jare ewehcdurende.
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Endc waert dat cncgc ghelughen ocbte claghere gedreicht worden van des rechters weghen ont dese saken.ochte geanseneert, oclile inoyenisse daer afhadden.dat men mitter wiitigcr waerheil vinden cous te, dat wi dat nemen souden ane des recbters Hif en de guet. Ende es te verstane dat onse rentmeester ende onse drossale van onsen lande vau lirabant incomen selen, ten besueke, op dierste jacr tôt Lovene, endc op dander jaer lut Hrucelle , ende alsoe voert van jare te jare ewelic durende.
Voert gheloven wi hen, waert datsakc dat enech twist ocbl gbevecbl gevieien biunen ousen vorsc. landen, dat aile die onschaldege van den vorac. twistc ende gbevechte vasten endc sekeren vrede hebben seleu vau der uren dat die vorsc. twist ende gbevecbl soude siin gesciet, lot der naester noenen des anderen daeghs daer naest volgendv, ende wie hieren binnen daer op iet dade , dat hi vredebreker ware.
Voert gheloven wi hen, dat wi niemanne van doelslage Haut gheven en selen, bi en si versoent jeghen die mage.
Voert gheloven wi hen, dat soe wie in onsen lande van Brabant, van Huesden ende van Ovennase gbeseten es, die gbegaen badde oft ghereden, ocbte die rede ochle ghinghe met vore rade den anderen te campe te cysschene buten lands, ocbte yesle in eniger inanieren ende niet ghebetert en hadde, dat hi badde verbeurt siin liif en siin goet, ghelijc of hi enen man doet gheslaghcn hadde, ende dat wi hem nemmermeer dlant weder gheven en selen; ende waert dat hi weder in onsen lande quame, dat wi over hem rechien souden doen aise over enen ondadegen man, ende desgelijcs soe wie van onsen vorsc. landen den anderen vogercn dade buten lants, dat bi in den sclven broke siin soude ghelijc deu auderen.
Voerl gheven wi hen dat niemant van onsen vorsc. lande den anderen buten lants en sal mogen dagen van enegerhande saken, utegesceeden van testamente, van huweleken vorwerden ende van aelmoessen, ende soe wie dat dade, soude verboren siin liif ende siin goet, ende wi en souden hem nemmermeer onse iant weder moghen gheven.
Voert gheloven wi heu , dat die gbene die ute onsen vorsc. lande gebannen siin van mueten van der gbemeinten , van morde , van diefte ocht van vrouwencraehle , dat die gebannen bliven selen tewcleken dage,endeen selen nemmermeer weder mogen comen in onsen vorsc. lande in eneger manicren.
Voert willen wi ende consenteren, waerl dat enege vrouwe ocbte joncfrouwe ontscaeri worde die crête, ocht dat men vonde ter waerheit dat jegben baren wille ware, ende si bi den man sittende blevc, soe souden wi hare have altemale hebben, ende hare erve also lange aise si leevede, ende na hare doet, soe soude haer erve weder gaen daert seuldech ware te gane. Ende bleve si niet sittende bi den man, soe en souden wi hebben noch bore have ooeh bore erve, cude die man die dien scaec dade soude verboren siin liif ende siin goei lot eweleken dagen, also verre aise hijt verboren mach; ende waert dat enech man enege joffrouwe onlscaecte ochte ontleide die onder hare jare ware, dat die man verboert sal hebben siin liif endc siin goet.
Voerl gheven wi hen, dat men niemanne bedragen en sal noch en mach dat bem onslade doen sal van quetsueren noch van doetslagc , indien dat hi hem der waerheit gbe-
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tmeslen darrc eode le sinre ontscout comen, lot der tijt dat hi verwonnen vvarl metteu rechte.
Voert gheloven wi ben , dal aile die ghene die in den bcsuekc, dat nu lest werf ghedaen was van on» liefs heren ende vaders wegen, daer God de sielc af hebben moel, finie van siins ghemeins lants wegen die gbejugeert ende getaxeerl waren, selen bliven ghejugeert ende getaxeerl also si waren sonder verlalen, ende dat wi selen doen gescien, ende hebben ejken dat hem toe gbejugeert es.
Voerl gheloven wi hen , soe wat lande , stede, vriheiden , heerseapen oit lortrechleu die wi winnen met gbemcinen orloghc ocht met ghemeinen beere van onsen lande van Brabant vorsc, op wat heren dal ware, dat dat bliven soude ende toebeboeren onsen gemeinen lande van Brabant vorsc. sonder wcderkeeren, code al dies te plegene dies onse genieine laut sculdech es te plegene sonder sceiden, gbeliic ousen lande van Brabant.
Voerl gheloven wi ben , soe wie raeringe ocbte palinge begeerl binnen onsen vorsc. lande, dat wi hem die selen doen gescien jeghen ons, ende jegben enyegewelken.
Voert gheloven wi onsen goeden lieden van al onsen cloeslercn van ousen lande vorsc. aile hare privilegien ende cbarleren die si besegelt bebben van onsen lieven bere ende vader den hertoge van Brabant, van siinen vader ende van siinen vorderen, daer (jod de sielen af bebben moet,ewelec vorlane vaste ende gestede te boudene, die welke wi heu coniirmcren ende raliliceren in aile dier manieren dal si in bebben ende begrypen.
Voert gheloven wi ende consenieren onsen goeden lieden van onsen vorsc. lande ghemeinelec, dat men niemanden die in Brabant gescien es vorlane lot Antwcrpcn, voert eyseen en sal noch vcrdeylen na der statrecht van Anlwerpen, hi en si vore metden rechle verwonnen.
Voert gheloven wi ben, dal men Sente Peters manne, ende die van Sente Pclers nianscape siin, handelen sal ende boudeo ghelijc dat mense sculdech es te boudene, ende te handeleu gbeliic datmen van ouds hecrbracht beeft.
Voert gheven wi lien, dal ware dat sake dal cnege twee parlien, die leeclieden waren, dingende worden van enegen goede binnen onsen vorsc. lande gbelegen , ende die partien daer afin vonnesse comen waren, soe dat die ene met den vonnesse verlore ocht oiitwijst worde,cnde hijt dan voert overgave enen pape, clerke ocht enen anderen geesteleken pereoen, omme den gbenen bnten lands te creytene ocht te moeyene diet ghewunnen hadde , dat dan die ghene die dal dade , sal verboren siin liif ende siin goel , ende en soude vortanc nemmermeer in onsen vorsc. lande mogen comen.
Voert gheloven wi hen , dat elker mallec siin selfs goet hueden macli, ocbte doen hueden, ende daer toe bonden boude die vocten ongecort sonder calengieren, ende waert dal enech welt den hais brake ocht gbequest worde van den bonden, dat men dal well also sal laten liggen , ende atent der liede honden, dal si daer af ongescaed souden siin, ende dat ele man jagen mach basen ende vosse aile Brabant dore sonder calengieren.
Voert hebben w i ben gbegeven ende geconsenteert dat die ridderen , knapen ende goede lieden ute onsen steden die in onsen lande van Brabant geseten siin suelen mogen jagen alrehande groet welt sonder calengieren al Brabant dore, uteghesceiden in den woude
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code waranden die men verclareo sal, ghelijc dat die brieve in liebben suelen ende begripen die men daer op maken sal.
Yoert hebben wi hen geloeft dat, soc wi vortane portera werden sal te Capellen op ten Bosch, ter Hulpen ochte te Merchlene, dat sine brieve inhouden sclen op wat jare endc dage dat bi porter wart , ende dat hi , na dien dach , jaer ende dacb sinen last ende broke dragen sal aise ochte hi daer geen porter en ware.
Voert gheloven wi hen, dat men in onsen walschen lande van Brahant hebben Mil enen souffisanten baelui geboren van binnen onsen lande van Brabant, ende dat sine clerke ende sine anderen ambacbters snelen van binnen onsen lande van Brabant geboren siin al desgelijcs, ende dat tbof van Genepien gbehouden sa) siin ghelijc dat plach hier vortijts, soc dat nlemant die daer te doene hecft en werde gbebandelt bu ten weghe van recble.
Voert hebben wi ghelocft, gesworcn, geconfirmeert eude geralificeerl allen onsen goeden lieden, steden; vriheiden, rloesleren ende allen onsen lande vorgh. aile hare vriheiden, rharteren ende sunderlinge den charteren van Cortenberghe , ende den walseen rbarterc ende aile hare andere charteren, privi légion, costumen, usagen ende heerbrenghen die si hebben , ghelijc dat sise besegelt, heerbracht ende geuseert hebben, die te houdene vaste endc gesteede tôt ewelcken dagen , vorc ons, vore ons oer ende nacomelinge , sonder breken , sonder daer jeghen le doene, oebt le doen doene in eneger inanieren : ende gheloven hen goede, gerecbte ende getruwe vrouwe ende herc te sine, « nde hen glienc crachte noch wille ane ben laten te gesciene, noch te gedoeghene in iiegeenre manieren.
Ende omme dat wi willen ende begheren dat aile dese vors. poenten, articulen ende vestiebeiden vaste ende gesleede gebouden werden ende bliven sonder breken teweliken dagen , soe hebben wi ghegeven, gcloefl ende gesworen, op die heilege Ewangelie, onsen vorsc. goeden lieden. haer oer ende nacomelingen , aile de vorsc. poenten, articulen endc vesticheiden , vaste endc gestade te houdene, vore ons, onse oer endc nacomelingen eweleke vortane, sonder daer jeghen te doene ochte te doen doene in eneger manieren , in aider vormen ghelijc dat hier boven bescreven es. Ende ware dal sake dat wi, onse oer ochte onse nacomelingen jeghen eenige van dese vorscreven poenten , articulen ende vesticheiden ghinghen, daden ochte daden doen in al oclil in decle, hoe ende in wat manieren dat dat ware, soc consenteren wi endc willecoren onsen vorsc. goeden lieden, dat si ons, iiocb onsen oer, noch onsen nacomelingen nemmenmvr negheencn diensl doen en suelen noch*onderhorcch siin, totdcr tiit dat wi hen dat weder daen hadden ende afgclaeten volcomelec. In orconscappe ende in vesticheiden van allen desen dinghen vorsc., soe hebben wi onsen groten segel ane dese jegenwoordighe letleren doen hanghen. Endc omme die meerdere sekerheit onsen vorsc. goeden lieden hier af te doene, soe hebben wi gebeden, versueken ende bidden onsen lieven ende getruwcn herc Dideric van Horne, herc van Perweys ende van Cranenborch, beren Henric Bcrthout, herc van Duflclc ende van Geele, hère Geerarde, herc van Vorslacr ende borchgrave van Geldenaken, here Jan, bore van Boeckhout, ende here
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Bernante, here van Borgevacl, onsen drossate van Brabant, riddercn, dat si desc jegcnwordighe lettercn willcn bescgclcn met haren scgclcn, in kcnnisse ende in getugenissen van allcn desen dingben, poenten ende articulen vorscrevcn.
Knde wi Dideric van Hornc , here van Pcrweys ende van Cranenborch , Henric Bcrlhout, here van Duiïele ende van Geele, Geerarde, liere van Vorslacr ende borchgravc van Geldenaken, Jan, here van Boeckhout, ende Bernart, bere van Borgevacl, drossatr van Brabant, ridderen vorsc., overmils beedc ende versuec onser liever ende geminder vrouwen ende beren vorsc. , hebben onse scgelle metten haren anc dese jcgenwordighc lettercn doen hanghen, in kennisse ende in getugenissen van allen desen dingben, poenten ende articulen vorsc. Gegeven tôt Lovene , op den derden dach van january, int jaer ons Heren M' CGC* vyftech ende vive '.
' Collationne *ur te Ctein^horier botk, maouscrfl de 1367 rtposaol aux archires de UutïId.
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Dot. Voy. Question* matrimoniales et Concordat.
Dots des soeurs de Brabant, 39, 40, 55.
Douanes, 225. Voy. Tondeur.
Droit. Influence des titres juridiques, 81. Renaissance des études, 197. Pouvoir des jurisconsultes grandissant, 200, 205. Tendances générales, 212. Grade de licencié en droit exigé pour entrer au conseil souverain, 357.
Droit et sentence (Jugement par), 5. Origine, 21, 26, 29, 30, 103, 156. Pour le Limbourg, 167; 93, 103, 179, 208, 209,381.
Drossart de Brabant, 85. Serment aux chef*villes, 152; 164, 175, 202, 275. Limites à son autorité, 332, 338.
Drossarts. Voy. Justiciers et Officiers.
Duels. Origine et pénalités, 99.
Écoutetbs, 35, 88. Voy. Officiers.
Ecuyers. Voy. Nobles.
Édit perpétuel, 293, 294, 320.
Égyptiens, 317.
Égalité devant la loi. Premières traces, 31.
Emprunt» non forcés, 276, 277.
Émulation des classes sociales, 7, 158.
Engagéres, 58, 141, 142, 119, 165. Ne peuvent se faire que du consentement des étals, 202, 203,215. Voy. Union du Limbourg.
Enchien (Sire d'). Peut être conseiller de Brabant.
Enquêtes de la part du duc, qui peut les faire,
Épaves, 276.
Épices, 322.
Épiscopale (Justice), 99. Voy. Juridiction ecclésiastique.
Esclaves, 10.
DES MATIÈRES
Escrol-es oo employés à la cour, 185, 360.
Étape (Droite d'), 228, 301, 357.
État* de Bramant, 4, 41. Ex profeiso , histoire, origine, développements, composition, attributions, lieu et mode de convocation, époque drs réunions, etc., 43 et suiv. Quand surgit le nom , 46; 78, 103, 104, 124, 125. Influence prépondérante sous Jean IV, 146, 148. Pouvoir disciplinaire sur le conseil de Brabanl, 166, 163, 202, 207. Puissance culminante, 180; 165, 167, 174, 176. Gouvernement a la mort de Philippe de Saint-Pot, 187, 188, 189, 190. Interviennent quand il y a des traîtres à gracier, 181, 188; 191, 192, 193. Doivent consentir aux aliénations au Limbourg, 202, 203, 288; 207, 2 10, 21 2, 2 1 4 , 2 1 S, 21 6. Doivent être consultés pour changer les privilèges, 245, 246,
280. Interviennent au rachat des rentes domaniales, 282, 256; 261, 269 , 270, 274,280,
Leur attitude à l'avènement de Philippe le
Beau, 287, 288; 302 , 308. A l'avruemrnt de Charles V, 305, 308, 314. A l'avénemcnl de Philippe II, 335, 536; 351, 352, 354, 3KB.
Etats d'outre- Meuse et m Limbourg, 166, 257, 288,259,280, 360.
Étrangers. Jouissent de leurs privilèges en Brabant, 27. Il peut y en avoir deux au conseil de Brabanl et aussi deux secrétaire*. 206, 220. Pie peuvent remplacer un officier, 389.
Ëvicnts nouveaux. Juridiction, 245.
Évocations étrancerrk Voy. Juridiction étrangère.
Exactions du Dire. 27. Dca seigneurs sur les couvents, 188. Voy. Impiti, Taille, Concussions.
Execution des sentences, 81. A faire par officiers locaux, 269. Provisionnelle sous caution, 266.
Extradition interdite quand? 104.
Extraordinaire (Punitions), 297. Ou à l'arbitrage ,
Fameux privilège , 118, 120,318.
Kahilia dicu, 60.
Familles ecclésiastiques, 127, 128.
Fauquemont, 257, 356.
Faut* (Théorie criminelle de la), 296, 297.
Féodalité , 15, 22, 99, 122. Fractionne l'Europe, 225, 265.
Fidèles. 197, 199, 369. Voy. Homme* de fief et Service féodal.
Fiars, 16. Service militaire, 65, 79. Droit de relief, 158, 251, 524. Gardien du registre, 157, 220,273. Plaids des fiefs, 182, 183. Exempts d'impôts. 325, 326; 181, 222, 223, 285, 313, 329, 36C.
Finances. Dispositions diverses, 236 , 282 , 288. Cetu, etc.
Fiscal, 88 , 333 , 33". Voy. Procureur général.
Flagrant délit, 293, 294.
Flamande (Charte). 34. Analyse, 37, 41, 177.
Foire (de Bruxelles), 303.
Foire (de Berg-op-Zoom) , 303.
Foires (d'Anvers). Origine, vicissitudes, avantages, 231 et suiv., 303.
Fol appel (Amende de), 267.
FORMIDOLOSA JlIDICIA, 13.
FoRIM JUDICIALE, 198, 198.
Franc. Elément social, 9, 10.
Franoe vérité, 284. Voy. Waerheden, Franchises , 262, 283. Voy. Ville* et Commune*.
Franchises, 13, 14, 15, 27. 112, 154, 245. Voy. Privilège*.
Francs-alleux drs ducs de Brabanl, 6, 22.
Frontières (Conservation des), 55, 68, 112.
Gallo-germanique. Élément social, 10. I Garde des chartes. Origine, qualités requises,
GARàNTia constitutionnelle ineonnuecnBrabant, 351,352.
88, 268 en note, 381. | Garde de* sceaux, 354. Voy. i
Garennes. Qmid ,» 119, 1 20, «86, 518. Voy. Chaut.
GaU DE BaiXELLES, 180.
Gtntppi (Cour de) ou de Lothicr, 61. Ex profeuo, 90,91.
Genappe (Château de), 61, 61
Gens ds guerre (Garanties contre les désordre»
de»), 821,222, 274.307, 308.
Gs«T«inroi!iBiRO (Union de), 316. Voy. Union du
/.ttriftourg.
GlLDES, 13.
Gouverneurs des pays et châteaux de Limbourg et
doutre-Mcuse. »7, 149.
Gouverneurs généraux ou lieutenants. Serment,
Grâce (Droit de). Restrictions, 93, 109. Homicides, 113, 114; 135. 163. Traîtres, 181; 201, 202, 204. Restrictions enlevées. 338. Contesté.
Grand bailli du Wallon-Brabsnt, 91.
Grand ■ailli, 332.
Grand veneur , 333.
Grands vassaux. Indépendance et empiétements,
11,43. Partagent les pouvoir* royaux , 12.65.
Droits de chasse. 116. 195. 199 . 200 , 366.
Vuy. Baront de Brabant.
Grave (Union de), 215, 257, 290, 357. Voy.
Gueldre et Union du Limbourg.
Gruier. 175 , 833 , 327 , 332. Voy. Warant-
maître.
Gueldre (Union de la), 192, 235, 23G, 280,
Guerre. On ne peut forcer les Brabançons à une
guerre extérieure, 28, 65. I.c duc fait librement
une guerre défensive, 66, 155, 201.
Gît erres civiles. Métiers et patriciens, 29, 61,
Dispositions qui en sont sorties
Comment sont punis les Irailrcs, 184, 185.
GtEKRES PRIVEES, 13, 65.
Haute justice. Appartient presque partout au duc,
31, 82. Des élises, 127,273.
Havesciot, 23.
IlxrrEN (Procès de). Origine cl vicissitudes, 232,
Hellecat (Ton lieu de) aboli, 232, 337.
Henri I". Politique habile, 6.
Henri II (Testament de). Analyse,2l, 30, 45. 196. Henri III (Testamentdc). Analyse, 24, 30.45. 196. Hsrgeweyde, 524. Voy. Fiefs, Droit de relief. Hesse (Prince* de) prétendant* au duché de Brabant, 187.
Heksdkn (Union de). 56 , 58, 110. Difficultés,
Voy. Union du Limbourg
IUverlk (Château de) d'où sont datées plusieurs
Joyeuses-Entrées, 5.
[ Homicide, 23, 94. Meurtre, 109. Ne peut être
gracié avant In réconciliation. 113. Excuse*.
Hommage rÉooAL, 127, 182. Voy. Service fiodnt et
Inauguration.
Hommes. Voy. Homme* de fief.
IIohmks de r.sr, 23, 23, 27, 137, 173. 181. 1NJ.
193, 196. 197, 199, 331. Voy. lidilh, l'air,.
Vouait*.
Hommes libres, 10, 12, 13, 15,25,43,65,60, 127. Hongrie (Serment des rois de), 367. HotiNEs (Sire de) peut etre conseiller, 203 , 206. Hoi t schattk, 262.
Huissier» Dr conseil DE Brabant. Il ne peut y eu avoir qu'un à la chambre de convil , 269. 31 U,
Immunité, 45, 129.
Impôts arbitraires supprimés, 19. Les Germains et les féodaux n'en payaient pas, 15. A modérer. 2i. 30. Diverses espèces co Brabant, 33; 72,
123. Compte à rendre aux états, 101. 302, 325. 526. Voy. Subsides et 7oï«V.
KtMOViaiLiTLOcscoMSEiLLEHS. Quand elle naît, 209. 210, 356. Des charges en général, 87.89. 169.
DES MATIÈRES
Inauguration (Lieu de 1'), 5. Cérémonie», 3. Nature. 40, tl, 368, 3B9, 370, 371.
Indemnité. Si on moleste les Brabançons du ehef de Philippe le Bon, 190.
Indivisibilité dk l'Etat, 40. Origine du principe, «14,70, 110, 149, 165.
Jaiïkn haïr met haïr, 119. Voy. Chatte.
Joteisr-Entrèe. D'où vient le nom, 41. Quand elle est abolie, 378 j pamtm dans lout le mémoire.
Jicï naturel (Non distraction du), 31, 92, 137,
Voy. Droit tt tentrnee
Jugements. Délai pour les prononcer, 270. Voy.
Plaidt.
Jugement de Dieu, 93, 337.
Jures, 89.
Juridiction (Garanties générales de), 92 et suiv., 136 et suiv., 149. Maintien des anciens bancs, 179; 327, 328.
Juridiction ecclésiastique. Origine, 99. Cas anciens de sa compétence, 100. Restrictions et garanties, 100. Garanties, 212, 279. Établie
Reires des villes, 17, 18, 19, 20, 74, 75, 88, 89, 96, 103, 108, 110, 111, 118, 119. 292, 310,321,320,366.
La Hulpe. Lettres de bourgeoisie, 130, 131.
Lanocbarter. Analyse, 28, 36, 83, 102, 169,
Landeeurbn. Analyse, 26 , 95, 102, 106, 107,
Landvredb , 74.
Landweir, 63, 67.
Leeringnb, 180.
Légistes. Voy. Droit.
Légitimité. Qualité requise pour être officier, 77,
INVENTAIRE ORS CHARTES
Ivrrssr. Excuse criminelle, 279.
en Brabant, 311, 312, 313, 314, 358, 381.
Juridiction étrangère (Recours à la). Interdits
38, 93, 242, 279, 358. Voy. Bulle d'or.
Juridiction familière, 12, 127.
Juridiction forestière, 137, 143.
Juridiction seigneuriale ou domaniale, 12, 82,
181, 285. Voy. Juridiction familière, Fief», etc. Jurisconsultes, 197, 213. Voy. J>oif.
Jus sroin, 307.
Justices locales (Respect des), 137, 139, 151, 186, 210, 262, 265, 266, 268, 269. 272, 275, 276, 283, 291, 293, 296, 316, 320, 321, 330, 361, 381. Voy. béctntr alitai ton.
Justiciers, 35, 36, 38, 78, 81, 83, 86, 154, 138, 168, 172, 173, 173 , 220, 271, 288.
320, 338. Voy. Officier,.
Kerpen (Union de), 56, 141, 243. Voy. Union du Lxmbourg.
j Lèse-majesté , 27», 295. Voy. Crime* frMUgUi. Lettres d'adjudication a t'ornci, 354.
Lettre* d'amortissement ou d'amortisation, 313.
Voy. Mainmorte».
Lettres de brasantisation, 360.
Lettres de cachet, 581.
Lettres di cession de biens, 334.
Lettres de débit», 239 , 240.
Lettres écbevinales, 108, 262, 285.
Lettres de «race, 114, 335, 353.
Lettres d'induction, 316.
Lettres de légitimation, 354.
Lettres baisonnables, 239, 341, 335.
LETTRES OS BÉPIT it d'atermoiement, 288, 316,
I.IBCRTÉ POLITIQUE
Liberté civile. Défense de détenir pour dettes civiles dans des chtleaux forts, 31. «4, 390. Pis d'extraction du domicile pour dettes civiles,
Liberté oe conscience, 381.
Liberté on domicile, 373 , 377, 278 , 394 , 318,
Liberté individuelle, 103, 101, 272, 278, 279,
Liberté ou langage, 90 , 91, 291, 292.
Liberté or la propriété. Voy. Propriété prit-ét. Liberté ou vote, 51, 53.
Libertés. Origine, 7, 14.
LlCENTES, 302.
Lierrr {Privilèges de) a maintenir, 185 , 337.
Droit d'étape, 301.
Lieutenant des fiefs de Brabant, 183, 319. De
Malines, 373.
Lieutenants des officiers. Origine, 151, 373. Ligue des vassal x, 44.
Limbourg (Haute eottrde), 344, 257, 356.
Limbourg. Voy. Union du Limbourg.
Lion d'or de Brabant, 7.
Lite, 10.
Livrées (Ordonnances sur les), 133, 154.
Loi (La). Cours échcvinales , 23.
Loi nationale, 196 , 346 , 355 , 370.
Lotuirr (Cour de), 90, 91. Voy. Cenappe. Comte*
de Louvain deviennent ducs, 16, 17, 123.
Louvain. Première des ehcfs-villcs, 1. A une clef
de l'armoire aux chartes, 59, 60. Charte sur le
viol, 108; 393. 293. Large privilège, 320, 321;
Magistrats. Voy. Officiers, Êchevim, etc. Maïeur, 35. 37. 77, 81, 89, 91, 102. Voy. Offi-
ciert (sous-maicur), 37.
Mainmorte (Droit de), 12. Aboli partiellement, 22. M*inmorte9 (Législation des), 255, 309, 313, 314.
Ex profeuo , 325 et suiv.
Maisnie. Maison militaire du duc, 29, t>6.
Majores, 43.
Malheurs notoires, 279, 295, 296.
Malines (Seigneurie de), 235, 273.
Marcbé franc. Voy. h'oiret.
Mariaok. Comment on le favorise, 79 , 80.
Marque (Lettres de) cl de contre-marque , 303. Mercenaires (Troupes). Origine, 222. Voy. iitn* de guerre.
Mercrtem. Lettre de bourgeoisie, 131.
Meysseniers, 86, 128, 130.
Ministère puelic. Origine, 110.
Minores, 42.
, MlSSI D0MINIC1, 81.
Monnaie , 37, 76. t'x profeuo, 1 23. Le» employés de la monnaie ne peuvent être officiers, 176; 189 , 249 , 230, 286 , 503 , 304. Valeur, 324.
Nationalité des officiers et magistrats, 77, 208, 219, 358. Voy. Officier:
Nations étrangères. Ne peuvent recevoir en Flandre de» privilèges qui seraient préjudiciables aux Brabançons, 230.
Naturalisation, 360.
Neutralité. Le Brabant déchargé des guerres de Flandre et de Liège, 223.
Nieiw Régiment. Origine, 147. Analyse, 149 et suiv., pasiim.
Nivelles. Union au Brabant, 317, 357. Garde les chartes. G2, 03. 350.
Norles.27, 28 , 33 , 42 , 47, 19. 54 , 61, 146, 151, 133, ISi, 155. Il ne fout pas être noble pour pouvoir servir le duc, 158. Le conseil de Brabant décide qui peut servir avec eux , 156.
DES MATIERES
Droit* de chasse, 449. Voy. Chaut. Sont justiciables du conseil de Brabant, 499, 357.
militaire. Diminue, 222.
Origine, 200, 384.
Noblesse (Ordre aux états), 46, 47. Conditions
pour y être admis, 48. Non bis in idem, 361.
Obsbrvaucs» (Anciennes), 40, 143, 148, 340, 33*.
Octbois des villes, 310, 311.
Offices cl officiers, 35. Principes généraux , 77. Doivent être desservis en 78. Ne peu-
vent dire ni vendus ni cédés, 79. Exceptions, 79. Ne peuvent être conférés qu'à des enfants légitimes, 79. Exceptions, 81. Durée annale, 81. Grand pouvoir qui y est attaché, 82. Deviennent permanents 88. Titulaires justiciables du conseil de Brabant, 89. Ne peuvent aequérir des procès, 102; 115. Doivent être adhérités en Brabant, 150. Reçoivent des lieutenants, 131. Prêtent serment sur la charte de Corlciihergh, 133, 13i. Causes d'exclusion, 153; 156. Conseil de Brabant intervient à leur démission, 163, 201. Titulaires doivent être nationaux, 168, 169. Ne peuvent vendre ni céder ni engager leur charge, 169. Pratiques abusives contraires ù ce principe, 171. Officiers représentent le pouvoir exécutif, 169. Doivent I mettre caution, 172. Leur grand serment, 173. Serment sur la Joyeuse -Entrée, 174. Incapacités, 176; 189, 202, 213. Doivent être nationaux, 219, 220. Doivent continuer leurs fonctions jusqu'à leur remplacement, 241, 243, 247. Capacité des Limbourgeois, 259, 360. Ne
peuvent vivre en concubinage, 271, 272. Sont justiciables des magistratures locales, 268. Doivent être nationaux, 273, 275, 277, 288. Doivent dépendre de la justice laïque, 280. Serment, 286; 291,292, 293, 294, 296, 298, 315, 319, 320, 321, 322 , 323, 331, 338. Justiciables du conseil de Brabant, 357. Doivent desservir leur charge en personne et être nationaux, 358, 559,
Offices de la coira, 156, 201.
Omets bbreditaibss, 79.
Omets sua.iciiERsiBts, 174.
Officialites et officiai-*, 102, 104, 272, 358. Établis provisoirement en Brabant, 280. Établis définitivement en Brabant, 311. Voy. Juridiction ecclùiattique , Léon X.
Officiers (Grands) en Brabant, 164, 168, 332,
Ordalies, 95, 105, 337.
Ordonnance Albertine, 115.
Ordres (Origine des) aux états, 45.
Otages (Droit d'), 73.
Outre-Meuse (Pays d'). Quels ils étaient, 57. Situation spéciale, 237. Voy. Union du Limbourg.
Ovbn (Union de), 215, 257, 290. Voy Guttdrt t t Union du Limbovro.
Pains d'abbati, 307.
Pairs (Jugement par), 13, 15. Ut parent tuum netno dimittat . 44, 99, 127, 136, 194, 199, 200 , 372.
Paix. Voy. TWie.
Parlimkst de Malimes, 263, 264.
Partir civile, 114.
Partis politiqes. Il est dérendu de faire acte de division, 133, 154.
Patriciens. Lignages, 89. Origine probable, 12S. Patseeders, 411.
Péage», 310. Voy. Octroi*.
Pêche. Libre sur la Senne, 298.
Pénalités. Adoucies, 358.
Pensionnaires, 4, 48, 54. Fonctions, 89 en note. Pensions sur les villes, 237, 282 , 288 , 289,
Pétition (Droit de), 381.
Pétition ou station, 53.
Put» (Hommes dp Saint-). Hx profestu, 126;
Placard!) (Forme de publication des) ri difficultés
à ce sujet, 394.
Placita genrralia, 193, 196, 198.
Pludoter verbal. Recommandé; pourquoi? 210.
Plaid» ois baillis, 13.
Plaids d'audience, 137. >e peuvent être remis
qu'une seule fois de droit seigneurial, 157.
Formes générale* de procédures qui doivent y
être observées, 138. Voy.^ïe/V.
Plaids judiciaires générai x , 196. 284.
Plaids de seigneurie, 138.
Plejia cuiia, 495.
Pli ME (Hommes de fief de), 200.
Poortir, 431, 229, 28*. 320. Voy. Bauryeoi» et
Communes.
Pouvota gouvernemental du conseil de Brauanl. Ex profetso, 207; 211, 334. 335. Lui est enlevé, 353, 354.
Pouvoir judiciaire. Droit patrimonial du prince, ce qui en découle. 244.
Qi/AimHs. Circonscriptions en ilrabanl, 87, 90,
QUESTIONS DOTA LIS
Raedt. Conseil, avocat, 438.
Raedt. Conseil ducal. 497. Voy. Conseil de Brahanl.
Rapt (Peines du), 407, 408. Voy. Viol.
Receveurs, 35. Compte à rendre, 36, 86. Généraux et particuliers, 220. Receveurs des domaines, 14-4. Receveur général, 454; 220; 274, 273, 280, 283, 288. Receveur des quartiers, 308, 359.
Recharge, 482. Voy. Chtf-ten».
Reconnaissance d'octrois, 341.
Redevances seigneuriales ou colongères, 43, 25.
Référendum (Propositions prises ad), 48.
Réformation , 264. Appartient au conseil de Bral.anl. délais, caution à déposer, 267, 356.
Pouvoir législatif. A qui il appartient , 246, 554,
355, 384. Voy. Loi nationale.
Prélats, 53, 64, 146, 153, 199, 309, 357. V..y.
EcclitUutUpttt (dignitaires).
Prévention, 313, 314, 533.
Prévôt des maréchaix, 532, 555.
Prise de corps (Décret de) , 294.
Prisons civiles, 172.
Privilège ni Brabant, 574.
Privilèges de crasse, 121.
Privilèges généraux. Spécifiés sous Wcncesla*.
pourquoi? 40. 213, 336. Confirmation. 362.
363, 364, 365. Pie peuvent être aboli, par le
duc seul, 442, 443.
Procureur obnéral. 88. 269, 357.
Procureurs au conseil de Brabant, 357.
Pro Deo (Autorisations de), 357.
Propriété privée. Premières garanties, 25, 157.
Liberté de transporter, 228. Garanties, 275 et
suiv., 298, 382.
Plrgi criminelle. Confondue avec la trêve, 4 43.
Formalités, 114,415. Depuis Philippe II , 561.
Ex pnfeuo, 362 et suiv
Reliet. Voy. Fief».
Religieux. Intervention aux impôts, 24, 43, 44. Rentes domaniales à rembourser, 215, 252, 288 ,
289. Voy. Pension» tttr les ville», Engagera, etc. Réparation civile contre les fonctionnaires, 88,
Représailles, 68, 69.
Requête civils, 267.
Réquisition de faire droit, 169.
Révision. N'a pas lieu en matière criminelle . 297.
Rode ou Roldcx (Union de), 56, 257, 356. Voy.
Union du Limbourg.
Romains possesseurs, 10.
DES MATIÈRES
Rotselaer (Sire de). Esl conseiller, 206.
Routes francbrs. Ouvertes el sûres, 72. Entrrtien. 177. 308.
Saisies, interdites au duc, 07, 09.
Salaire des officiers, 273, 274, 3-22.
S*ntboven (Banc de). Organisation et réformation, 181,244.
Sauf-conduits, 230, 239.
Sceau. Charte wallonne, 36, 60, 69, 142, 456. Ex profaso, 167. Obligation d'en avoir un particulier pour le Brabant, cl de ue pas le changer, 191. Doit sceller toutes lettres relatives au duché, 192. Exceptions, 193; 183, 201, 206, 207, 354. Quid> si le sceau n est pas apposé, 355,
Scblibur, 200, 201. Voy. Chancelier.
Secrétaires ne Brabant, 201, 206, 207, 213, 219,220, 388, 356.
Seigneurs, 30, 31, 122. Voy. XMrt, Grand* rastaux.
Sénécïal de Brabant, 35, 82, 83.
Sémorat. Forme hiérarchique sociale , H. Ex pro-
fttto, 368.
Serusntrrirs, 79.
Sercb.nw, 151, 182. 172, 268, 273, 277,31».
Voy. Officiers.
TARI.»»*, I3H
Taille. Abolie, 19, 22. Exceptions réservées, 25. Charte spéciale, 27, 28. Interdit*', 30, 44. Disparaît complètement, 53, 129, 151. Voy. Impôts el Subsidet.
Taverne*. OlBciers ne peuvent en tenir, 321, 322.
Tissants. 23, 137. 182.
Terba.ncr. Monastère où on reçoit le due à son inauguration , 4.
TcRRE-S FRANCHIS, 48.
Testaments de Jean IV et de Philippe de Sainl- Pol, 190.
Textes de la charte de Philippe IV, 338 et suiv.
De celle de Wenccstas, 385.
Tiers état. Origine, chapitre I". Aux état* de
• Rlpelmosde. Chartes flamandes qui s'y trouvent.
1 Riwabrt (Privilège du). Analyse, 146, 147. 148.
SERVAGE FEODAL et SERFS. OrigillC, 11. Condition
du serf, 12, 13. Emigrations, 13. Associations,
Ce qu'ils ambitionnent
Servi» militaire, 328. Voy. Service féodal.
Service féodal d'aide et de conseil, 05, 67, 181,
196, 197, 199, 246, 270. Ex professa. 368.
Serviteurs DES OFFICIERS, 151, 152,268, 273.
Setnt bcmepenen, 272.
Soignes (Foret ducale de), 24, 25. Voy. Garent*,.
Solidarité. Des parents, 73, 275. De* eobourgeois,299.
Soupçons véhément», 293.
Sous-AMiiAN. Qui le nomme, 82.
Souveraineté et seigneurie. Différences et «aructèrea, 368, 369.
Sprimokt (Union de), 50. Voy. l'nirm du Ltmhtntrn.
Stabilités, 37. Voy. /■'ranckise*.
Subsides, 30. Volés par les états, 45, 53. Le Brabant pays à subsides, 12», 257, 277, 307, 308. 324, 325, 326, 327, 382.
Survivances, 78. Rares en Brabant. 171. 193.
Brabant, 48. Aux états de Liinbourg, 25K, 259. I Tilleul judiciaire, 13, en note.
Titres brabançons (Port des). 19'i.
Titres et privilèges. Voy. Chartrt.
Tonlieux (Chambres de), 248. 219. 251. 270.
Tonlieux (Droits de), 71, 129, 226. 227. 247.
Tonlieix (Fermiers de). Ne peuvent être ni magitrals communaux ni officiers, 176;509. 522,523. I Torture, 105. Garanties, 293, 291 , 295, 337. 1 Traduction officielle de la Joveuse-Estrée, 292. Traité des villes et de la noblesse . 2X5.
TRÉVE-Dirt, 111.
Trêves (Système général des) , Il 1 et sui» . Trompe. Nécessaire pour eha*srr, 121.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Ubiqus natus. Principe repoussé, 3ttO.
Uccli (Banc d"). Organisation, vicissitudes, rétablissement. 17». 24*.
Union ors villes (Aclrd'). Analyse, 30, 40, 85, 87.
Union du Limboiig et des pats d'oitie-Mei'se. Origine. 39; 56 , 57, 70. U0, 165. 215. Conséquences, 257, 280 . 389.290.
Umv usité di Loi* vain, 4. Juridiction, 242. Empiétement» reprimé* , 200. 242, 243. 357.
Usages anciens. Voy. Observance*.
Usases pieux, 100.
Usiniers. Chasses , 26.
Uti possidetis, 137.
Vacances. 139.
Vassaux, 65„ 67, 315. Voy. Fiefs, Hommes, Grandi vassaux.
Vénalité des cbarges. Prohibée, 35, 37, 78, 83. 169, 174, 272, 273. Voy. Office:
Vinoeance raivÉE (Droit de), 108, 110, 112, 113.'
Veto. Du conseil de Brabant, 355.
Virrjcbare, 181, 284.
Villas. Seigneuries, 12, 116.117, 127.
Villes. Sort des petites villes romaines, 1 1. Villes a loi , villes à commune , 15. Action sur les campagnes, 21, 22, 24, 25, 27.
Villes brabançonnes. Origine, 16 et suiv. Influence politique. 34, 35, 36, 37, 39, 44. Sont féales du duc. 33, 46. Maintien de leurs privilèges. 31. Rôle aux états, 46. 47; 54. 55, 57,
60, 61, 64, 78, 81. 123, 143. R6le prépondérant, 146, 147, 151, 152, 153, 154. 155.
186, 208,240, 254. 284 , 262. Empiétements sur la noblesse, 285, 508, 309, 324, 332.
Villes franches ou Bonnes villes, 31, 35 , 36, 124. 283. Voy. Villes brabançonnes, Communes.
Villes di- Linbourg, 57.
Viltorde. Garde les chartes, 63, 351 , 332.
Violet violences (Législation et pénalités des), 106, 107 et suiv.
Visites domiciliaires. Dans les premiers temps, 81, 272. Garanties, 272, 277, 319, 320. En matière forestière, 333.
Volés (Objets). Ne peuvent être confisques. 276, 298. "
Wacrbedsn, 284.
Wallon- Brabant. Quartiers, officiers, justices, etc., 90.
Wallonne (Charte). Analyse, 34, 73, 123, 164, 165, 193, 222, 22*, 22«. 289. 29».
Warant-maItre. 327. Voy. Gruytr.
Wassemberob (Union de), 56 , 58. 141. Voy.
Union du limbourg.
Waut-maItr!, 143, 144, 173, 332.
Waut-becbt , 144.
Zinoare». 317. | Zctpbcn (Union de). 192 , 280. 282. 289.
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